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l,ei Ahnalks des Mibks sont publiée» stiiis Us aaspices ds l'Adminji' 
tration des Mines et sous la direction d'une Commission spéciale, nom- 
mée parle Ministre des Travaux publics, de» Postes et des Télégraphes. 
Cette Commission, dont font partie le directeur des mines, des distri- 
butions d'énergie électrique et de l'aéronautique, e[ le directeur du per- 
sonnel et de la comptabilité, est composée ainsi qu'il suit: 



MM. 

DaLiroND, inspecteur général. 

Tauzui, inspecteur général. 

LiCHA-rRLiEH.insp.gén., membre de 
l'Institut, prof. s. l'Ecole supé- 
rieure des mines. 

Lallbmahd, insp. général, membre 
de riiiititut. 

IIenbiot, inspecteur géuéral. 

Chesniau, insp. gén,, s. -directeur 
de l'Ecole supérieure des mines. 

DouoADos, inspecteur général. 

Walckenair, inspecteur général. 

SiUïAOK, inspecteur général, pro- 
fesseur à l'Ecole supérieure des 



MM. 

TeHWIR, ,ubjj. 

l'InsUtut, prol 



fén., membre de 
b l'Ecole supé- 



HuMBBBT, insp. général, membre 

de l'Institut, prof, au Collège de 

France. 
Db Lahhay, insp. général, membre 

de l'Institut, prof, à l'Ecole aup. 

des mines. 
LsBRiTON, i»g. en chef, prof, fi 

l'Ecole supérieure des mines. 
Bellom, d' 

LlÉNARD, d* 

Btt de BïHC, ingénieur en chef, 
secrétaire de la Commisaion, 

L'Administration s'est réservé un certain nombre d'exemplaires des 
Annales DES Mines pour être envoyés soit, à titre de don, aux principaux 
établissements nationaux et étrangers consacrés aux sciences et à 
l'art des mines, soit, à litre d'écbange, aux rédacteurs des euvrages 
périodiques, français et étrangers, relatifs aux sciences et aux arts. 

Les Annales des Mines sont ouvertes à tous les auteurs sans dis- 
tinction d'origine. Les mémoires ou articles présentés pour insertion 
doivent, ainsi que la correspondance, être adressés, sous le couvert de 
M. le Uinistre des Travaux publics, à M. l'ingénieur en chef, secré- 
t^re {le la Commission des Annales des Mines ; ils sont soumis à 
l'examen de ta Commission, qui statue sur leur insertion. 

Les auteurs reçoivent gralis 20 exemplaires de leurs articles. 

Ils peuvent faire faire des tirages à part, à raison de 10 francs par 
feuille jusqu'à 50, 12 francs de 50 à 100, et 6 francs en plus pour toute 
centaine ou fraction de centaine à partir de la seconde. — Le tirage à 
part des planches est payé 12 francs parplancbe, par cent exemplaires 
ou fraction de centaine. Les planches extraordinaires sont payées au prix 
de revient. 

Le brochage, y compris couverture imprimée et faux frais, est payé, 
pour une feuille seule ou une fraction de feuille, 3 francs pour chaque""' 
centaine d'exemplaires. Pour chaque planche, il sera payé l',50 et pour" 
chaque nouvelle feuille de texte, a',50 par chaque centaine d'exemplaires. 

La publication des Annales des Mines alieu par livraisons, qui paraissent 
tous les mois. 

Les douze livraisons annuelles forment trois volumes, dont deux con- 
sacrés aux matières scientifiques et techniques, et un consacré aux 
actes administratifs et à la jurisprudence. Ils contiennent ensemble 
130 feuilles d'impression et 24 planches gravées envirûn. 

Le prix de l'abonnement est de 24 francs pour Paris, avec augmenta- 
tion des frais de poste pour la provmce et l'Étranger. 
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'lE ADMINISTRATIVE 



RECUEIL 

DE LOIS, DÉORKïS, ARRÊTÉS ET AUTRES ACTES 



LES MINES, LES CtlHlEflES, LES SIVRCES DttUI ■INCflâLES. 

LES tPPIHEILS « VIPEUR 

ET L'EXPigiTâTIIN DES CHEMINS OE FEU. 

SOUS L'AUTOBISATION DO MINISTKE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DBS POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES 



ONZIÈME SÉRIE 



PARIS 



H. DUNOD ET E. PINAT, ÉDITEURS 
<7 et i9. Qaai des Grands-Angnstins, 47 et 49 
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RECUEIL 

DE LOIS, DÉCRETS, ARRÊTÉS ET AUTRES ACTES 



lEl mintt, LES CIHHIERES, LES SOURCES O'EtUl IrNEHlLEI 

LES àrMHEiLt * vtrcua 

ET L'EIPLOITITION DES CHEMINS DE FER: 

l-UBLlit 

SODS L'AUTORISATION OH UIMISTHE ttHS TRAVAUX PUBLIC! 



ONZIEME SERIE 



DOCUMENTS DU 1" TRIMESTRE 1918 

PARIS 

H. DUNOD ET E. PINAT, ÉDITEURS 
47 et 49, Qaai des Grands-Angasting 

1916 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



LES MIKES, CARRIERES, SOURCES D EAUX MINERALES, 
CHEMINS DE FER ES EXPt,OIT\T10N, ETC. 



Ih'-cret, du 20juttil9ir. ('\ rendant applicables aux cotoniis cl pays 
de protectorat, autres que la Tunisie et le Maror, les dispositions 
du décret du 26 mai lSi"i (") prohibant divers produits à la sortie 
de la métropole. 

Le PrtsiilenI de la Itcpublique fraoçaise, 

Sur le rapport des ministres des colonios, du commerce, do 
l'industrie, des postes et des télégraphes, de l'agriculture, de la 
guerre et des Mnances, 

Vu l'article 34 de la loi du 17 décembre 181 i ; 

Vu le sénat us-cou suite du 3 mai ISSl, 

Décrète : 

Art. l". — Sont rendues applicables aux colonies et paya Je 
protectorat, autres que la Tunisie et le Maroc, les dispositions du 
décret du 26 mai l'Jlu prohibant divers produits à la sortie di; 
la métropole. 

Toutefois, dita exceptions ù ces dispositions pourront être au- 
torisées sous les conditions qui seront di'terrainées par le lui- 
oislre des colonies. 

Art. 2. — Les ministres des colonies, du commerce, de l'in- 
dustrie, des postes et des lélégrapbi'H, de l'agriculture, de la 

(•) Non inséré à SB dale. 
;*■) Volume de 19lj, p. lui. 
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6 LOIS, DECHETS ET ARR&TÉS 

gueiTe et des finances sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du prissent décret. 

Fait à Paris, le 20 juin OIS. 

Jl. PolNCAB^. 

Par le PrêBident de la République : 
Le ministre des colonies, 
Gaston Aoumersue. 

Le ministre du commerce, de t'indiulrie, 

lie» poitet et des Ulé graphe f-, 

Gaston Tno>tso^, 



Le miimtre de l'agricultu) 
Fernand David. 



Le ministre de la guerre, 

A. MlLLEHilND. 



Décret, du 3 septembre 1915 {"), rendaHl applicables aux nolonies et 
pays de protectorat, autres que la Tunisie et le Maroc, les dispo- 
sitions du décret du 25 août 1915 ("), prohibant les monnaies 
d'argent d la sortie de la métropole. 

I.e Président de la République française. 

Sur le rapport des ministres des colonies et desfînauces, 

Vu l'article 34 de la loi du (7 décembre 1814; 

Vu le se natus-con suite du 3 mai ISsi; 

Vu le décret du 25 août 1915, 

Décrète : 

Art. t". — Sont rendues applicables aux colonies et pays de 
protectorat, autres que la Tunisie et le Maroc, les dispositions du 
décret du 25 août 1915 prohibant la sortie ainsi que la réexporta- 
tion sousuQ régime douanievquelconque des monnaies d'argenl. 

Toutefois des exceptions à ces dispositions pourront être auto- 
risées sous les conditions qui seront déterminées par le ministre 
des colonies. 
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Art. -2. — Les ministres des colonies et des finances sont 
chargés, chacuo.en ce qui le concerne, de Texéculion du pré- 
sent dt'cret. 

Faità Pnrjs, le 3 septembre 1915. 
B. PoiNC^Rii. 
Par le Préâident de la Képubliijiie : 
Le miniitre des colonies, 
Gaston Douuergl'e. 



Arrêté minisléfiel, du 3 janvier tSlti, portant dérogation aux pro- 
hibition» de wrtie établies par le décret du 7 décembre (915, 
lorsque renvoi cotiûerne certains pays. 

Le ministre des tinances. 

Sur le rapport de la commission interministérielle des déroga- 
tions auK prohibitions de sortie. 

Vu le décret du 7 décembre 1915 ('), 

Arrête : 

Art. l". — Par dérogation aux dispositions du décret du 
7 décembre 1915 susvisé, peuvent être exportés ou réexportés 
sans autorisation spéciale, lorsque l'envoi a pour destination 
l'Angleterre, les Dominions, les paya de protectorat et colonies 
britanniques, la Belgique, le Japon, la RussîeC), la Serbie('), ou 
les Ëtats de l'Amérique, les produits énumérés ci-après : 

Conserves de poissons. 

Figues sèches. 

Conserves de légumes. 

Art. 2. — Le conseiller d'État directeur général des douanes 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

r&it à Paris, le D janvier (916. 

A. EllBOT. 



(•) Volume de 1915, p. 317. 

(') Sous l'ésevve, en ce qui concerne la Russie et la Serbie, de ta 
souscription d'un acquit-i-caution àdécliarger par la douane russe ou 
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Vu le décrel du 7 décembre 1913 portaot prohibition de iliver» 
produits à ta sortie de la métropole (*), 
Décrète : 

Art. i". — Sont prohibées la sortie des colonies et des pa)3 
de protectorat, autres que la Tunisie et le Maroc, ainsi que la 
r^exportalion en suite d'entrepôt, de dépôt, de transit, de trans- 
bordement el d'admission temporaire des produits énumi^ré» 

Accumulateurs et plaques d'accumulateurs. 
Acétyl-cellulose. 
Acétates. 

Acide bromli;drique. 
Acide stéarique. 
' Acide tartrique et (artratcs alcalins. 
Aconit (préparations et alcaloïdes). 
Aiguilles à tricoter. 
Alcaloïdes végétaux. 

Aluminium pui- ou allié sous toutes ses formes et oxyde. 
Alun. 

AatiFriclion (métal). 

Armes à feu autres que de guerre, pièces détachées et muni- 
lions. 

Armes blanches et pièces détachées. 

Bdches. 

Belladone et ses prépiirations ou alcaloïdes. 

Bichromate de soude. 

Bicyclettes et pièces détachées. 

Boites métalliques en fer-blanc pour l'emballage des conserves 
alimentaires. 

Cantharides et leurs préparations. 

Caoutchouc (ouvrages en'. 

Caroubes. 

Cellulose. 

Ce résine. 

Chandelles. 

Charcuterie fabriquée. 

Charcuterie [vessies, enveloppes et membranes pour). 

Châtaignes, marrons, millet et leurs farines. 

Chaussures (fournitures et outillage pour la fabrication deaji, 
(Voir aussi fournitures el outillage.) 

(•) Volume Je 1915, p. 311. 
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>ase de chloral. 



es conserves nlimenlaires (voir 
es comprimées), 
iges de cordes. 
)gues brutes. 



! ses formes. 

TO-cyanures de potassium et de 



>ua but industrie). 
enl8. 



autres conserves iHimeutaires. 
as.) 
désignés : châtaignes, marrons, 

'es de potassium et de sodium. 



des chaussures, telles que rivets 
villes à talons, clous ou rivets 



BS, y compris la laini 
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Gaî asphyxiants (pi-oduils pour la fabrication des] 

Gentiane et ses préparations. 

Glands. 

Gommes de tous genres. 

Goudron végétal et huile de goudron végétal. 

Houes (voir aussi outils pour pionniers). 

Indigo naturel. 

Ipécacuanba [racine d'). 

Jusquiame et ses préparations. 

Laines d'effilochage et rognures de chiiïons eufs 

Liège brut ou ouvré. 

Magnétos (machines). 

Manches ou poignées d'ouliis. 

Manganèse (métal) sous toutes ses formes. 

Marc d'olives. 

Marrons (voir aussi farineux alimentaires). 

Matériel sanitaire. 

Malières lubrifiantes. 

-Mèches de mineurs. 

Médicaments. 

.Mercure (composés et préparations de . 

Métal anlifriction (voir antifriction). 

Meules. 

Millet (voir aussi farineux alimentaires . 

Mica travaillé. 

.Molybdène (métal, minerai et sels de). 

Nickel pur ou allié sous toutes ses formes. 

Noix vomique et ses alcaloïdes ou préparations. 

Novocaïne. 

Outillage pour la fabrication des chaussures. 

Outils pour maréchaux ferrants, charpentiers, 
selliers. 

Outils et appareils pour pionniers, leurs manches 
détachées. 

Pansement (objets de). 

Paraldéhyde. 

Peaux brutes et préparées d'agneau. 

Peplone. 

Peroxydes métalliques. 

Piles électriques (voir aussi électrodes). 

Platine (métal, minerai et sels). 
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P6issons frais ou en saumure, secs, saltis ou conservés. 

Pommes de terre de louLes sorlea. 

Produits chimiques pour nsagf pharmaceutique. 

Prolarfjol. 

Pulvérisateurs antres que pour la toilette, la médeciDe H les 
usages domestiques. 

Raraie. 

Résines. 

Rogues de moiue et de maquereau. 

Saccharine et produits assimilés. 

Solicylate de soude et méthjlsalicylate. 

Salvarsao et néo-salvarsaii (chlorhydrate de diiixydiamidoar- 
sénobenzol). 

Sautonine et ses préparations. 

Sels de cuivre, de chrome, d'élain et de mercui e. 
Sélénium. 

Sérums. 

Son et autres issues de mouture. 

Soude (hyposulTite de). " ■ - 

Soupes comprimées et desséchées. 

Sulfate de soude. 

Sulfate de îinc. 

Tartre. 

Teintures dérivées du goudron de houille. 

Thymol et ses préparation.". 

Tissus de chanvre. 

Tissus de coton confectionnés ou non (voir confections'. 

Tissus de jute. 

Tissus de laine. 

Tissus de lin. 

Tissus de ramie. 

Titane (métal, minerai et sels). 

Tourbe. 

Tourteaux et autres produits propres à la nourriture du bétail. 

Tri on al. 

Tungstène {métal et minerai'i (wolfram) sous toutes ses formes, 

Urée et ses composés. 

L'rotropine (hexamélhyU^ne tétramine) et ses préparations. 
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Vanadium (métal, minerai el sels de). 

VéronaJ (acide diéthylbarbiturique) etvéronat sodique. 

Vessies, enveloppes et membranes pour charcuteries. 

Viandes fnmées. 

Zinc (métal pur ou allié) sous toutes ses formes. 

Toutefois des exceptions à ces dispositions pourront iHre 
autorisées sous les conditions qui seront déterminées par h- 
ministre des colonies. 

Art. 2. — Le ministre des colonies, le ministre des finances, ' 
le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télé- 
graphes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de t'eiécu- 
tion du présent décret. 

Fait ù Paris, le 1 1 janvier 19t6. 

I). POINCARI^. 

Par le IVésident de la République : 
Le miimtre det colonies, 
Gaston Docuehcuë. 



:hlre dfs finaiu 
A. RiiiOT. 



ninùlre du commerce, tle t'iiidusIiL 
des postes et des télégraphes. 



Décret, du 13 janvier 1916, portant rejet de la demande de hi 
Socif.fi DES ANTHBACiTKS DK Li LoiRE en avtorUation d'amodier 
la concession de mines d'onthracite de Coube (Loire). 
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er 19IC, portant prorogation des permis de re- 
dam les cototiies de Madagoicar, de la Guyane 

Calédonie. 

RAPPORT 

IIDBNT DE L.V HKftULIQUE IHANI.IAISK. 

Paris, le 20 janvier 191(1. 
:e Président. 

avril 1915 ('} a'aulorisi; le renouvellemertl, à 
des permis de recherches minières, accordés 
ujets français ou ressortissants des puissances 
ant à expiration avant le 1" janvier 1916, ne 
la réglementation en vigueur, être renouvelés. 
I applicable aux colonies de l'Indo-Chine, de 
Guyane et de la Nouvelle-Calédonie semble 
.es circonstances, être prorogée jusqu'à la fin 

décembre 1915 (") a établi pour l'Indo-Chine 
smiéux adaptéesà la réglementation minière 
colonie. 
autres colonies, il y a lieu uniquement de 

a faculté accordée par le décret précité aux 
'obtenir le renouvellement de leurs permis de 

1 projet de décret que j'ai l'bonneur de sou- 
te sanction. 

jréer, monsieur le Président, l'hommage de 
et. 

Le minisire dex colontei, . 
Caslon DouBBHtiUE. 
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I,e Présidenl de la Itépubliqne Trs 

Vu l'article 18 du sénatus-consull( 

Vu Je décret du 20 juillet 189,7, ] 
miaesaulres que celles des métaux 
cieuses à Madagascar (') ; 

Vu le décret du 2S mai 1907, ports 
des métaux précieux et des pierres j 

Vu le décret du 28 janvier 1913, r( 
l'exploilatiou des gîtes naturels de 
tant en Nouvelle-Calédonie et dépem 

Vu le décret du 10 mars 1906, pori 
inenlation minière de la Guyane {"*" 
- Vu le décret du 20 avril 1915, relal 
dite et au renouvellement des permi: 
des hostilités; 

Sur le rapport du ministre des col 

Décrète : 

Art. \". — Les dispositions de 
20 avril 191") sont, en ce qui concem 
' minières accordés dans les colonies d 
et de la Nouvelle-Calédonie, prorogé 
année expirant le 31 décembre 1916. 
de recherches minières qui viendrais 
l'année 1916 pourront, à titre excepl 
une nouvelle période d'un an, aux 
réglementation en vigueur. 

Art. 2. — I,es dispositions de délai 
présent décret seront, s'il y a lieu, 
verneurs. 

AH. 3. — Le ministre des colonie: 
du présent décret, qui sera publié ai 
blique française et aux Journaux offii 
gascar, de la Guyane et de la Nou' 



(') Volume de 1S97, p. 347. 
("1 Volume de 1907, p. 213. 
("') Volume de 1913, p. 113, 
('"') Volume de 1906, p. 341. 
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llalUlm de* lois el au Buitetin officiel du ministère des colonies. 
Fnil & Paris, le 20 janvier 1016. 

l'ar le Président de la République : 
I^minùtre des colonies, 
Gaston Doi'!*EBi;rE. 



Dèa-et, du 22 Janvier- l»l(i, relatif â la suspeiuion dettaitiei cotiitr- 
mtoires pendant la durée de la guerre et à l'appUeation de l'ar- 
ticle 1752 du code citU. 

RAPPORT 

AU PHÉSIDENT-DE LA JtKPIULTwUE FRANÇAISE. 

Paria, le 22 janvier 1916. 
' Monsieur le Président, 

Aux termes de l'article 2 de la lui du 5 août 1914 ('), le Gourerr 
nement est autorisé pendant la durée de la guerre à pi'endre par 
discret, dans l'intérêt général, toutes les mesures nécessaires 
pour faciliter ou suspendre tes effets des obligations civiles ou 
commerciales. 11 peut suspendre également tons délais impartis 
pour attaquer, signifier ou exécuter les décisions judiciaires. 

D'autre part, aux termes de l'article 3 de ladite loi, aucune 
instance ne peut être engagée ou poursuivie, aucun acte d'exé- 
cution ne peut être accompli contre les citoyens présents sous 
les drapeaux. 

Par applicatioD de l'article 2, une série de dispositions ont été 
prises sur l'initiative du Gourernement en vue de subordonner à 
l'autorisation du magistral compétent la continuation des ins- 
lances engagées avant ou depuis l'ouverture des hostilités, ainsi 
(fue l'exécution des décisions de justice, mais l'ensemble de ces 
textes laisse en dehors de ses prévisions certaines procédures 
spéciales, telles que la saisie-arrêt, la saisie-gagerie, la saisie 
foraine et la saisie-revendication, auxquelles la loi ou la juris- 



(') Volume de 1911, p, 6i)8. 
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prudence onl reconnu en tout ou en partie un caractère conser- 

Envisagées sous cet aspect, elles ne constituent ni des instances 
ni des voies d'exécution dont l'exercice est interdit contre des 
mobilisés, pas plus qu'elles ne sont soumises obligatoirement, en 
vertu des décrets moratoires, à l'autorisation préalable du juge. 
Ainsi le créancier reste libre d'y recourir sous la seule condi- 
tion de se conformer aux règles du droit commun. 

Mais l'expérience a démontré que, dans les circonstances 
actuelles, la pratique des saisies conservatoires pouvait entraîner 
de graves abus et rendre inefficaces les mesures de protection 
qu^. dans l'intérêt général, le législateur a entendu instituer au 
profit d'une classe de débiteurs particulièrement intéressants. 

Alors qu'il a voulu soustraire les mobilisés à toutes les préoc- 
cupations d'un procès et accorder aux autres citoyens tous les 
ménagements que coinmandent à. la fois l'Iiumanité et lajustice, 
il peut arriver que, grâce à d'habiles artifices de procédure, les 
créanciers, par la pratique d'une saisie, contraignent leurs débi- 
teurs à subir leurs plus rigoureuses exigences, sous peine de 
voir leurs moyens d'existence compromis, leurs affaires para- 
lysées, leurs crédits ébranlés. C'est ainsi qu'une saisie-arrêt pra- 
tiquée sans l'autorisatioa du juge, en vertu de l'article 5S7 du 
code de procédure civile, peut, h la veille d'une échéance, frapper 
d'indisponibilité totale les sommes ou effets appartenant aux 
débiteurs même absents ou mobilisés. 
Il peut en être de- même en matière de saisie- gage rie. 
Parfois enfin, et alors même qu'une permission du juge est 
indispensable, il arrive qu'elle soit surprise à la bonne foi de ce 
magistrat et qu'ainsi il en vienne i autoriser des mesures qui 
ont sur la situation du débiteur les plus graves contrecoups. 

11 importe en notre. matière de tempérer la rigueur du droit, 
tant au profit des citoyens sous les drapeaux que des débiteurs 
réellement intéressants. 

Sans doute, l'interdiction pure et simple de toute saisie con- 
servatoire pourrait avoir elle-même de fâcheuses conséquences 
et provoquer des plaintes légitimes; il importe de ne point dé- 
sarmer contre les multiples combinaisons du vol et de la fraude 
tous ceux qui ont à faire valoir de justes revendications et, 
parmi ces derniers, les mobilisés eux-mêmes. Il convient que le 
commerçant dont tout l'avoir est engagé dans de multiples opé- 
rations de crédit et dont les rentrées sont difficiles, le proprié- 
taire dont le gage est en péril, la femme qui n'a pour ressource 
Dëchits 1916. 2 
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qoe la modeste pensioa alimealaire qui lui a élê accordée, 
paissent prendre leurs sûretés contre un débiteur de mattraise 
foi qai, bien que jouissant de iod plein traitement ou de l'inté- 
gr&lité de ses ressources ou exerçant fructueusement nn com- 
merce ou une industrie, essaierait, à lafaveur des circonstances, 
de se dérobera ses engagements, de dissimuler son patrimoine 
ou, en changeant leur consistance, de ravir l'ensemble de ses 
biens aux poursuites de ses créanciers. 

La conciliation de ces intérêts contraires ne peut appartenir 
qu'au centrale réfléchi du magistrat. 

H faut, mais il su fl'il qu'il soit mis à même de l'exercer dans 
chaque espèce en connaissance de cause. 

Le projet de décret que nous avons l'honneur de présenter à 
votre signature a pour objet de décider que, pendant la durée des 
hostilités, aucune saisie conservatoire ne pourra être exercée 
sans une ordonnance du magistrat compétent rendne sur 
requête. Celte ordonnance, qui devra toujours, être motivée, ne 
pourra être accordée que poar des motifs exceptionnels. En tout 
état de cause, le saisi aura la faculté de se pourvoir d'avant !e 
magistrat pour lui demander de rétracter cette ordonnance ou 
d'en limiter les effets. En outre, le droit de pratiquer la saisie 
pourra n'être accordé que sous réserve pour le juge d'appeler 
devant lui le saisi ou son représentant et d'en recevoir des expli- 
cations. Si, à raison des circonstances, celui-ci ne peut compa- 
raître, le juge n'en aura pas moins la faculté, sur les renseigne- 
ments qui lui auront été fournis, de rapporter ou de modifier sa 
première décision. 

Les règles du droit commun demeureront néanmoins appli- 
cables, en matière commerciale, pour toutes les dettes contrac- 
tées depuis l'ouverture deshostilités et qui ne sont pas couvertes 
par les décrets moratoires relatifsà la prorogation des échéances. 
L'intérêt du commerce ne s'accommoderait pas des mesures qui,. 
en affaiblissant le crédit du commerçant, l'atteindraient lui- 
même au cours des opérations qu'il effectue depuis le début de 
la guerre. 

L'article 1732 dn code civil autorise le propriétaire ou bailleur 
à provoquer l'expulsion de son locataire, métayer ou fermier 
sons le prétexte que sa maison n'est pas garnie de meubles suf- 
fisants. Cette expulsion, aux termes de la jurisprudence, peut 
être prononcée même par le juge des référés. 

La généralisation d'une telle pratique aurait pour effet de 
rendre illusoires les dispositions favorables prises en faveur de 



by Google 



SDR LES MINES, ETC. *9 

ceruina locaUircs ou fermiers auxquels des délais ont éW- 
acuoi'dés pour le payement de leurs loyers ou fermages. Il 
importe â'j faire obstacle en interdisant à leur égard toute 
mesure d'expulsion par application de l'article 1753. 

Tel est l'objet du décret que nous soumettons à votre si^'na- 
ture. 

Il reste d'ailleurs constant que, sous le régime du présent 
décret, les mobilisés, par le seul elTet de la loi du S août 1914 
(art. 3), demeurent à l'abri Ue toutes instances, de toutes Toies 
d'eiécutton, et par suite de toutes mesures d'expulsion qui 
pourraient être arbitrairement poursuivies à leur égard. 

Veuille! agi'éer, monsieur le Président, l'hommage de notre 
profond respect. 

Le garde des sceaux, ministre de la Justii-r, 
René ViviA.Nr. 

Le ministre de l'inUrietir,, 



Le ininistie de l'agriculliir 
Jules Mku:^b. 



Le ministre du commerce, de l'îndmtri 
(les postea et des télégraphes, 



Le PrésideDt de lu République française. 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l'inlérieur, du ministre du commerce, de l'industrie, 
des postes et des télégraphes et du ministre de l'agriculture, 

Vu l'article 2 de la loi du 5 août 1914, relative k la proroi^aliou 
des échéances des valeurs négociables; 

Vu le décret du 10 août 1914, relatif à la suspension des pres- 
criptions, péremptions et délais en matière civile, commerciale 
et administrative [') ; 

Vu les décrets modilicalifs du 15 décembre 1914 cl du 
H mai 1913 C) ; 

l.e conseil des ministres entendu. 
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Décrète : 

Art. \". — Pendant la durée de la guerre et jusqu'à une date 

qui sera Axée par décret après la cessation des hostililés, aucune 
sajsie-arrét, aucune saisi e-gagerie et plus généralement aucune 
saisie faite à titre consei-vatofre ne pourront être pratiquées sans 
une autorisation spéciale du magistrat compétent rendue sur 

Cette autorisation, qui devra être motivée, ne sera accordée 
que pour causes graves et dans le cas où la saisie serait indis- 
pensable à la sauvegarde d'intérêts en péril. 

Elle pourra n'être ordonnée que sous réserve pour le juge 
d'entendre après la saisie, et au jour qu'il fliera, le saisi et le 
saisissant ou leur représenlanl. 

A cet effet, ladite ordonnance ainsi que la convocation seront 
notifiées au saisi dans les conditions prévues par les para- 
graphes 1 et 2 du décret du 11 mai 1915. 

Au jour dit, le juge aura la faculté de conilrmer, modilier ou 
rélracter son ordonnance alors même que les intéressés ne com-' 
paraîtraient pas ; il devra, en ce cas, s'entourer d'ofllce de tous 
renseignemenis utiles et il pourra, au besoin, ajourner sa déci- 
sion à une date ultérieure. 

Art. 2. — Ku tout état de cause, le saisi pourra soit directe- 
ment, soit par mandataire, se pourvoir devant le magistrat qui 
appréciera, s'il y a lieu, eu égard â la situation du débiteur, de 
prononcer mainlevée de la saisie, totale ou partielle, immédialo 
ou conditionnelle. 

Art. 3. — l.es dispositions qui précèdent ne font pas échec, 
pour les procédures subséquentes, aux mesures conservatoires, 
à l'accomplissement des formalités prescrites par les décrets 
des 10 août 19U, IS décembre 1914 et 11 mai 1915 pour la levée 
de la suspension des délais. 

Elles ne s'appliquent pas, en matière commerciale, aux saisies- 
arrêts exercées pour des créances contractées depuis l'ouverture 
des hostililés et non couvertes par les dispositions des décrets 
moratoires relatifs à la prorogation des échéances. 

Art. 4. — Dans les circonstances prévues à l'article 1", 
aucune mesure d'expulsion au protil du propriétaire ou bailleur 
ne peut être prononcée par application de l'article 1752 du code 
civil envers les locataires, métayers ou fermiers auxquels des 
délais de payement ont été accordés soit en vertu des décrets 
moratoires, soit en vertu de la décision du juge pour le payement 
de leurs loyers ou fermages, et ce avant l'expiration desdits délais. 
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Art. y. — l.e ffarde dos sceaui, ministre de la justice, le 
ministre de l'intérieur, le ministre de l'agricutture et le minière 
du commerce, de rindustrle, des postes et des lélégraplies sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à l'aris, le 32 janvier 191B. 

n. 1'0[N(:AI1K. 

Par le Président de la République : 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Roné ViviANi. 

Le mimstre de l'intérieur, 
Halvï. 
Le ministre de l'agriculture, 
J. Hkunk. 

le ministre du commerce, de l'indiistrie, 
des postes et des télégraphes, 

CUWENI EU 



Arrêté ministériel, du 31 janvier 1916, agréant un type d'exphseur 
électrique susceptible d'être employédans le» mine» grisouteufcs. 

Le ministre des Iravaux publics, 

Vu la demande présentée, le S novembre lOIS, par la société 
générale pour la fabrication de la dynamite à l'effet d'obtenir 
l'autorisation d'emploi dans les mines grisouteuses d'exploseurs 
électriques fabriqués par la société américaine' « Du Pont de 
Nemours Powder C >• de Wilmington, Delaware (États-Unis) ; 

Vu le S 1° de forlicle 817 du décret du 13 août 191 1 (*) portant 
règlement général sur {l'exploitation des raines de combustibles, 
ainsi conçu : 

« Dans les mines à grisou, il ne peut être fait usage que 
d'exploseursd'un type agréé par le ministre des travaux publics»; 

Vu t'arrête, en dale du 23 février 1912, agréant divers types 
d'eiploseurs électriques {"); 
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CmCULAIBES ET INSTRUCTIONS 

AUX PRÉFETS, ACX INQÉNIEURS DES MINES, ETC. 



«iNBs an coMBL'STiBLEs. — APPLiCAiiON BE l'ahucle 211 OU BÉr-LE- 

SIEVr CFStlRAL DU 13 JUILLBT 191). — EXPLOSEUR ÉLKCTItlQl-E DIT 

" POf:SET DU PONT». — AilBÉMENr. 

Le ministre des travaux publics, 

(i ilonsieiir le Préfet du dcparlemtiit d 

Paris, leSliftuvierlsie. 

J'ai <-té saisi par la sociélê générale peur la fabricalion de la 
dyûainile d'une demande A l'effet d'obtenir l'autorisation prévue 
par l'arlicle 217 du règlement général sur l'exploitation des 
mines de combustibles, pour trois eiploseurs électriques fabri- 
qués parla société américaine «Du Pont de Nemours Fonder C° » 
de WilmingtoD,Delaware (États-Unis d'Amérique) que la société 
pétitionnaire se propose d'introduire en France, en vue de leur 
emploi dans les mines grisouteuses. 

La commission permanente des recherches scientiliques sur le 
grisou et les explosifs employés dans les mines, à laquelle ont 
été soumis des spécimens de ces esploseurs, a émis l'avis que, 
l'un d'entre eux, l'exploseur type « Pocket Du Pont », était sus- 
ceptible d'être agréé et elle a proposé d'en aulorlser l'usage dans 
les mines de combustibles. 

Conformément h cet avis, j'ai pris à la date de ce jour un 
arrt'té (') aux termes duquel le nonvel exploseur dont il s'agit 
pourra être employé dans les raines grisouteuses au même titre 
que ceux qui ont déjà été agréés par les arrêtés ministériels 
antérieurs. 

Vous trouverez ci-joini le texte de mon arrêté accompagné 
(l'une annexe donnant les caractéristiques de cet appareil. 



(*) Voir iuprà, p. 21. 
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ligv de vouloir bien m'accuser réception de la 
e, dont j'adresse une ampliation àHM. lesîngë- 



EUR T\PE « POCKET DU PONT ». 

ctéristiques de cet appareil sont les suivants : 
•ur d'électricité : dynamo, 
ir poignée amovible. 

en bronze, ayant la forme d'un cylindre & section 
longueur, 90 millimétrés ; largeur, 5Ï millimètres ; 
très; cloison séparative des bornes en ébonile. 

pouvant cire allumées : 3 à i. 
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notification du gouvernement de la Uépublique française, ei 

du 27 janvier lîllti, relative à la contrebande de f/uerre 

Coafoi' même lit h ta disposition de l'article^ du décret du 
vembre 1914('], il eslcolifiÈ que lesmodificatioassuivanti 
apportées aux listes de contrebande de guerre publiées nu 
no/ offieiel du 14 octobre 1915 ("). 

Contrebande absolue. 

Modifications : 

Au paragraphe 8, au lieu de : '< l'acétone » : « les acélo 
matières premières brutes ou rariinées pouvant servir i 
préparation «. 

Au paragraphe 9, au lieu de : <• phosphore » : « pliosph 
ses composés ». 

Au paragraphe 21, aiouter : " toutes libres végétales ain 
leurs niés » ; 

Ad paragraphe 2G, après les mots ; « pièces détachées », 
ter les mots : « ainsi que leurs accessoires ». 

Au paragraphe 38, remplacer le paragraphe par les mots 
plomb sous toutes ses formes ". 

Additions : 

n i^ liège, y compris le liège en poudre » ; 

" Les os sous toutes leurs formes, entiers ou concassés, 
os calcinés » ; 

« Le savon ... 

Contrebande condilionnetle. 
Additions : 
H La caséine » ; 
" Les vessies, bo;taui, enveloppes et peaux à saucisses » 
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CONCBHirAMT 

LES MINES , CARRIÈRES , SOURCES d'EAUX MINÉ] 
CHEMINS DE FER EN BXPLOITATIOM , ETC. 



Décret, dn 2 février 1916, déterminant tet tarifs postaux apf/H- 
ealiUi aux correepottdances expédiée» ou reçues par la cat'wf 
autonome de retraite» des ouvrier$ mineurs pour U lervicc lies 
retraites de ses ouvriers. 

Le Préaident de la Hépublique française. 

Vu la loi da 35 février idU, modirianl la loi du 2D juin ISiit et 
«réant une caisse autonome de retraites des ouvriers mineurs (']; 

Vu la loi de finances du 29 juia 191,"i["') dont l'article 7 est 
^insi conçu : 

<< Les correspondances expédiées ou reçues pai* la caisse auto- 
nome de retraites des ouvriers mineurs pour le service des 
retraites de ces ouvriers bénéficieront, dans des conditions qui 
seront déterminées par décret, des tarifs postaudc prévus par 
Farticle 22 de la loi du S avril 1910 sur les retraites ouvrières et 
paysannes en faveur des correspondances adressées ou reçues 
pour l'exécution de la loi par lu caisse nationale des retraites » ; 

Vii le décret dn 22 décembre I91">, fixant les tarifs postaux 
■applicables aux objets de correspondance concernant l'exécution 
de la loi sur les retraites ouvrières et paysannes ('") ; 

Sur le rapport dn ministre du commerce, de l'industris, des 
postes et des télégraphes, du ministre du travail et de la pré- 
voyance sociale et du ministre des llnances, 

Décrète : 

Art. i". — Les correspondances concernant le service des 
retraites des ouvriers mineurs, expédiées ou reçues par la caisse 
nutonome de retraites des ouvriers mineurs, sont admises à cir- 
culer par la poste au tarif réduit ci-après ; 

{■) Volumes de 191+, p. 197, et de lS9i, p. 3j«. 
(") Volume de 1915, p. 138. 
(■") lilem, p. 333. 
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Jusqu'à 20 grammes ; 'j cenlîmes. 

De 26 à 50 grammes i 10 centimes. 

De 50 à 100 grammes : 15 centimes. 

De 100 h. 130 grammes : 20 centimes, el ainsi de suite en ajou- 
tant 5 centimes par 50 grammes ou fraction de 50 grammes- 
excédant. 

Pour bénéficier de ce tarif, les correspondances ausvisées, - 
expédiées sous enveloppe ouverte ou fermée, doivent porter sur 
leur suscription, en caractères très apparents, la mention : 
(1 Service des retraites des ouvriers mineurs ■>. 

Art, S. — Lu ministre du commerce, de l'industrie, des- 
postes et des télégraphes, le ministre du travail et de la pré- 
voyance sociale et le ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Belktin des lois et publié au Joxinial officiel. 

Fait s Paris, le a (évrier t9iG. 

K. l'OlSCABÉ. 

Par le Président de la llépublique: 

Le ministre du commerce, de l'industrie, 
des postes et des télégraphes, 

Cl-KMKSTEL. 

Le ministre du travail 
el de la prévoyance sociale, 
Albert Métis. 
Le ministre des finances, 

A. RiBOT. 



nistériel, dw " février 1916, abrogeant, en ee qui concerne- 
is de chrome et de nickel, les diipositioiu de t'arrête die 
12 février 1915, porfonf dérogation atii: prohibitions d-e sortie. 

I.e ministre des Hnances, 

Sur le rapport de la commission inlerministérielle des déro- 
gations aux prohibitions de sortie. 
Vu le décret du 2i décembre 1914 (*;; 
Vu l'arrêté du 12 février 1915 ("), 
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Art. l". — Sont rapportées, en ce 
(le chrome et de nickel, les dispositions de l'arrêté du 12 fé- 
vrier 1915 susvisé. 

Ai-t. 2. — Le conseiller d'État directeur général des douanes 
est chargé de l'exécuiiou du présent arrêté. 

Fait à Piiris, le 1 février 1B16. 
A. RiBOT, 



Arrélé ministériel, du 7 février 1^16, abrogeant, en ce qui concfriic 
certains produits, les disposition* de l'arrêté du 10 décembre I9iïi, 
portant dérogation aux prohibitions de sortie. 

Le ministre des finances, 

Sur le rapport de la commission inlerminislérielle des déro- 
gations aux prohibitions de sortie, 

Vu le décret du 7 décembre 1913 {'); 

Vu l'arrêté du 10 décembre 1913 ['■), 

Arrête : 

Art. i". — Sont abrogées, en ce iiiii concerne les bdches en 
lissa de chanvre, les cordages, filets et ouvrages de cordes en 
chanvre, les ficelles de chanvre, les tissus de chanvre, les dispo- 
sitions de l'arrêté du iO décembre 19IS susvisé. 

Art. i. — Le conseiller d'État directeur général des douanes 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Tait i Parin, le 1 février 1916. 

A. RiBOT. 



Décret, du 9 février 1910, portant addition â la nomenctature 
des établissements dangereux, insalubres ou incommodes. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre du commerce, de l'industrie, des 
postes et des télégraphes, 
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Vu le décret du VJ octobre 1310, l'ordonnance du li jan- 
vier 1815 et le décret du 25 mars 1852 sur la dëcentralisaljo» 
administratiTe; 

Vu le discret du 3 mai 1886 déterminaal la nomenclature et la 
division en trois classes des établissements dangereux, iosa- 
lubres ou iacommodes {") ; 

Vu les décrets des 5 mai 1888, 15 mars 1890, 26 janvier 1892, 
13 avril 1894, 6 juillet 1896, 24 juin 1897, 17 août 1897, 29 juil- 
let IftSa, 19 juillet 1899, 18 septembre 1899, 22 décembre 1900, 
2j décembre 1901, 27 novembre 1903, 31 août 190o, 19 juin 1999, 
22 juillet 1911, 3 septembre 1913 e1 20 juin 1915 qui ont modiHé 
cette nomenclature {■") ; 

Vu l'avis du comité consultatif des arts et manufactures; 

Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France ; 

].'■ conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Arl. l". — La nomenclature des établissements dangereux; 
insalubres ou incommodes, contenue dan» les tableaux annexés 
aux décrets des 3 mai 1886, îi mai 1888, 15 mars 1890, 26 jan- 
vier 1892, 13 avril 1894, 6 juillet 1896, 24 juin 1897, 17 août 1897, 
a'J juillet 1898, 19 juillet 1899, 18 septembre 1899, 22 dé- 
cembre 1900, 25 décembre 1901, 27 novembre 1903, 31 août 190r>, 
19 juin 1809.22 juillel 1911, 3 septembre 1913 et 20 juin 1915, est 
modifiée conformément au tableau annexé au présent décret. 

Art. 2. — Le ministre du commerce,' de l'industrie, des postes 
et des télégraphes est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au BidUlin des lois. 

Fait à Paris, le 9 février ISIfi. 

R. POINCAIIK. 

Par le Président de la République ; 

L': ministre du commerce, de rindmirie, 

den postes et de» télégraplie». 



y', Volumi: de lSS(i, p. 16Ï. 

{••j Volumes de 1888, p. 205 : de 1800, p. 139 ; de 1892, p. 12; de 1894, . 
p. B31 ; de 1897, p. 333 et 382 ; de I89S, p, 391 ; de 1899, p. 463 et 3*6 ; 
de 1903, p. 403: de 190S. p. 270; de 1911, p. 492; de 1913, p. 622 et £24; 
de 1915, p^l3î. 
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Addition aux tiomenelalwcs annexées aux décrett des 3 mai 1886. 
;; mai i888, 15 mars 1800, 26 janvier 1892, 13 avril 1891, 
e juiRet 1896, 24 juin 1897, 17 août 1897, 29 juillet 1898, 
19 juiito 1899, 22 décembre 1900, 25 décembre 1901, 27 no- 
Mffl6r« 1903, 31 août 1905, 19 jum 1909, ii juittel 1911, 3 îf/»- 
tembre 1913 rt 20 jMiii 1915. 



DP. 



DE L'INDUSTRIE 



(VÉNEENTS 



e carbone par 
opération ou emmagasi- 
nant plus de 2.000 titi 
ce produit. 



2' classe 



Vil pour être anneié au décret du 9 février 1916- 

Le minittre du commerce, de rinditslri'\ 
lia postes et des télégraphes, 

Cl.KMENTEl.. 



Ari^té ministériel, du 12 fém-ier 1916, abrogeant, en ce qui con- 
cerne tes graines de betteraves, les dispositions de l'arrêté du 
Ï2 février 1915 portant dérogation aux prohibitions de sortie. 

Le minisire des linances, 

Sur le rapport de la commission interministérielle des déi-oga- 
Uons aux prohibitions de sortie. 

Vu le décret du 9 janvier lOTi (") ; 

Vu Tarrélé du 12 février 1915 (-), 

Arrêté : 

Art. i". — Sont rajiportées, en ce qui concerne les graines 
de betteraves, les dispositions de l'arrêté du li février 191!) sus- 
vifié. 



(•) Volume de 1915. p. 137. 
[**)"/dem,p. 33. 
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^r(. 2. — Le conseiller d'État direcleur général des douanes 
■est cliargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 12 février 19t6. 



Airété minisUrkl, du lî février 1916, abrogeant, en ce qui con- 
cerne certains produits, les dispositions des arrêtés des 12 février 
et 10 décembre 1915, portant dérogation aux prohibitions de 

Le ministre des finances, 

Sur le rapport de la commission inlermiDistérielle des déro- 
gations aux prohibitions de sortie. 

Vu les décrets des 21 décembre 1914 et 1 décembre 1915 (*); 

Vu les arrêtés des 12 février et 10 décembre iWô ("), 

Arrête : 

Art. I■^ — Sont abiogées, en ce qui concerne le minei-ai 
^l'aluminium, l'alumine anhydre et hydratée, les sels d'alumine 
et les oxydes d'aluminium, les dispositions des arrêtés des 
-12 férrier et 10 décembre Idl3 susvisés. 

Art. 2, — Le conseiller d'Élat directeur général des douanes 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait i Paris, le 12 février iyi6. 
A. RiBOT. 



Décret, du 12 février 1916, prohibant la sortie de nouveau!: produits. 

Le Président de la République française, 

Sur te rapport des ministres du commerce, de l'industrie, des 
postes et des télégraphes, de l'agriculture, de la guerre, de la 
marine, des travaux publics et des finances. 

Vu l'article 'M Je la loi du 17 décembri; 1814, 
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Décrète : 

Art. i". — Soûl prohibées, à dater du 15 février 1916, lasor- 
lie ainsi que la réexportation eo suite d'entrepôt, de dépOt, de 
traufiit, de transbordement et d'admissiou temporaire des pro- 
duits ënuinérés ci-après : 

Cires végétales. 

Agar-agar ou librine. 

Sparte, fibres de coco, piassava, islle, écorce du tilleul, plior- 
mium-tenax, abaca, aloès et autres végétaux filamenteux nou 
dénommés, bruts, teilles, tordus, ou en torsades et étoupes, 
même filés. 

Varech et autres algues servant à l'extraction de Tiodi). 

Laves de volvic cl autres. 

Palladium, métal par ou <i1tié. 

ouvrages en platine, rhodium, ruthénium, iridium, osmium 
et palladium, pur ou allié, autres que la joatlerie montée. 

Toutefois, des exceptions à ces dispositions pourront être 
autorisées sous les conditions qui seront déterminées par le 
ministre des finances. 

Art. 2, — Les minisli-es du commerce, de linduslrie, des 
postes et des télégraphes, de l'agricullure, de ia guerre, de la 
marine, des travaux publics et des finances sont cliargés, chacun 
«a ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Parii, le 12 février )91(i. 

n. POINCAIIÉ, 

l'ar le Président de la ItépoWique ; 

Le minùtre du commerce, de t'induslrie, 

des postes et des télégraphes, 

.CtËMENTEL. 



Le ministre de la guerre, 
Galubm. 



minisire des travaux puhtk«, 
M. Sesibaï. 



Jules Mtiu^e. 



iimtre de la iitarine, 

L,A<UZE. 



inistre deapm 

A. ItiBOT. 
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Arrêté miaiHériel, du 13 février )1H6, auloi-isant, en faveur des 
colonies et pays de protectorat autres que la Tunisie et le Maroc, 
deg dérogation» aux prohibitions de sortie lorsque l'envoi concerne 
certairiÈ pays. 

Le ministre des colonies. 

Vu le décret du U janvier 1916 (*) ; 

Vu les arrêtés du ministre des finances du 10 décembre 1915 et 
du 3 janvier 1916 ("), 

Arrête : 

Article unique. — Par dérogation aux prohibitions de sortie 
actuellement en vigueur, peuvent être exportés ou réexportés 
sans autorisation spéciale, lorsque l'envoi a pour destination 
l'Angleterre, les Dominions, les pays de protectorat et colonies 
britanniques, la Belgique, le Japon, la Russie (') ou les Élats de 
l'Amérique, les produits et objets ênumérés ci-après ; 

Accumulateurs et plaques d'accumulateurs. 

Acétyl-cellulose. 

Acétates autres que l'acétate ou pyrolignite de chaux et que 
tes acétates médicamenteux. 

Acide bromhydrique. 

Acide stéarique. 

Acide lartrique et tartrates alcalins autres que le lartrate de 
potasse. 

Aconit, préparations et alcaloïdes. 

Aiguilles h tricoter. 

Alcaloïdes végétaux, autres que ceux dénommés aux décrets 
des 2 janvier 1915 et mars 1915. 

Aluminium (ouvrages etoxydes). 

Aluns. 

Métal antifriction. 

Armes à feu de tous genres (autres que de guerre) et pièces 
détachées. 

Bâches. 

Belladone et ses préparations ou alcaloïdes. 



(*) Voirsupi-a, p. 8. 

("] Voliime de 191!, p. 323, et suprà. p. 7. 

(i) Sous réserve, en ce qui concerne la Russie, àe la souscription 
d'un acquit- à-caution à décharger par la douane russe. 
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Bichromate de soude. 

Bicyclettes et pièces détachées. 

Bonneterie de laine (ganterie, tissus en pièce, articles brodés 
ou ornés) et articles autres que pour hommes. 

Vessies, enveloppes et membranes pour charcuterie. 

Canlbarides et leurs préparations. 

Ouvrages en caoutchouc, à l'eKception des Teuilles vulcanisées. 

Caroubes. 

Cellulose. 

Cérésine. 

Chandelles. 

Charcuterie fabriquée. 

ChilTons de tout genre. 

Chloramide el préparations à base de chloral. 

Chlorures d'élain, de magnésium, de linc. 

Chromo sous toutes ses formes. 

Ciment. 

Cobalt sous toutes ses formes. 

Coca et ses préparations. 

Conserves de poissons. 

Conserves de légumes. 

Conserves de lomates. 

Extraits de viande el conserves alimentaires à buse de viande, 
autres que celles prohibées par décret du 2 janvier 1 915. 

Cordages, filets et autres ouvrages de cordes. 

Corne et autres matières analogues brutes. 

Crin et poils. 

Ouvrages en cuir, autres que les articles d'habillement, de 
campement, d'équipement et de harnachement militaires. 

Cuivre pur ou allié sous toutes ses formes. 

Diamants bruts utilisables dans un but industriel. 

Électrodes, piles et leurs éléments. 

Engrais chimiques. 

Ergot de seigle. 

Étain pur ou allié sous toutes ses formes. 

Eucaine (hydrochlorurej. 

Millet, marrons, châtaignes et leurs farines. 

Boîtes en fer-blanc pour l'emballage des denrées alimentaires. 

Ficelles de chanvre. 

Figues sèches. 

Fils d'alpaga, de mohair et de poils. 

Fils de ramie. 
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Korgcs portatives. 

Fouroitures pour la fabricatioD des chaussures, telles qut* 
ijvets en cuivre, boutons, agrafes, chevilles à talons, dons ou 
rivets pour pose mécanique ou à la maiu. 

Fromages. 

llamitures de machines et de chaudières, y compris la laine de 
laitier. 

(■entiane et ses préparations. 

(Uands. 

tiommes de tous genres, à l'exception de la gomme laque. 

(ioudron de bois et huile de goudron de bois. 

Houes. 

Indigo naturel. 

Ipécacuanlia (racine d'). 

Jusquiarae et ses préparations. 

Laines d'einiochage et rognures de chiffons neufs. 

Lapins. 

Liège brut ou ouvré. 

Manganèse (métal; sous toutes ses formes. 

Marc d'olives. 

Matériel sanitaire, non compris les appareils et instruments do 
chirurgie. 

Matières lubrifiantes autres qu'à base d'huile minérale. 

Mèches de mineurs. 

Médicaments (à l'exception de ceux notnmément frappés de 
prohibition). 

Mercure (composés et préparations de). 

Meules autres qu'en émeri. 

Mica iravaillf^ 

Molybdène (sels de^. 

iSickel pur ou allié sous toutes ses formes. 

Noix vomique et ses alcaloïdes ou préparations. 

Novocaïne. 

Objets de pansement. 

Outils pour maréchaux ferrants et charpentiers, charrons et 
selliers. 

Outils et appareils pour pionniers. 

Manches ou poignées d'outils. 

Outillage pour la fabrication des cliaussures, à l'eiceptioQ des 
macliines-oulils. 

Paraldéhyde. 

Peptone. 
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l'éroxyiles mélaHiques autres que le peroxyde Je 

Produits chimiques pour usage pharmaceutique, 
de ceux nommément frappés de prohibition. 

Protargol. 

Itamie. , 

Résines autres que de pin ou de sapin. 

Saccharine et produits assimilés. 

Salicyltttc de soude. 

Salvarsan et néo-salvarsan (chlorhydrate de dioi 
sénobenzol). 

Santonine et ses préparations. 

Savons. 

Sels de cuivre, de chrome, d'élain et de mercure. 

ï^élénitim. 

Sérums. 

Soude (hyposuilUe de). 

Soupes comprimées ou desséchées. 

Sulfate de soude. 

Stilfate de linc. 

Tapiocas. 

Thymol et ses prépanilions. 

Tissus de chanvre \!x l'exception de ceux écras 
armure toile, pesant plus de 27"ï,500 les (00 mètres 

Tissus de colon (à l'exception de ceux écrus ■ 
armure toile, pesant pins de 22 kilogrammes les 
tarrés), confectionnés ou non. 

Tissus de jute (à l'exception de ceux écrus, ai 
pesant plus de '-W kilogrammes les 100 mètres carrés 
dejule). 

Tissus de laine à l't'ïceplion de ceux pour 
ppsant 400 grammes et plus le .mètre carré, de c 
forme). 

Tissus de lin (à l'exception de ceuï éci-us ou blani 
toile, pesant plus de 21''^ ,500 les 100 métrés carrés). 

Tissus de ramie. 

Titane (sels de'. 

Tourbe. 

Trional. 

Tungstène {mâtal) sous toutes ses formes. 

L'rée et ses composés. 

Urolropine (hexaméthyiëne téti-amine) etsesprép: 
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(sels de). 

compris le véronal sodique). 
âges en). 

Kaità Paris, Je )2réïrifr 
Gaston Doumeiuji e 



l février 1916, «Miorisoni l'amodiation det concessiotis 
é fer de Fillols et de Casteil l'Pyréni-es-Orientale.s;; 
le la eonceision de mines de fer de Rallestavï (iiiéiiiit 
^qI) et la réunion de ces trois concessioits à celtes de 
re d'AhAis et de Trélts-et-Palmesalade (Gard). 

lat de la Rûpublique française, 
port du minislre des travaux publics, 
I pétitions présenléesà la date du IH février I91i par 
ie des mines, fonderies et forges d'Alais, à l'effet 
sée: 

ier les concessions de mines de fer de Fillols el de 
Inées-Orientalesi; 

érir la concession de mines de fer de Ballestavy 
rtement); 

noir lesdiles concessions aux concessions de même 
,is et de Trélys-el-Palmesalade (Hard) ; 
statuts et autres pièces, produits â l'appui desdiles 

rt et avis des ingi^nieurs des mines, des 30 avri!- 

prétetdes Pyrpnée_s-Orien taies du 9 mai 1914; 
conseil général des mines du 10 décembre 19l;i; 
u 121 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, 
■ta loi du 27 juillet 1880 ('); 

B 138 de la loi de finances du 13 juillet 1911, sur les 
imodiations des concessions minières ("); 
•et du 23 octobre IH^iS sur 
les (■•■) ; 

de 1880, p. 23<>. 
> de 1911, p. 417. 
lede 1852, p, 213. 
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Vu les décrets des 23 germioal an Xlll, 15 février 1898, 
S jatn 1903 et tes orUonnances royales des 16 juillet 1828 et 
15 décembre 1836 iastituant respectiveoient IdS concessions de 
Fillols, de Casleil, de BallestaTy, d'Alais el de Trélys-el-Palme- 
salade (') ; 

Sur l'avis conforme du conseil d'État, 

Décrète : 

Art. l". — Sont autorisées : 

1" L'amodiation des concessions de mines de fer de Fillols et 
<le Casteil, consenties par la société anonyme des mines de fer 
de Fillols à la compagnie des mines, fonderies et forges d'Alais ; 

2° La cession de la concession de mines de fer de Uallestavy 
par la société des hauts fourneaux de Pauillac à la même com- 
pagnie ; sans que ces autorisations impliquent aucune approba- 
tion deà conditions financières de l'amodiation et de la cession 
on préjugent de la valeur des mines. 

Art. 2. — La compagnie des minea, touderies et forges 
d'Alais est autorisée k réunir les concessions de Fillols, de 
Casteil et de Ballestavy à celles de même nature d'Alais et de 
Trétys-et-Palmesalade. 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'ext;- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel el 
inséré au Bullelin des lois. 

Fait à Paris, le 12 février 1916. 
11. l'oiNCAnS. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des travaii.v publics, 

M. Sehbat. 



Décret, du 13 février 1916, modifiant le décret du 25 mars 19H, 
portant règlement d'administration publique pour l'execvlion de 
la loi du 5 avril 1910 sur les retraites ouvrières et paysannes. 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre du travail et de la prévoyance 
sociale et du ministre des finances, 

!" volumes de IB29 
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Vu la loi sur les retraites onTriircs et paysannes modinée par 
latoidu n août 19tS ('); 

Vu le décret du 2S mars 1911, portant rëgtement d'admiais- 
li-atkrn publique pour l'eiécution de la loi sur les retraites ou- 
vrières et paysannes, modifié pap les décrets des 6 août 11)13, 
Sjuinet 26 juillet 19t3{"); 

Le conseil U'Ëtat entendu, 

Décrète : 

Art. i':— Les articles I, 4, 7,11, 12, It, Ifr, J7, 19, 24, H,83, 
98, 105, 107, lia, 125, 13S, 137, 138, 1S8, 161, 163, 164 et 170 sont 
complétés ou laodifl'âs cinsi qu'il suit. Est, en outre, ajouté à ce 
décret l'arliele 30 bis ci-après : 

» Art. 1", § 6 lïonveau. — FÎgureuk également sur la première 
liste : 

" i* Les salariés français résidant dans la commune et allant 
travailler habituellement à l'étriinger ; 

n 3"* Les salariés frauçais résidant à l'étranger ou aux colonifts 
et y travaillant pour te compte d'une entreprise ayant son siège 
social dans la commune. 

" Art. 4, i; 7 nouveau. — Les personnes risées & l'article I", 
paragraphe 6, 2' du décret, doircnt faite remettre à la mairie, par 
l'intermédiaire du chef d'entreprise, le bnlIetiB de renseigne- 
ments susvisé. 

'■ Art. 7, g 3 nouveau. — Dès que le maire a connaissance des 
erreurs d'inscription ou des changements survenus dans la si- 
tuation des assurés qui seraient de nature à provoquer leur 
changement de catégorie ou leur radiation des listes, il en avise 
le préfet. La décision ordonnant la radiation ou le changement, 
de catégorie d'un assuré prend effet au premier jour du mois 
qui suit son anniversaire de naissance. 

•f Art. 11, addition à la fin du g 3. — Elle est valable jusqu'à 
ta fm du mois où s'est produit l'anniversaire de la naissance de 
l'assuré. 

" Art. 12 modifié. — Les seuls timbres dont l'apposition sur les 
cartes annuelles entre en ligne de compte pour l'acquisition des 
pensions sontles timbres-retraite émis par le ministre du travail. 

" La vente des timbres est faite dans les iieui et conditions- 
déterminés par un arrêté concerté entre les ministres du tra- 
vail, des nuances, et des postes et des télégraphes. 

\') Volumes de 1310, p. 183, et de 1915, p. 200. 

{••) Volumes de IBM, p. 212; de 1913, p. 507, et de 1913, p. 38:t etWï. 
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'< Art. H, aà-liUiia aa § i". — Daaa le cas où Les cartes ne 
peuveni élre remises à domicile, les maires doiieat aviser les 
intéresses qu'elles sont tenues à leur dispositioa à la mairie. 

■ S S nouveau. — Pour les personoe» visées à Vartiele t'% pa- 
ragraphe 6, 2° clti présent décret, les cartes aonlremises au chef 
d'entrftprise. 

■< Aft. i6, § I"'' et 2 moilifiês. — Le préfet adresse au ntaire île 
la résidence <le chaque assuré, dans les trois premiers jours du 
m«is qui suit celui de ranniversaire de sa naissance, une nou- 
velle carte a.nauelle en échange de la carte précédente. 

a Toutefois, lorsque la première carte a ^é établie moiDa de 
quatre mois avant l'eupiration du mois t>ii s'est produit cet anni- 
versaire, sa durée de validité est prorogée d'une année. 

" Art. IT madJQé. — L'assuréquiveut,au moment de récitante 
de sa carte, transférer sau compte d'une caisse d'assurance à 
une aati'ccelui qui veut substituer pour ses versements le régime 
du capital aliéné au régime du capital réservé ou inversement, en 
avise le préfet au moyen d'un bulletin signé par lui ou parson 
mandataire spécial. Ce bulletin doit être remis à la. mairie par 
l'intéressé un mois avant la date k laquelle la carte devra être 
échangée; il mentionne le numéro matricule de sa carte 
d'identité et contient toutes les indications prévues aux para- 
f;raphes 2, 3 et 4 de l'article 4 ci-dessus. 

" l.e choix fait reste valable jusqu'à notiflcalion d'un choix 
différent effeeluée dans les formes indiquées au paragraphe pré- 
cédent. 

" Toute demande de changement formulée moins d'un mois 
avant la date du plus prochain échange de la carte, ue reçoil 
suite qu'à l'échange suivant. 

■t L'abandon de la totalité des versements antéhenrement 
effectués à capital réservé est nolifîé et ref;oit suite dans les 
mêmes formes et délais. La rente supplémentaire produite par 
l'abandon du capital est calculée en raison de l'âge atteint par 
l'assuré et du tarif en vigueur au moment où la demande par- 
vient ft la caisse d'assurance. 

I Pour les personnes visées à l'article 1"', § 6, 3° du présent 
décret, le bulletin spécial couteuaut une demande de change- 
ment devra être adressé au préfet du département du siège 
social de l'entreprise. 

t< Art. 19. — Dispositions remplaçant le dernier paragraphe. 

II Soit qu'il ces.se d'appartenir à une caisse visée à l'article li 
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de la loi des retraites pour adhérer à une insLituiion patronale 
autorisée conformémeut à l'article 98 du présent décret ou inver- 
sement. 

u La carte complémentaire est valable seulement pour le délai 
testant à courir jusqu'à la fin du mois où doit se produire le 
prochain anniversaire de naissance de l'assuré ; toutefois, lors- 
qu'elle est demandée moins de quatre mois avant cette date, sa 
<lurée de validité est prorogée d'une année. 

« Art. 24, § 1, 2 et 3 modifiés. — Dans les huit premiers jours 
de chaque mois, le maire transmet au préfet les cartes dont la 
durée de validité est expirée depuis la fin du mois précédent et 
■qui ont été échangées contre la carte nouvelle. 

" Au vu de ces cartes, le préfet établit, pour chaque caisse 
d'assurance, un bordereau récapitulatif portant, en regard des 
noms des assurés et des numéros matricules de leurs cartes, 
l'indication du montant des versements constatés sur ces cartes 
et, s'il y a lieu, des majorations auxquelles ces versements 
iloivent donner lieu en vertu d« l'article 36 de la loi sur les 
retraites ouvrières et paysannes. Lorsque l'attribution à la caisse 
■du montant des sommes inscrites sur la carte, en versements de 
l'assuré et en versements du patron, fait apparaître des millimes 
à l'un et l'autre des deux totaux partiels, le premier est arrondi 
au nombre de centimes immédiatement supérieur, et le second 
au nombre de centimes immédiatement inférieur. 

•I Avant la fin de chaque mois, le préfet envoie à la caisse 
d'assurance intéressée, avec le bordereau, les cartes la concer- 
nant échangées dans les premiers jours du mois. 

M Art. 30 bis additionnel. — Les travailleurs à domicile visés à 
l'article 2, ^ 5 de la loi sur les retraites ouvrières et paysannes, 
■doivent faire connaître au fabricant pour le compte duquel ils 
travaillent le nombre, l'âge et le sexe de leurs ouvriers. Ils noti- 
fient au fabricant toute modification survenue dans la consis- 
tance de leur personnel. 

i< Ils exercent sur le salaire du personnel les prélèvements pré- . 
vus à l'article 3 de la loi et y ajoutent, à titre de contribution 
patronale, le montant des sommes dont le fabricant leur a fait 
l'avance pour cet objet, d'après l'état de ce personnel. 

» Art. 41, § 2 nouveau. — Les dispositions des articles 32, 33, 
34 et a»" du présent décret sont applicables, dans les conditions 
qui seront déterminées par un arrêté du ministre du travail et 
du ministre des finances, aux employeurs qui entendent user de 
la faculté prévue par l'article 3, paragraphe 9 de la loi. 
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" Art. 8.1, § 3 nouveau. — Toutefois, les unes et les autres 
peuvent recevoir comme adhérentes, en qualité d'assurées facul- 
tatives, les femmes nou salariées des salariés au proAt desquels 
elles sont instituées. 

n Art. 98, §2modirié. — Lorsqu'il s'agit d'un assuré obliga- 
toire marié, les versements provenant de retenues prélevées sur 
son salaire, bien qu'appliqués pour partie i son conjoint, entrent 
en ligne de compte pour leur totalité en vue du droit à l'alloca- 
tion viagère prévue à l'article 4 de la loi sur les retraites ouvrières 
et paysannes. 

" Art. 103, S J"- — Remplacer les premiers mots : chaque 
.semaine, par les mots : chaque mois. 

Il Art. 107, § final. — Remplacer les derniers mots : en rente 
3 p. 100 perpétuelle, par les mots; en rentes perpétuelles sur l'État. 

« Art, 115 modifié. ~ l,a liquidation et l'ordonnancement de 
la remise de 5 p. 100 et de 1 p. 100 accordée par l'article 12 de 
la loi des retraites ouvrières et paysannes aux établissements qni 
ont opéré l'encaissement des cotisations des assurés et celles de 
leurs employeurs sont effectués, au nom de ces établissements, 
par le mioistre du travail, d'après le montant des encaissements 
constatés par les préfets sur chaque carte annuelle. 

" Art. 125, § 2. — Supprimer la dernière phrase, ainsi conçue : 
« Il indique, en outre, coDformément aux prescriptions du der- 
nier aliûéa de l'article 13 de la loi sur les retraites ouvrières et 
paysannes, le coefficient de réduction servant à calculer le mon- 
tant de la pension correspondant à l'ftge de soixante ans, pour 
les titulaires qui n'ont pas atteint eetdge ». 

a Art. las, § 3. — Ajouter après les mois : « du paragraphe 4 
de l'article 4 ", les mots i -i et des paragraphes 4 et 10 de l'ar- 
ticle 36 ». 

■t Art. 137 modifié. — En même temps qu'il transmet le dos- 
sier de liquidation à la caisse à laquelle l'assuré adhérait au mo- 
ment de la demande, le ministre du travail invite les caisses 
auxquelles l'assuré avait antérieurement adhéré à transférera 
cette dernière les réserves mathématiques afférentes aux por- 
tions de retraites acquises dans chacune d'elles, saut dans le cas 
prévu au deuxième alinéa de l'article 20 de la loi surles retraites 
ouvrières et paysannes, où le transfert ne doit pas être effectué. 

« A cet effet, les diverses caisses qui ont été précédemment 
chargées de la tenue du compte de l'assuré indiquent à la der- 
nière caisse le montant de la renie acquise par le titulaire el'la 
réserve mathématique correspondante. Lorsque le tarif de cette 
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«le mi ère caisse assure, moyennant le versemeot de toutes ces- 
réserves mal lia ma tique s, une rente totale au moins égale à l'en- 
semble des rentes qui auraient été liquidées au profit de l'assuré 
dans les diverses caisses ausquelles il a été précédemment atll- 
lii^, ou bien si la dilTérence en moins ne dépasse pas, pour l'en- 
semble, cinq centimes par trimestre, le transfert des réseries 
matliématiquesa lieu immédiatement après la réception de la 
justification de l'existence de l'assuré, adressée par la caisse 
cessionaaire aux caisses cédantes. Si la dillérence en moins 
dépasse cinq centimes par trimestre, la dernière caisse arrête le 
montant total de la rente obtenue dans les divers organismes jiar 
les versements de l'intéressé pour lui eu payer jseule, à l'avenir,, 
les arrérages. 

'■ En vue de lu régularisation de leurs écritures, les caisses 
d'assurance produisent i la recette des finances, dans te premier 
trimestre de chaque année, pour l'année précédente, un relevé 
indiquant, pour chacune des caisses pour le compte desquelles 
elles auront payé des arrérages de pension, le détail par assun'r 
et par échéance des sommes déboursées. Ces états, vériHés et 
certifiés par le receveur des finances, sont adressés au ministère 
du travail qui les groupe par caisse, et les transmet ensuite' à la 
caisse des dépôts et consignalioas afin de lui notifier le montant 
net de la somme dont le compte courant de chaque organisme 
doit être débité ou crédité. 

i< Art. 138. — Remplacer au début les mots : pour la liquida- 
tion des retraites opérée à un âge antérieur à soixante-cinq ans,. 
p;ir les mots : pour la liquidatiou des retraites opérée entre 
soixante et soixanle-cinq ans... 

o .A.rt. 1 58, g 6 et 1 nouveaux. — Lorsque la rente liquidée au 
profil d'un assuré n'ayant pas droit à l'aliocation viagère ou à la 
boûificalion de l'État prévue par l'article 36 de la loi sur les 
retraites ouvrières et paysannes n'atteindra pas, y compris la 
bonification prévue par l'article 4, paragraphe 1" de ladite loi, 
s'il y a lieu, le chilTre annuel de 4 francs, la caisse d'assurance 
notitiera k l'intéressé le montant de celte rente et lui fera con- 
naître que, dans le délai d'un mois àcompler de la date de cette 
notification, il pourra, conformément aux disposilions de l'ar- 
licle a, paragraphe S de la loi, demander à sa caisse d'assurance 
ou aux caisses auxquelles il a successivement adhéré le rembour- 
sement intégral et sans intérêt des sommes portées à son compte. 
Cette disposition n'est pas applicable aux retraites émises anté- 
rieurement au 1" janvier 1916. 
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<• Si, à l'expiration du délai qui lui est imparti, l'assuré n'a pas 
■exercé son choix entre la liquidation de sa pension et le rem- 
boursement des sommes portées h soa compte, la caisse d'assu- 
rance délivrera d'oflice à son nom un extrait d'inscription. 

« Art. 161, S 1" modifié. — Les capitaux dont la réserve a été 
stipulée au profit des ayants droit sont remboursés sans intérêts, 
sur la production de la carte d'identité de l'assuré ou d'un acte 
de notoriété, d'un extrait de l'acte de décès et d'un certificat de 
propriété délivré dans les formes et suivant les règles prescrites 
par l'article 6 de la loi du 28 floréal an VU. Dans le cas où la 
carte d'identité a déjà été produite à l'appui d'uu dossier de 
demande d'allocation au décès, conformément à larticle 162 
■ci-après, il y est suppléé par une attestation émanant du maire 
-de la commune où le dépôt de la pièce a été elTectué. 

M Art. 162, — Addition précédant le dernier paragraphe : 5° si 
l'assuié étaitâgé de [>lus de soixante ans, des pièces nécessaires 
à la liquidation de l'allocation ou de la bonificatiiin de l'^hal ou, 
«i la pension est déjà liquidée, du titre de rente ou du titre spé- 
cial d'allocation ou de bonification, 

(I Art. 164, § 4 nouveau. — Lorsque l'allocation au décès a t-lé 
liquidée par application du paragraphe B de l'article 6 de la loi 
-sur les retraites ouvrières et paysannes, le montant desarrérages 
de l'allocation ou bonification de l'État payés à t'assure ou à ses 
héritiers, est déduit de la dernière mensualité et, le cas écliéant, 
■des mensualités précédentes en commençant par la dernière. 

<■ 'Art. ITO, § 3 modifié. — Si, après examen de ces déclara- 
tions, le préfet constate que, parmi les personnes y mentionnées, 
se trouvent des assurés adhérents à une caisse d'assurance, il 
■établit à leur nom une liche sur laquelle il fOrte une mention 
indiquant la valeur des timbres apposés sur la déclaration, puis 
il assure 1& transmission de cette liche conformément aux règles 
applicables aux cartes. 11 adresse ensuite les déclarations au 
ministre du travail, en lui faisant connaître les noms des assu- 
rés pour lesquels il a établi une fiche. Le ministre du travail 
prononce l'attribution au fonds de réserve des sommes versées 
au nom des autres personnes. » 

Art: 2. — Sont remplacés ainsi qu'il suit les renvois à des 
articles ou à des alinéas de la loi sur les retraites ouvrières et 
paysannes dont le numérotage doit être changé, par suite des 
«nodifications apportées à celte loi : 
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AU LIEU DE: 



Paruitraplies 6. 1 ou 
de cet article. 

Paragraphe 7 de l'a 
ticle 36. 

Paragraphe B de l'a 
ticle 36. 



Paragropl 






> Article 3, i( 5. 

Paragraphe 6 de l'ar- 

ticle 36. 

L'article 36. para- 
graphes 1 et 8. 

Paragraphe 6 de l'ar. 
ticle Î6. 

Paragraphe 4 de l'ar- 

Pai'agraphe ii de l'ar- 
ticle 36. 
Article 2 de la loi. 

•lie 6 de l'ar. 



tici 



raphe 6 

> 36. 



Paragraphes?, Soi 

de cet article- 
Paragraphe 8 de l'e 

ticTe 36. 
Paragraphe 9 de l't 

ticre 36. 
Paragraphes I et 






Paragraphes f et 7 

l'article 36. 
L'article 36, 

graphes 
Paragraphes 4 et 1 

del'article 36. 
Paragraphes * et 5 

de l'article 36. 
Paragraphe 13 de 

l'arlicfe 36. 



ticle 36. 



Art. 3. — A titre exceptionDel, les membres des divers orga- 
nismes assurant le service des retraites ouvrières et paysannes 
élus par l'assemblée générale des intéressés, dont les pouvoirs 
expirent pendant la durée des hostilités, restent en fonctions- 
jusqu'à ce qu'un arrêté du ministre du travail ait fixé la date des 
élections auiquelles doit donner lieu leur remplacement. 

Ar(. 4. — Le ministre du travail et de la prévoyance sociale et 
le ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel àe\a République française et inséré au Su/Jetin des Joes. 
Fait ù Paris, le 15 février 1916. 
R. PoiN-c.^BK. 
Par 



; Président de la République : 
L€ minisire du travail 
et de la prévoyance sochile, 
Albert MiïTiN. 



inislre des fini, 
A. RiBOT. 
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Arrêlé ministérict, du 17 février 1916, abrogeant cerlainei disposi- 
tions des arrêtés des 3 septembre et 10 décembre 1915, portant- 
dérogation aux prohibitions dé sortie. 

l,e ministre des nuances, 

Vu les décrets des 20 août et 7 décembre 19i5('); 

Vu les arrêtés des 3 septembre et 10 décembre lî>15(") ; 

Sur le rapport de la commission interministérielle des déroga- 
tions aux prohibitions de sortie, 

Arrête : 

Arl. i". ~ Sont rapportées, en ce qui concerne les drilles de 
coton et les chilfons de tout genre, les dispositions des arrêtés 
des 3 septembre et 10 décembre 191S susvisés. 

Art. 2. ~ Le conseiller d'État directeur général des douanes- 
est chargé de l'exécutioD du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 février 1916. 
A. RfBOT. 



Arrêté niinislériel,-du 19 février 1916, portant dérogation aux pro- 
hibition* de sortie établies par le décret du 12 février 1916, 
lorsque Venvoi concerne certains pays. 

Le ministre des finances. 

Vu le décretdu 12 février 1916 ("") ; 

Sur le rapport de la commission interministérielle des déroga- 
tions ans prohibitions de sortie, 

Arrête : 

Art. l". — Par dérogation aux dispositions du décret du> 
12 février 1916 susvisé, les cires végétales, i'agar-agar ou librine, 
le sparte, les fibres de coco, le piassa»a, l'istle, i'écorce de tilleul,, 
le phormium-tenai, l'abaca; l'aloës et autres végétaux filamen- 
teux non dénommés, bruis, teilles, tordus ou en torsades et. 
étoupes, même filés; le varech et autres algues servant à l'extrac- 

(*) Volume de 1915, p. 210 et 317, 
['*) Idem, p. 228 et ÎÎ3. 
[*") Voir suprà, p. 32. 
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tion de l'iode pourront être eiportés ou rêexporlés, sans aulo- 
risalioD préalable, lorsque les envois auront pour deslinatiou 
l'Angleterre, les Dominions, les pa^s de protectorat et colonies 
liiitanniques, la Belgique non 'envahie, le Japon, la [tusgie(<) uu 
les États de l'Améiique. 

Art. 2. — Le conseiller d'État directeur générât des douanes 
■PSl chargé de rexécutioD du présfintarrètf. 

Fait à Pai'is, le 19 février \91&. 
A. RlBOT. 



iiccret, du 21 février 191fi, autorhaiU : i' la eestiûa,par la Covpa- 

l.mZ DES MINES DE COHBSBEDOMtB 'i la COHPAGME DES m.NES DE 

LA Cband'Combe, de la coneusion deminei de houille de Comvehë- 
DOMDB (fiard) ; 2' la réunion de cette concession à celles de m-'-mc 
nature de la Ghanb'Gombe, de TiiESCiiL-RT-pLuzoa, de Champ- 
cnusoN, de la Levaue-et-la-Thonciie, de ;'Afkenadou, de Saim- 
jKAN-DE-VALf;H[K(;LE (Gard) e( de Trets (lîouclies-du-Rh6ne\ 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaui publics, 

Vn ta pétition en date du 15 septembre 1915, par laquelle le 
président du conseil d'administration de la compagnie des mines 
<ie la Grand'Combe, agissant au nom de cette sociélé, sollicite : 

1° L'approb;ition de l'acquisition faite par elle, miTant acte du 
:)0 décembre 1914, de la concession de mines de tioutlle de Coni- 
:|>eredonde, appartenanl à la compagnie de.s mines de Combere- 
Jonde ; 

2° L'autorisation de réunir cette concession avec les autres 
-concessions de raéme nature qu'elle détient déjà; 

Vu les actes de vente, pouvoirs, statuts et autres pièces, pio- 
duits à l'appui de ladite pétition ; 

l^s rapport et avis de l'ingéaieur en chef des mines en date 
^lu 1" octobre 1915; 

L'avis du préfet, dti 8 du méine mois ; 

L'avis du conseil général des mines en date du 10 décembre 19IS; 

(I) Sous réserve de la souscription d'un acquit-i-cautioa li décliar- 
gi^r par l^i douane rusie. 
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Ari-élè ministériel, du 23 février 1916, abrogeant certaines dispoii- 
lions des airités ri<f 20 septembre 1913 et 12 février i9t6, portant 

dérogation aux prohibitions desortie. 

Le ministre des colonies, 

Vu les décrets des 10 septembre 1915 el 11 janvier 1016, rela- 
tifs aux prohibitions de sortie ('); 

Vu les arrêtés des 20 septembre 1915 et ISfévrîer 1916, portant 
dérogations aux prohibitions de sortie (") ; 

Vu l'arrêté du ministre des finances du 1" février 1916 f"). 

Arrête : 

Article unique. — Sont rapportées, en ce qui concerne les 
drilles de colon et les chiffons de tout genre, les dispositions 
des arrêtés des 20 septembre lOtS et 13 février 1916 susvisés. 
Fait à Paris, le 23 février 1916. 
Gaston Douherguk. 



Décret, du i'^ fcvrier 1916, prohibant la soi-tic 
de nouveaux prodiiil*. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre du commerce, de l'industrie, de» ' 
postes et des télégraphes, du ministre de la guerre el du ministre 
des finances, 

Vu l'article 3( de la loi du 17 décembre 18U, 

Décrite : 

Art. ^•^ — Sont prohibées, à dater du 25 février 19i6, la sor- 
tie, ainsi que la réeiportalion en suite d'entrepôt, de dépôt, 
de transit, de transbordement et d'admission temporaire, des 
produits énumérés ci-après : 

ie, de déchets de soie et tous fils ou RUs 

(*) Volume de 1915, p. 235, et suprà, p. 8. 
(**) Idem, p. 2iS, et suprà, p. 31. 
('**) Voir tuprà, p. 47. 
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gf Dérolement dénommés schappe, écrus, décrues et non temts pour 

vente ('). 

Tissus fabriqués exclusivement avec les fils W Ai a 

et fîlés des matières éaumérées ci-dessus. f . '. ' 

„ , , . , ) primés ou non, ms 

Pongêes et shantungs 1 i ■ i n 

Failles et taffetas ) """ lem's t )- 

• Toutefois, des eiceplîoDs à ces dispositions pourront t\\ 
autorisées sous les conditions qui seront déterminées par 
ministre des Hnances. 

Art: 2. — Les ministres du commerce, de l'indiislrie, di 
postes et des télégraphes, de la guerre et des finances sonlcha 
3és, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du préseï 
décret. 

Fait à Paris, le 23 février 1916. 

R. Poj-iCARIÏ. 

Par le Préaident ds la République : 

Le mirtiitre du commerce, de l'indttstrie, 

des postes et des télégraphes, 

Clémbntkl. 



Le ministre des finances, 
A. Ri BOT, 

'.') Il s"ag't ici de lu teinture définitive employée dans le comiuerc 
des Ussusetnon de la teinture fugace employée par les fabricani 
comme teinte indicatrice d"une quai il* déterminée. 
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.4rrt'(e miuislérid du i fcvrieT 1916. — M. Ooagados, inspecteur 
général de 2' classe, est chavpé, en sus de ses atlribulions 
actuelies, d'assurer, aux lie» et place de M. l'inspecleur général 
flaoriot, déchargé de cet intéi'im, l'intérim des fonctions d'ingé- 
nieur en chef de l'arrondissement minéralogique du Mans, jus- 
. qu'à la désignation du successeur de M. l'ingénieur en chef 
Leclère, décédé. 

Ces dispositions auront leur ell'el à dater du 1" février 1916. 



II. — Sous -ingénieurs et contrôleurs des mines. 



Arrêté ministériel du i février 1916. — M. Chertenl, sous-ingé- 
nieur de [" classe, à Rennes, déjà chargé d'assurer l'inténin du 
sous-arrondissement minéralogique de Bennes, est chargé, en 
outre, d'assurer l'intérim du sous-arrondissement minéralogique 
du Mans. 

Cette disposilion aura son effet à diilér du l" février 1916. 
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COMCIRNAnT 

LES MINES , CARRIÈRES , SOURCES d'eAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Déerel, du 2 mars 1916, prohibant diver» produits à la sonie des 
colonies et pays de protectorat autres que la Tunisie et le Maroc, 
lorsque ces produits sont destinés à des pays attires que la métro- 
pole et le$ colonies et pays de protectorat précités. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport des ministres des colonies, des linances, du 
commerce, de l'industrie, diis postes et des tétégraplies ; 

Vu l'article 34 de la loi du 17 décembre 1S14 ; 

Vu le se □ a tus-consul te du 3 mai 1854; 

Vu le décret du 12 février 1916, proliibant divers produits à la 
sortie delà métropole ('), 

Décrète : 

Art. i". — Sont prohibées la sortie des colonies et pays de 
protectorat, autres que la Tunisie et le Maroc, ainsi que ia 
réexportation eu suite de dépôt, d'entrepôt, de transit, de trans- 
bordement et d'admission temporaire, des produits énumérës 
ci-après, lorsque ces produits sont destinés à des pays autres que 
la métropole et les colonies et pays de protectorat précités : 

Cires végétales. 

Agar-agar oulibrine. 

Sparte, fibres de coco, piassava, islle, ëcorce de lilli^ul. 

Phorminm-tenaz, abaca, aloës et autres végétaux Itlamenteux 
non dénommés, bruts, teilles, tordus, ou en torsades et étoupes, 
même filés. 

Varecli et autres algues servant à l'estraction de l'iode. 

Laves de Volvic et autres. 

Palladium, métal pur ou allié. 

Ouvrages en platine, rbodium, rulliénium, iridium, osmium 

(*) Voir suprà, p. 32. 
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aquels joaillerie monlée; toule- 
sitions pourront Être autorisées 
déterminées par le miDistre des 

colonies, des Itaaaces, du coni' 
!s et des (élégraphes aonl Char- 
ente, de l'exécution du présent 

Fait à Paris, le 2 mars 1916. 

B. PoENCiHÉ. 



Le ministre des finances. 
A. RisoT. 



IS, abrogeant, en ce 

ns dtfs nrrHés de» 24 février 1313 

galion avx prohibitions de sortie. 



1913 et H janvier 1916, porlani 

iroduits {*(, 

1915 et 12 février 1916, porlanl 

lOrtie ("), 

des finances des 1 et 12 fé- 



ortées ; 1° les dispositions île 
: qui concerne les i 

)s de betteraves ; 



byGooglc 



SUR LES MINBS, BTC. 5 

2° Les dispos liions (l« l'trrèlé du 12 février 191« en ce qui 

conceroe les Mches en tissns de chanrr«, les cordages, filets et 

eunages de cordes ea chann-e, les Qcelles de chanvre, tes liaiui 

d<; chanvre; 

3* Les dispoaitioDB des arrêtés dn 34 févriar 1915 et 4u i2 lé- 
vriei- I91B en ce qui concerne les minerais d'alumininni, l'alw- 
inine anhydre et hydratée, les sels d'alnmioe et lee oxydes 
d'aluminrom. 

Kttii à Paris, la t mar* 19U. 

Gaston DOI.MEBGDB. 



Dérrel, iju 9 mars 1916, portant constitution, par tvw d« fusion et 
tTlension de périmètre, de la concession de mines du fer de 
Uatèhe (Pyrénées-Orientales). 

Le Président de la Bépnbliqne française. 

Sur le rapport du miniatre des travaux publies et dn ministre 
du travail et de la prévoyance sociale, 

Vu la pétition présentée, le 36 avril 1909, par la société civile 
des mines de Batère, à l'effet d'obtenir une extension du péci- 
uètre de la concession de mines de fer de Batère sur la terri- 
toire des communes de Velmanys, arrondissement de Prades, 
at de Labaatide, arrondissement de Céret, département des 
Pyrénées-Orientales ; 

Les plan, en triple expédition, statuts, pouvoirs et autres 
pièces, joints à l'appni de ladite pétition ; 

L'avis au public, du 15 juillet IQOS ; 

Les numéros du journal L'Indépendant de» ^riniee-Qrientales, 
des 25 aoat et 2S septembre 1909, et du iournaioff(ciel,A^B% aottt 
et 8 septembre 1909, dans lesquels ledit avis a été inséré; 
ensemble les certiflcati d'affiche et de publications ; 

Les oppositions signifiées aux noms de la commune de Labas- 
lide, de la société française de recherches et d'exploitations 
minières, aux dates des 23 et 30 seplemiire 1909; 

L'opposition en date du S8 septembre 1909, émanant de la 
société Valentin frères, ensemble les pièces à l'appui ; ■ 

Les rapport et avis du service des mines, des 29 juillel- 
l()aoùtl912; 

L'avis du préfet des Pyrénées-Orientales, du 23 août 1913 ; 
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L'avis du conseil général des mines, dQ 15 mai 1914 ; 

Vu la lettre en date du 9 juillet 1914, par laquelk la société 
pélilionuaire offre de faire un versement à l'Ëlal, à litre de /ond» 
de concours; 

Vu l'avis du minisire des fuiances, en date du 17 no- 
vembre 1915; 

Vu la toi du 21 avril 1810, sur les mines, minières et cai'- 
riÈres, modiflée par les lois des 9 mai 1866, 2" juillet 1880 et 
23 juillet 1907 C) ; 

Vu les décrets des 3 janvier 1813 et 14 janvier 1909, portant 
réglementation de l'exploilation des mines (") ; 

Vu le décret, en date du 26 mai 1904, portant institution, par 
voie de fusion et d'eslension, de la concession de mines de fer 
de Batère (•") ; 

Le conseil d'État enlendu. 

Décrète : 

Art. i". — Il est fait concession à la société civile des mines 
de Batère des mines de fer comprises dans les limites ci-après 
définies, communes de Velmanya(arrondissement de Prades), de 
Labastide et Saint-Harsal (arrondissement de Céret), départe- 
ment des Pyrénées-Orientales. 

Cette concession sera limitée comme suit : 

Au nord, par une ligne droite menée du point A, angle !e plss 
au sud du Cortal situé sur la rive gauche de la Bleitre, à une 
quarantaine de mètres de la jonction de ce ravin avec le ruisseau 
du Bouleton, au point B|, intersection du côté nord du chemin 
de Labastide à Velmanya avec la limite des communes de VeN 
manya et de Labastide, au voisinage do col d'En Tiilet, ladite 
ligne droite étant arrêtée au point B^, formant son intersection 
avec l'axe du ravin de l'Ouillat; 

Au nord-ouest, par une ligne droite tirée du point B| ci-dessus 
défini au point D, sur un col où passe le chemin des mines à 
Labastide; 

A VoueH, par la ligne servant de limite aux communes de Vel- 
manya et de Labastide, depuis le point D jusqu'au point E, Puig- 
Peiii de la crête du Roussillon ; 

Au siid : l" par une ligne droite tirée du point E au point F, 
fontaine du Bouleton; 2° par une ligne droite tirée du point F au 

(■) Volumes de 1866, p. 56 ; de 1880, p. 2Î9, et de 1907, p. 388. 
(*') Volume de 1909, p. 91. 
('") Volume del90i, p. ti5. 
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point G, joncljon du chemin de Labastide à Arles avec le ruis- 
seau ie l' Ho m me- Mort ; 3" par une ligne droite tirée du point fi 
h l'angle le plus au nord du bdtiment dit « Mas-No u-de-1 a-Tour » 
et prfrten^e jusqu'à sa rencontre en fl«Tecl'ax«duTni8seauiiu 
Boulet; 

A r«(, par l'aie du ruisseau du Boulet, du point H jusqu'à son 
intersection avec l'axe du ravin del Soula del Carol, point R ; 

Au iwrd-eit, par une ligne droite tirtJe du point R ci-dessus. 
défini au point A de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de deux 
kilomètres carrés, douïe hectares (212"'). 

Art. 2. — Cette concession sera fusionnée avec la concession 
de Batère, institu<!e par décret du 26 mai 1904, pour ne former 
avec elle qu'une seule et-méme concession qui conservera le 
nom de concession de Batère et qui sera limitée conformément 
au plan annexé au présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par une ligne droite menée du point A, angle le plus 
au sud du Cortal situé sur la rive gauche de la Bleitre, à une 
quarantaine de mètres de- la jonction de ce ravin avec le ruis- 
seau du Bouleton, au point Bj, intersection du cflté nord du 
chemin de Labastide à Velmanya avec la limite des communes 
de Velmanya et de Labastide, au voisinage du col d'En Tillet, la 
dite ligne droite élaot arrêtée au point b, formant son intersec- 
tion avec l'axe du ravin de l'Ouillat; 

Au nord-ouest : 1° par une ligne droite tirée du point B, ci- 
dessus défini au point 1), sur un col où passe le chemin des 
mines à l.abastide; 2° par une ligne droite tirée du point 1) au 
point C, rocher dit Roco-Jaléro, point commun aux trois conces- 
sions de mines de fer de Velmanya, de la Pinouse-et-Sarrat 
Magie et de Batère; 

A Vûuest, par une ligne droite tirée du point C au point A. 
rocher dit « Rocas de Pey », le côté C étant commun avec la 
concession de la Pinouse-et-Sarrat Magre ; 

Au sud : i" par une ligne droite tirée du point A ci-dessus 
défini au point D •< Puig de l'Estelle >> ; 2» par une ligne droite 
allantdu Puig de l'Estelle au point B, sur le rocher de « Collade 
du Boulet »; 3" par la ligne de séparation des communes de 
Corsavy et de Labastide, eu suivant la crête de la montagne 
depuis le point B jusqu'au point D, sommet du " Sarrat del 
Carol »; 4° par la ligne de séparation des mêmes communes, 
puis de celles de Corsavy et de Saint-Marsal, depuis le point d 
jusqu'au point e, sommet de la tour de Batère ; 
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' UDe ligne droite meaée du point e ci-deesua déllBt 
int f, source du ruisseau du Boulet eti à partir du 
l'axe du ruisseau du Rou le t jusqu'à son intersecliuii 

I ravia del Souladel Carol, point R ; 

t, par une ligne droite tirée du point R ci-dessus 
nt A, de dëparl. 

imites r en fermant une étendue superficielle de 
.êtres carrés, vingt hectares (420"'). 
Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
es 6 et 42 de la loi du 31 avril ISIO, modifiée par la 
llet 1880, sur le produit des mines concédées, sent 
redevance annuelle de (r. 40 par hectare de ter- 
; dans la concession. 

II est pris acte de l'oin-e de fonds de concours faite 
i concessionnaire, dans sa lettre en dala du 9 Juil- 

i restera annexée au présent décret. 

Si la société . concessionnaire veut renoncer à la 

une partie de la concession, elle s'adressera, par 
ion, au préfet, six mois au moins avant l'époque à 
aurait l'intention d'abandonner les travaux de ses 
e joindra é ladite pétition : 

et l'état descriptif des exploitations; 

iTicat du conservateur des hypothèques, constatant 

point d'inscriptions hypothécaires sur la concession 
:as contraire, un état de celles qui pourraient avoir 
n y joignant la mainlevée de ces inscriptions, au 
a portion de gite à laquelle elle entend renoncer. 
es pièces auront été fournies, la pétition sera 
fichée pendant deux mois, dans les lieux et suivant 
iétermiués par les articles 23 et 34 de la loi du 
I, moditiée par la loi du il juillet tSMO, pour les 
, concessions de mines. 

tiens, s'il s'en présente, seront reçues et notifiées 
aes déterminées par l'article 26 de la même loi. 
iation ne sera valable que lorsqu'elle aura été 

y a lieu, par un décret délibéré en conseil d'État. 
.e présent décret sera publié et afliché, aux frais de 
ncessionnaire, dans les coinniunes sur lesquelles 



Le ministre des travaux publics et te ministre du 
la prévoyance sociale sont chargés, chacun eu ce 
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itutions d'assisUnre ou ils prévoyance, au profit des 
et i« leurs ramilles, ^ 

ëlévemeot par tonne restera fixé jusqu'^ l'expiration 
riiiKtaonÉes comptée à partir du 1" janvier qni suivra 



de cette période, le laax du prélèvement Tera l'objet 
enouvelée tous les cinq ans, dans les conditions ci- 
a ; le prélèvement de dix centimes (0 fr. 10) flié ci- 
lenlé ou diminué proportionnellement il. la variation 
lyen de la mine, par tonne de minerai marchand, pen- 
quinquennale ayant précédé l'époque de la revision, 
oduit net moyen constaté pendant la période précé- 



iù à l'Ëtat continuera à être effectué par le conces- 
le cas où une disposition législative donnerait aux 
'Ëtat une alTectation dilTérenle de celle stipulée el- 
le de Batère s'engage, en outre, en cas de cession ou 
a concession, à imposer te renouvellement de la pré- 
sionnaire ou à l'amodiataire. 

endu que le veri^ement prévu par la présente oITri' 
cas d'extension de la concession sus-mentionnée au 
,é civile de Batère, et qu'elle annule et remplace l'ofTrc 
mt par ladite société, 

agoment n'exonère pas la société civile de Batère des 
ésultaut des lois actuelles ou futures ; il est entendu 
I était ultérieurement établi, à la charge des exploita- 
QB participation aux bénéfices qui, à raison des condi- 
lilution. ne pourrait pas être considérée comme ren- 
tmpùts de droit commun, les sommes & verser 
i titre du présent engagement seraient diminuées 
le au montant de cette participation. 
, monsieur le ministre, l'assurance de notre considé- 

L'adminislraleur délégué 

de la société civile de Batère, 

Fatol. 
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Décret, du 9 mars JOifi, portant 
extension de périmètre, de la 
Indis (Pyrénées-Orientales). 

Le Président de la Uépubliq 

Sur le rapport du miDistre 
du travail et de la prévoyance 

Vu la pêtitioQ présentée, le 
des mines de Batére, à l'elTet ( 

i" La fusion des onze conce 
et Roques-Nègres, Laa-Coudi 
Saint-Pierre et Las-Grilladas, I 
La Droguère, Bigarrais et B< 
arrondissement de Céret, dépi 

2" L'extension de la nouvell 
territoire de la commune préc 

Les plan, en triple expédi 
pièces, produits à l'appui de l 

L'avis au public, du 15 juilh 

Les numéros du journal L'I 
des 25 août et 25 septembre 19 
et' i" septembre 1909, dans 
ensemble les certificats d'aflic 

L'opposition signifiée au no 
date du 2 octobre 1909; 

Les rapport et avis du ser' 
30 décembre 1912; 

L'avis du préfet du départe 
7 janvier 1913; 

L'avis du conseil général de 

Vu la lettre en date du 9 ji 
pétitionnaire olTre de faire un 
de concours ; 

Vu ravisdu minislredeslina 

Vu la loi du 21 avili 1810 su 
modifiée par les lois des 9 ma 
ietl907 (*); 
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décrets des 3janvierl813et 14 janvier 1909, porlantrégie- 

.tion de l'exploitai ion des mines ('); 

l'ordonnance royale du {"avril 183&porlaatiDStT(ulion âe 

cession de I.as-Indis et Roques-Nègres, tes ordonBSiKes du 

rs 1832 portant respectivement institution des concessions 

s-CoudeiHes, Aigues-Blanques, Del-Pou, Saint-Pierre et 

rilladas, Bonade, las-Canals, D«It, Bernado, La Droguère, 

atset Boca-Négra (■■); 

onseil d'État entendu : 

rèle: 

i". — Il est fait concession à la société civile des mines 
Àve des mines de fer comprises dans les lioUles ci-après 
is communes de Corsavy et Saint-Marsal, arrondissement 
et, département des Pyrénées-Orientales. 
e concession sera limitée ainsi qu'il suit : 
wrd, par la ligne de séparation des communes de Labas- 
. Corsaïy, puis de Saint-Marsal et de Corsavy en suivant la 
:e la montagne, depuis le point b sur lerocher de « Collade 
ilet >' jusqu'au point e, sommet de la tour de ttatère, en 
it par le point d, sommet du « Sarrat del CaruI », cette 
ainsi définie se confondant avec la limite sud de la con- 
1 des mines de ter de Batèie ; 

sud-est, par une ligne droite tirée du point e ci-dessus 
au point B, éminence «alcaire le plus au sud du •' Pla del 
;t » dans la boucle formée par le chemin de grande com- 
ation n" 3 de Coustouges ht Batère, autour de ce pla, le- 
i étant déterminé conformémentau croquis qui figure sur 

ud-ûuest, par une ligue droite menée du point B ci-dessus 
au point C, intersection de l'axe du ravin de la ttiberelte 
ixe du ravin de la Balmette ou ruisseau de Las-Indis; 
uest, par l'axe du ravin de la Balmette depuis le point C 
us défini jusqu'au point F, où commence la concession de 
dis et de Roques-Nègi'es, instituée par ordonnance du 
il 1830; 

lord-tmesl, par les côtés formant tes limites des cooces- 
e l.as-Indis, Las- Coud ei lies. Aignes-Blanques, Del-Pou, 
'ierre et Las-G rilladas, Bonade, l.as-Canals, Dalt, Bigar- 

>lume de 1909, p. 91. 
volume de iS30, p, asi, et 2- >olume de 1832, p. o97, 598, GOO, 
, 593, 599,601. 5114 61596. 
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rats et Boca-Negra, I.a Uiognëre jusqu'au point B 
Lesdites limites renrermaat une étendue superfici 
kilomètres cftirés, soixante -quatorze hectares (STi"*). 
Art. 3. —Cette concession sera fusionnée avec les 
de même nature de l.as-lndis et Roques-Nègres, Las 
Aignes-Blaaques, Del-Pou, Saint-Pierre et Las-Grillac 
Las-Canali, Dalt, Bernado, La Dragnère, Bigarrats et 
pour ne former entre elles qu'une seule et même 
qui prendra le nom de concession de Uis-ladis et qi 
tée, conformément au plan anoeiè au présent décre 
suit: 

Au w>Td: 1° par une ligue droite tirée du point A, 
de-Pey », point commun aux concessions de mines 
Pinouse et Sarrat-Magre et de Batère au point d, « P 
telle »; i" par une ligne [droite allant da Pnig-de- 
pointb, sur le roclier de >< Collade-du-Boolet » ; 3° 
de séparation des communes de Gorsary et de Labusl 
Tant la crête de la montagne depuis le point ô jusqn" 
sommet du h Sarrat-del-Carol >'; 4° par la ligne de 
d^s mêmes communes, puis de Corsavy etde Saint-Ma 
Je point (f jusqu'au point e, sommet de la Tour-de-Bai 
Au sud-eii, par une ligne droite tirée du point e ci-d 
au point B, éminent calcaire le plus au sud du « PU 
let ", dans la boucle formée par le chemin de grande 
cation n" 3 de Coustouges à Batère, autour de ce pla, 
étant déterminé conformément au croquis qui figure 
Au sud-ouest, par une ligne droite menée du point 
déBni au point C, intersection de l'axe du ravin de I 
avec l'axe du ravin de la Balmette au ruisseau de Las 
A Vouest, par l'axe du ravin de la Balmette, depuis 
ci-dessus défini jusqu'au point H « Col de la Cirère » ; 
Au nord-otteit : 1° par une ligne droite tirée du poii 
sus défini au point N, sur le u Puig de Saint-Pierre » ; 
ligne partant du point N ci-dessus défmi et suivant la 
montagne jusqu'au point A de départ : 

Les côtés MN et NA formant partie de la limite est e 
sud-est et sud de la concession delà Pinouse et Sa 
instiluée par ordonnance du 26 juillet 1844 et décret 
ïier 1877. 

Lesdites limites portant sur les communes de Cor. 
Saint-Uarsal et renfermant une étendue superficielle < 
mètres carrés trente hectares (630""). 
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droits allribués aux propriétaires de la surface 
B et 43 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par ia 

1880, sur le produit des mines concédées, sont 
levance annuelle de 10 cenlimes par hectare de 

dans la concession. 

st pris acte de l'olTre de fonds de concours faite 
oncêssionnaire dans sa lettre en daieduOjuil- 

istera annexée au présent décret. 

a société concessionnaire veut renoncer à ta tota- 

irtie de la concession, elle s'adressera, etc. f). 

présent décret sera publié et af(iché, aux frais de 

essionnaire, dans les communes sur lesquelles 

:ssJon. 

ministre des travaux publics et le ministre du 

. prévoyance sociale sont chargés, chacun en ce 

, de l'exécution^ du présent décret, qui sera pu- 

offlciet et inséré au BuUelin des toit. 

Fait à Paris, le S mars 1916. 

R. POISCAHÉ. 

de la République ; 

du travail 
yance sociale, 
Mktin. 

Le ministre des travaux publics, 
M. Sembat. 



e de Batère, dont le siège sotial est .\ Paris, 84, rae de 
-. par M. Henri Fajol, administrateur-délégué, spécia- 
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A l'honneui' d'exposer à M. le ministre des Iravaui publics ce qui 

La société civile de Bfttère, propriétaire des concessions de : Lss-Indis 
«t Roques- Nègre s, Las-Coudeilles, Aigues-Blanques, El-Pou, Saiot- 
J>ierre et Las-Grilladas, Bonnde, Las-Canals, Datt, Bernado ou Mounl, 
La Droguëre, Bigarrais el Boca-Xégra, situées sur le territoire de la 
commune de Corsav y, arrondissement deCéret, département des Pyrë- 
nèes-Orientalea, a demandé, par une pétition en date du S6 avril 1909, 
la fusion en une seule concession des concessions désignées ci-deesus, 
et l'extension, sur le territoire de la commune de Corsavy, de la con- 
cession unique de mines de fer ainsi formée. 

La société de Batére^ se propose d'exploiter elle-même l'extension de 
concession qu'etle sollicite. 

A l'appui de sa demande, elle oITre de verser â l'état, chaque année, 
le t" avril au plus tard, un prélèvement sur le produit brut de Tannée 
précédente ûxé à fr. 10 par tonne de minerai marchand employée uu 
vendue, provenant de la mine et de la minière <:omprises dans l'exten- 
sion demanilée. 

Les sommes ainsi versées seront mises à la disposition de l'État, à 
titre de fonds de concours, pour être affectées par moitié à des éludes 
et travaux connexes intéressant l'industrie minière en France, et par 
moitié il des institutions d'assistance ou de prévoyance, au profit des 
ouvriers mineurs et de leurs familles. 

Le taux du prélèvement par tonne restera fixé jusqu'à l'expiration 
d'une période de vingt années comptée a partir du i" janvierqui suivra 
le décret accordant l'eitension demandée. 

.M 'expirât ion de cette période, le taux du prélèvement fera l'objet 
d'une revision, renouvelée tous les cinq ans, dans les conditions ci-après 
déterminées : le prélèvement de 10 centimes fixé ci-dessus aéra aug- 
menté ou diminué proportionnellement à la variation du produit net 
moyen de la mine, par tonne de minerai marchand, pendant la période 
ijuinquennaie ayant précédé l'époque de la revision, par rapport au 
produit net moyen constaté pendant la période précédant la première 
revision. 

Le verse ment dû à l'État continuera à être elTectué par le concession- 
naire, dans le cas où une disposition législative donnerait aux fonds 
versés à l'Etat une affectation différente de celle stipulée ci-dessus. 

La société civile de Batère s'engage, en outre, en cas de ressjon ou 
d'amodiation de la concession, à imposer le renouvellement de la pré- 
sente offre au cessionnaire ou h ramodiata.ire. 

Il est bien entendu que le versement prévu par la présente offre 
n'aura lieu qu'en cas d'institution de la concession sus-mentionnêe au 
profit de la société civile de Batère, et qu'elle annule et remplace 
l'offre faite précédemment par ladite société. 

Le présent engagement n'exonère pas la société civile de Batère des 
charges fiscntes résultant des lois actuelles ou fnturesj il est enteadn 

DicniTS, 1916. 5 
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iltérieurement établi, à la, charge des eiploila- 
licipation aux bénéfices qui. à raison des condi- 
)ti, ne pourrait pas Stre considérée comme 
[iMs de droit commun, les sommes à verser 
lu présent engagement ser&îent diminuées d'une 
ot de cette pftrticîpatlon. 

l'assurance de notre considé- 



10, mitovitatit la rêuiiiCH des concemoas de 
ïnr. et <te La3-Inois (Pyrénées-Orientales). 

République franQuise, 
linistre des travaux publics, 
résentées, !« ^6 aTril 1909, par la sociéW- 
Itère, à l'effet d'obtenir : 
ision du périmètre de la conci'Ssion de 
e sur le territoire des communes de Vel- 
îut de Prades, et de Labastide, arrondisse- 
temeot des l'yrênêes>Qrientales; 
fasioo, sous le nom de concession de Las- 
cessions de mines de fer de Las-ladis et 
laudeilles, Aigues-Manqnes, Del-Pou, Saiut- 
lS, Bonade, Las-Canals, Dalt, Bernado, La 
t Boca-Négra, commune de Coi-sayy, arron- 
épartement des Pyrénées-Orientales; 
érimètre de la nouvelle concession résul- 
JF le territoire de la commune précitée ; 
! réunir les dcuK concessions ainsi consti-' 

Las-Indis ; 

e ezpéditioD, statuts, pouvoirs et autres- 

pui desdites pétitions ; 

lu)5 juillpt 1909; 

irnal L'Indépendant des Pyrënées-Orienlalet, 

imbre 1909, et du Journal of^finel, des!" et 

ibre 1909, dans lesquels Jesdits avis OBt étd 

certificats d'affiches et de publications; 
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Lps rapports et avis du service îles iiiiiies, dis 29 juillet, 
10 août, 29 novembre et 30 décembre 1912; 

Les avis du préfet des Pyrénées-Ori en taies des 22 août 1912 et 
7 janvier 1913 ; 

L'avis du conseil général des mines, du I j mai 1914; 
Vu la loi du 21 avril 1810, sur les mines, minières et carrières, 
modifiée par les lois des 9 mai 1866. 27 juillet 1880 et 2:t juil- 
let 1907 (■) i 

Le décret du 23 octobre l8Si2 sur les réunions de concessions 
minières (*■) ; 

Vu les décrets en date de ce Jour, portant respectivement 
extensioD de la concession de mines de fer de Battre, et institu- 
tion par voie de fusion, avec extension du périmètre, de la con- 
cession de Las-Indis (Pyrénées-Orientales) (■"); 
Le conseil d'État entendu, 
Décrfele : 

Art. \". — La société civile des mines de Balcre est autorisée 
à réunir les concessions de mines de fer de Batëre et da Las- 
Indis (Pyrénées-Orientales). 

AH. 2. — Le présent décret sera arflclié, aui frais de la so- 
ciété concessionnaire, dans les communes sur lesquellen 
s'étendent les concessions réunies, 

AtI. 3. — Le ministre des travaux publics est cliargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offieiel 
et inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 9 mars 191 6. 
n. 1'oini:arè, 
Par le Président de la Itépubli>|ue : 
Le ministre du travail 
et de la prévoyance sociale, 
Albert Méti\. 

]^ ministre des travaux pHl/lic. 
M. Sehbat. 



(*) Volume» de 1866, p. 56; de 188«. p. 23y, el de (i 
("} Volume de 1852, p. 213. 
(*"■) Voirsujij'û. p,55et61. 
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bècret, du 11 marii 1916, portant inudification du pcrimèlre des 
concessions démines de houille de Cauchï-a-la-Tour et de Ca\l- 
blain-Chatelain (Pas-de-Calais). 

I.e Président de la Bëpublique française, 
Sur le rapport du rainislre des travaux publics, 
Vu ta pétition présentée, le 11 avril 191 i, par M. Paul Itisbourg, 
présideut du conseil d'administration de la compagnie des 
mines de houille de Ferfay-Cauchy, agissant au nom et pour le 
lîompte de ladite compagnie, propriélaire de la concession de 
C auch y -à-1 a-Tour, à l'eiTet d'obtenir : 

l" Une réduction du périmètre de la concession de mines de 
houille de Cauchy-à-la-ïour, instituée par décret du 21 mai 1864; 

2' Une extension du périmètre de la même concession, por- 
tant sur une partie de la concession de Cambial n-Châtela in, à 
laquelle la compagnie propriétaire de cette dernière concession 
déclare renoncer; 

Les plan, en triple expédition, cerlificatdu conservateur des 
hypothèques, et autres pièces, produits à l'appui de ladite péti- 
lion; 

l.'avis au public, du 7 mai l'JH ; 

Les numéros du journal Le Petit Béthunois des 31 mai et o juil- 
let lOli et du Journal officiel des 12 juin et 12 juillet 1914, dans 
li-squels ledit avis a été inséré ; ensemble les cerlilicals d'af- 
fiche et de publication ; 

Vu la pétition présentée le 11 avril 1914, par M, François de 
Wendel, président du conseil d'administration de la compagnie 
des mines de houille de la Clarence, agissant au nom et pour le 
compte de ladite compagnie, propriétaire de la concession de 
Camblain-Châlelain, à l'elYet d'obtenir : 

1° Une réduction du périmètre de la concession de mines de 
houille de Camblain-Châtelain, instituée par décret du t3aoùtl89u; 

2" Une extension du périmètre de la même concession, por- 
tant sur une partie de la concession de Cauchy-à-la-Tour,- à 
laquelle la compagnie propriétaire de cette dernière concession 
déclare renoncer; 

Les plan, en triple expédition, certificat du conservateur des 
hypothèques et autres pièces, produits à l'appui de ladite péti- 

L'avisnu public, du 8 mai 1914; 
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Au noi'if'Ouesï, pai l'axe deladile route nationale entre ce point F 
et te point A d'intersection dudit aie avec la droite dirigée Uu 
clocher de Camblain-Châlelain sur celui de Ferray ; puis par lu 
droite AK joignant ledit point A au point K, intersection de l'axe 
de la route nationale n° t6 avec la droite qui joint les clochers 
de Camblain-Ghâtelain el de \"édon, ladite limite FAK étant 
commune avec la concession de Ferfay, instituée par décrets 
des 29 décembre iSSS et 26 février 18S3 ; 

Au sud-eit, par une ligne droite KZ, dirigée du point K, 
ci-dessus défini, sur le clocher d'Onrton et arrêtée au point Z, 
où cette droite est coupée par la droite Joignant le clocher de 
Floringhen au clocherde Cauchy-à-la-Tour; puis par ladroileZY. 
partie de la droite joignant le clocher de Floringhen au clocher 
de Cauchy-à-la-Tour, comprise entre ledit point Z et le point Y, 
où cette droite est coupée par une droite YX, laquelle est tracée 
parallèlement à la droite joignant les points B et A ci-dessus 
définis, àSOO mètres au sud-ouest de ladite droite BA ; puis par 
c-itte même droite YX depuis le point Y, ci-dessus délini, jus- 
qu'au point X, où elle est rencontrée par le prolongement de la 
droite joignant le clocher d'Houdain au clocher de Camblain- 
Chillelain, point B ; enlln par la droite \B joignant ledit point X 
au point B, de départ. 

f.esdites limites s'étendnnt sur les communes de Cauohy-à-la- 
Tour, Calonne-Ricouart et Camblain-Chàtelain (arrondissement 
de Béthune) et de Floringhen (arrondissement de Saint-Pol), 
département du Pas-de-Calais, et renfermant une étendue super- 
llcielle de trois kilomètres carrés '[uarante-six hectares [346 ''■'). 

2° Concession de Camhlain-Ch'itelain. 

Au sud-est, par une ligne droite partant Uu clocher d'Ourton, 
point G du plan, dirigée sur l'ancien clocher de Lapugnoy et 
arrêtée au point D, ou elle est coupée par la droite joignant le 
clocher de Camblain-Châtelain au clocher d'Houdain, cette 
ligne GD formant limite commune avec la concession de Bruay. 
instituée par décrets du 21) décembre 1RÔ3 et du SB no- 
vembre laSi; 

Au iwrd-eul, par une ligne droite DM, portion de la ligne joi- 
gnant le clocher de Camblain-Châtelain uu clocher d'Houdain. 
comprise entre te point D, ci-dessus défini, et le point M, où 
cette ligDe est coupée par la droite joignant le clocher d'Ames 
au clocher de Cauchy-à-la-Tour; puis par la droite MV, portion 
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luée, restera Boumise aux mêmes clauses et coodi tiens que celles 
rêaultaot du décret précité du 13 aoOt 189S et du cahier des 
charges qui y est annexé, en tout ce qui n'est pas £oatrair» aux 
dispositions-dû décret du 14 janvier 1909. 

Art. 6. — Le présent décret sera publié et afitché, aux frais^ 
des' concessionnaires, dans les communes sur lesquelles 
s'étendent les concessions de Cauchy-à-Ia-Tour et de Camblain- 
ChâtelaJD. 

Art, 9. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et 
inséré, par extrait, au Bulletin des loit. 

Fait à Paris, le 11 mars 1916. 

R. rOlNGARÉ. 

Par le Président de la République : 

Le minisire des travnux publicf, 
M. Seuiiat. 



Décret, du 14 mars 191C, portant modification du texte de l'ar- 
ticle 4 du règlement de retraite* du personnel du réseau des che- 
mins de fer de VÉtat. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics et du ministre 
des finances. 

Vu les lois, décrets et arrêtés relatifs tant à l'ancien réseau 
des chemins de fer de l'Etat qu'au réseau racheté à la compagnie 
de l'Ouest, et notamment l'article 65 de la loi de finances du 
13 juillet IQll (*) et l'article 43 du décret du 27 janvier 1914 con- 
cernant l'organisation administrative et financière de l'ensemble 
des lignes qui constituent le réseau des chemins de fer de l'État ; 

Vu la loi du 21 Juillet 1909, relative aux conditions de retraite 
du personnel des grands réseaux de chemins de fer d'intérêt 
général ; 

Vu le décret du 13 mai 1911 {"'}, approuvant le règlement de 



('} Volume de 1911, 
(■*) We.n,p.315. 
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;. ■>. — Ces dispositions seront applicables à partir du pre- 
Jonr du mois qui suivi-a la promulgation du présent décret. 
I. 3. — Le ministre des travaux publics est chaîné de l'exé- 
D du préscDt décret, qui sera publié au Journal of/ieiel el 
ë au Bulletin des lois. 

Fait a Paris, te 14 mars 1916. 
H. PoTNCAntî. 
tt^ Pri'Sideut de la République : 
ministre des travaux publies, 
M. Sbmbat. 

Le ministre des finances. 



t, du limais 1916, rendant applicables à l'Alyùrte l'article IT 
fa loi du 23 juillet 190":, relative à l'hygiène et à la salubrité 
is les minet, et le décret du 14 janvier 190!> réglementant 
rploitation des mines. 

Président de la HépubUque française, 
■ le rapport du ministre des travaux publics, 
la loi du 21 avril ISIO sur les mines, minières et carrières, 
fiée par les lois des 9 mai 1866, 27 juillet 1880 et 23 juil- 
'07 (■); 

loi du 10 juin 1851 ; 

i décrets des 23 juin 1866 et 21 avril 1882, qui ont rendu 
:ables à l'Algérie les lois respectives des 9 mai 1866 et 
llet 1880 ; 
décret réglementairedu H janvier 1909 sur l'exploitation 

décret du IM août 1897, notamment l'article 6 ("") ; 

l'avis du conseil général des mines, du 24 décembre l\>\ti; 

conseil d'État entendu. 

Tête : 

. l"''. — Sont rendus applicables à l'Algérie : 



) Volume de 1897, p.3«3. 
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A. — [.article l'^'de la loi duSS juJII 
■et à la salubrité des mines. 

B. — Le décret du 14 janvier 1909 r 

Art, 2. — Le ministre des travaux |>' 
cutlon du présent décret, qui sera pt 
inséré au BvUetinde» loi» el au Bulleti 
jîénéral de l'Algérie. 

Fî 



l'ar le Président de la Républt<;ae : 
Le ministre des fr<ivav.c piMirs, 



Décret, du U man 1916, prolùbuHl d 
colonies et paya de protertorat autre 
lorsque ces produits aonl destines ci i 
pôle et les colonies et pays de prolec 



Le Président de la Itépublique franr 
Sur le rapport des ministres des c 
commerce, de l'industrie, des postes i 
Vu l'article 34- de la loi du n décem 
Vu le sénutus-consulte du 3 mai 18S 
Vu le décret du 23 férrier 1910 pio 
sortie de la métropole (';, 
Décrète ; 

Art. i'^ — Sont prohibées la sorlii 
protectorat autres que la Tunisie el l( 
portation en suite d'entrepôt, d^' dépô 
dément et d'admission temporaire d 
après, lorsque ces produits sont def:(i 
la métropole et les colonies et pnysde 



Fils et Gléi de bourre de a< 



(*) Voir suprà, p. .'iO, 
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nel, du 16 inart 19l<i. poilanl dérogation aux prohi- 
yrtie établies par le déeiet dit -1 mars 1016, lorsqui^ 
me certains payi. 

des colonies, 

.du 2 mars l9Ui; 

du ministre des linances du 19 février 1916 ("), 

le.— Par dérogation aux disposilions du décret dn 
ié, les cires végétales, l'agar-agar ou librine, 1»^ 
res de coco, le piossava, t'islle, l'ëcorce de tilleul, 
tenax, labaca, l'aloès et antres végétaux fllameo- 
lommé», bruts, teilles, tordus ou en torsades et 
e niés, le varech et autres algues servantà l'eilrac- 
pourroat être exportés ou réexportés, sans aulori- 
)le, lorsque les envois auront pour destination 
es Dominions, les pays de protectorat et colonie» 
la Belgique non envahie, le Japon, la Russie f') ou 
kmérique. 

Pait'à Purts, le m mars )!>1C. 
Gaston DorMERr.uE, 



•iel, du il mots 1916. abiogeatit, en ce qui concerne 
al, Ici dispontiom lie l'arréti du 16 man 1916 por- 
ion aux prohibitions de iortie. 

des colonies, 

, du 2 mars 1916, portant jTohibition de sortie ; 

lu 16 mars 1916, portant dérogation aux prohibi- 

iu ministre des finances du 1* mars 1916 {"), 



i, p. 53 et i7. 

i'e,en ce qui i-oDcerne laRitâgie, d«lasi>U3cription d 

a à décharger pir t* douane russe. 

!•((, p. 5S. c(-d«ssBs et "iS. 
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nominatirs des ovvriers ou employés occupés k l'expliMlatiou des 
mines ou aux industries annexes à la date du 1" Janvier 1914, 
(|Ut ont été ét&blis pour servir à la répartition du fonds commun 
de la redevance communale des mines de l'exercice 1913, servi- 
ront également à ia léparlilion du fonds commun de Texer- 
cice 1917. 
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ADX PRÉFETS, AUX IN8ÉNIEDRS DES' UINES, ETC. 



HEDEVAMCeSSlRLESaiNESPOfRL'ESKRCICB 1910 (PaODVITS DK 1915).— 
INSTRUCTIONS. 

Le miaislre des travaux publics, 
à Monsieur l'ingénieur en clief des mines. 

Paris, le !3 mars 1916. 

I.e moment est venu de s'occuper de la préparation du travail 
des redevances sur les mines pour l'eseicice 1916 (travaux et 
produits de 1915) et j'ai l'honneur de vous adresser les instrav- 
tions nécessaires à cet effet. 

Comme l'année dernière, il m'a paru sans intérêt de faire éta- 
blir pour 1916 un nouvel état des sociétés imposables à la rede- 
vance proportionnelle d'après le mode forfaitaire. Vous aurez en 
conséquence à vous servir comme précédemment de l'état alTé- 
rent ù, l'eiercice 19H, saufà y introduire les rectiQcattons néces- 
saires après vous être concerté au besoin avec yos collègues des 
autres arrondissements minéralogiques. 

Pour l'établissement du travail même des redevances, j'aurai 
cette année à vous adresser quelques instructions nouvelles. 

Aux termes d'une décision du conseil d'Étal du 17 juillet 1914 
{Annale* des mines, année 19li, partie administrative, page 6T2), 
la redevance proportionnelle des mines exploitées par une sociélé 
par actions doit être calculée sur le montant total des sommes 
eiïectivement réparties entre les actionnaires au cours de l'exer- 
cice qui a précédé l'année de l'imposition, à quelque époque 
qu'aient d'ailleurs été réalisés les bénéfices qui ont permis de 
procéder à ces répartitions. 

Cette décision, dont mon administration n'a eu que tardive- 
ment connaissance, apporte à la jurisprudence antérieure une 
modiUcation dont il n'a pu encore être fait état; il conviendra 
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d'en lenir compte dorénavant pour toutes les aociéiéâ ou entre- 
prises imposées à la redevance proportionnelle d'après le mode 
forfaitaire. Ce ne seront donc plus les sommes distribuées au 
titre de l'exercice social ayant pris tin dans l'année qui a précédé 
celle de l'imposition qui devront servir de base, mais bien la 
:Somme répartie au cours de l'année qui a précédé immédiate- 
ment celle de l'imposition, c'est-à-dire au cours de l'année 1915 
pour la redevance à payer k l'État pendant l'exercice 1916. 

Vous voudrei bien ne pas perdre de vue ces nouvelles dispo- 
, aitioBs. 

J'ajouterai que, comme l'année dernière, il conviendra de ne 
faire aucune disllnctioa entre les mines situées dans la îone de 
l'intérieur et celles comprises dans les régions actuellement 
occupées par l'eunemi. Quand il y aura impossibilité matérielle 
de procéder aux constatations utiles ou de recueillir tes rensei- 
gnements nécessaires, il suffira de mentionner cette particula- 
rité dans la colonne d'observation. 

Vous voudrez bien me transmettre en temps utile une copie 
du travail des redevances ainsi établi et vous n'omettrez pas d'y 
joindre un exemplaire de l'état modèle E (positif ou négatif) 
relatif aux engagements pris par les concessionnaires de mines. 

Je vous serais obligé de m'accuser réception de la présente 
circulaire et de me faire connaître le nombre d'exemplaires des 
formules imprimées dont vous aurie/ besoin, elles vous seront 
adressées incessamment. 

Par autorisation ; 
Le directeur des mines, 
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COMITÉ PERMANENT D'ÉLECTRICITÉ. 



Dctict, du 29 mars IU16, jiorfani nomitialion dcx vxemlivia 
du comité permanent d'électricitÉ pour l'annét ISlft. 

Le l'fësideni de ta ItépnUitfue françaixe, 
Sur le rapport du ministre des travaux (laWics, 
Vu les articles 16 et 20 de la lor du IS join l^t» sur les disli i- 
bulio«s d'éttergie électrique (") ; 

Vo le décret dn 7 févri^^r 190", modift* par décrets des 14 jan- 
vier et ITi juiltat 1910, 8ur l'organisation do comité pennanent- 
d'éleelricil^ {"), 
Di^rfcle : 

Art. i". — I^ODt nommés membres du comité fMTHianent 
d'électricité pour l'année 1916 : 

MU. 

Bizet, vice-prr'sidenl de l'union des syndicats de l'électricité. 

Bontan, directeur de la compagnie du gaz de I.yon. 

Brachet, dirtcteur du secteur électrique des Champs-Elysées. 

Brylinski, sous-directeur de la société du triphasé. 

Cordier, administrateur délégué de la société d'énergie élec- 
trique du littoral méditerranéen. 

Sqaer, administrateur délégué de la compagnie générale pari- 
sienne des tramways. 

Harlé, de la maison Sautter-llarlé et C'. 

Hillairet, ingénieur-constructeur. 

Labour, administrateur de la société d'applications de l'électricité 
à la traction. 

,*) Volume de 1906, p. 17*. 

{*'] Volumes de 1907, p. 31; de liUO, p. S!! et 303. 
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MU. 

Legoues, admiaigCrateui' de la société pahsieDae pour l'indus- 
lri« des chemins de fer et-des tramways électriques, de la com- 
pagnie du chemin de Ter métropolitain de Paris et de la société 
anonyme des ateliers de constructioDS électriques du Nord et 
de l'Est. 

Heyer (Ferdinand), directeur de la compagnie continentale 
Edison. 

Parie, administrateur délégué de la compagnie générale fran- 
çaise de tramways. 

Picon, ingénieur des arts t-t manuractui'ps. 

Sartianx {Albert;, ingénieur en chef de l'exploitation de la com- 
pagnie du chemin de fer du Nord. 

Sée (Haymond), président de la commission d'exploitation du 
syndicat des usines d'électricité. 

Dnponteil, conseiller d'Etat, directeur de l'administration dépar- 
lementate et communale au ministère de lintérieur. 

Lam'iol, ingénieur en chef des services généraux d'éclairage de 
la ville de Paris. 

Hichanx, membre du comité consultatif de la vicinalité au 
ministère de l'intérii'ur. 

Beiugoa, ingénieur en chef des télégrnphes, cheF de bureau h 
■ l'administration centrale des postes et des télégraphes. 

Lorain, ingénieur en chef des postes et des télégraphes. 

Oeranx-Cbarhonnel, ingénieur en chef des postes et des lélé- 
sraphes, / 

L<' lieutenant-colonel Cordier, inspecti'ur des (tkbricutioDS du 
service automoliile. 

I.e lieutenant- colonel Ferrîer, directeur leelmique de la radioté- 
légraphie militaire h Paris. , 

Le lieutenant-colonel Pierard, de la section technique du génie. 

Lafo88e, inspecteur ^'êuéral des eaux et forets au ministère de 
l'agriculture. 

Pelissier, inspecteur général des améliorations agricoles au 
ministère de l'agriculture. 

Troté, ingénieur en chef des ponts et ihaussces, inspecteur 
général de l'hydraulique agricole au ministère de l'agricul- 
ture. 

De Préaudeau, inspecteur général des ponls et chaussées en 

Doërr, inspecteur général des ponts et chaussées. 
Honmerqué, inspecteur général des ponts et chaussées. 
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AH. 2. — l.e ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
ulion du prâsent décret. 

Fait H Paris, le 23 m»x% 1916. 

H. POINCIBK. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des (rauati.r publics, 

M. SKMB*r. 



Arrélé ministériel du 29 mars 1916. — Les membres du comité 
^rmanentd'éleclricitédoDt tesDoms suivent sont désignés pour 
tmplir, pendant l'année 1916, au sein de ce comité, les fonç- 
ons ci-après, savoir : 

Président : M. de Préandean, inspecteur général des ponts et 
laussées, en retraite. 

Vice-président : M. Doérr, inspecteur général des ponis et 
laussées. 

Secrétaire : H. Monmerqué, inspecteur général des ponts et 
laussées. 

Sont attachés au comité permanent d'électricité, pour 
innée 1916, en qualité de secrétaires-adjoints : 
. Le Gavrian, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
. Cataen, ingénii^ur des postes et des télégraphes. 
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LOIS, DiCKETS ET ABREtES 



MINES , CARRIERES , SOURCES U EAUX. MINERALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



'Décret, du 8 janvier 1916 ("j, fixant les condUiowt relatives à Voctroi 
'les permis miniers dans les colonies françaises et pays de protec- 
torat autres que t'Atifêrie, la Tunisie et le Maroc. 

RAPPORT 

AU PHÉSIDE.NT DE LA nKl'UllIJOUE KnANi;.*lSE. 



, le 8 jainierltue. 



Monsieur le Pi'ésiUeiit, 



t,a réglementation minière dans les colonies françaises eE dans 
les pays de protectorat administrés par le ilépartemenl des colo- 
nies admet d'une façon générale que reïploitation et la re- 
oherclie paissent être effectuées par des prospecleurs de natio- 
nalité quelconque qui, de ce fait, acquièrent des droits à l'octroi 
de permis définitifs d'exploitation ou de concessions. Aussi un 
certain nombre de ces permis avaieut-îls été avant les hostilités 
accordés à des sujets ou ressorlissanis des puissances actuelle- 
ment en guerre avec la France. 

Des mesures ont été immédiatement prises dans toutes les 
colonies pour la mise sous séquestre des permis dont sont titu- 
laires ces étrangers ou des droits qu'ils piiuvent posséder dans 
des industries minières. 

Cependant, certains permis étant, aux termes de la réglemen- 
tation en ligueur, soit renouvelaliiea, soit transformables, au gié 
des intéressés, mats dans des délais impératifs, en concessions ou 
permis d'exploitation, les si^que.stres pourraient se croire obligés 
de procéder, dans les délais impartis par les décrets, aux forma- 

(*) Non inséré à aa date. 

DicHF.Ts, 2* semestre 1916. 7 
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réquisitions par les articles 45 el suivants du règlement d'ad- 
ministration publique du 2 août 1877, d'assurer une expédition 
suffisamment rapide des aiïaires qui leur sont soumises. 

En vertu de ces textes, les commissions d'évaluation ne peuvent 
se prononcer qu'en réunion ayant le quorum fixé par le règle- 
ment, f t en résulte que, dans les régions où le nombre des réqui- 
sitions a été élevé, les commissions n'arrivent pas à écouler dans 
les séances qu'elles peuvent raisonnablement tenir, toutes les 
afTaires qui leur sont soumises. 11 se forme un arriéré d'autant 
plus préjudiciable aux prestataires qu'il se constitue en une ma- 
tière ponr laquelle le rœu du législateur a été de réaliser les rè- 
glements les plus rapides. 

Il suffirait pour remédier à cet inconvénient de prévoir la pos- 
sibilité pour les commissions départementales de se répartir en 
plusieurs sections, ayant chacune les mêmes pouvoirs que la 
commission elle-'niênie. Celte modillcation entraîne celle de la 
composition de la commission, qui toutefois devra rester soumise 
aui règles formulées dans la loi du Sjuillet 1877. 

Les règles nouvelles de fonctionnement auraient en outre 
l'avanlago, en spécialisant dans l'esamen de certaines affaires 
des membres de la commission, de mieux utiliser les éléments qui 
la composent. 

Si vous approuve/, les modifications proposées, nous avons 
l'honneur, monsieur le Président, de vous prier de bien vouloir 
revêtir de voire signature le projet de décret ci-joint qui a été 
délibéré et adopté par le conseil d'État. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de notre 
profond et respectueux dévouement. 

Le minhlre de la guerre. 
Roques. 
Le ministre de la marine, 
Laça M. 



Le Président de la Hépublique française. 

Sur le rapport des ministres de la guerre et de la marine, 

Vu la loi du 3 juillet 1877, relative aux réquisitions militaires, 
modifiée parles lois des5 mars 1890, 17 juillet 1898, 17 avril 1901, 
27 mars 1906 et 21 juillet 1911, et notamment son article 34; 

Ville décret du 2 août 1877, portant règlement d'administration 
publique pour l'exéouLioa de la loi sur les réquisitions mililaires. 
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Vu l'article 34 de la loi du n décembre 1814, 

Décrète : 

Art. i". — Sont prohibées, à dater du 8 avril 1916, la sortie 
ainsi que la réexportatioa en suite d'entrepât, de dépôt, de tran- 
sit, de transbordement et d'admission temporaire, des produits 
énumérés ci -après : 

Acide citrique. 

Aloës (suc d'). 

Anhydride sulfurique. 

Baies, écorces, Teuilles, herbes, lichens, racines, tinctoriaux 
bi'uls ou moulus. 

Cévadilles (graines de). 

Crins pi-éparés ou frisés. 

Dégras. 

Fils et tissus de crin animal. 

Racine de bruyère, ébauchons de pipes, etc., etc. 

Sucre de lait.. 
' Tapis de pied et couvertures de cheval en poils. 

Thermomètres médicaux. 

Thorium. 

Toutefois des exceptions à ces dispositions pourront être auto- 
risées sous les conditions qui seront déterminées par le ministre 
des Anances. 

An. 2, — Le président du conseil, ministre des affaires étran- 
gères, les ministres du commerce, de l'industrie, des postes et des 
télégraphes, de l'agriculture, de la guerre et des lînances sont 
chargés, chacun eu ce qui le concerne, de l'exécution du présent 



Par le Préaident de la République : 
Le président du comeil, 
ministre des affaires étrangères, 
Aristide Bsiand. 

Le minisire du commerce, de F industrie, 
des postes et des télégraphes, 
Clèmentel. 
Le ministre de l'agriculture. Le ministre de la guerre, 

J. MÉLINE. ItOCtUËS. 

Le ministre des finances, 

A. RjBOT. 
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Loi, dti 13 avril 19(6, parlant rati/ication du décret du 10 sep- 
tembre 1915 prohibant la sortie de F Algérie des labacs en feuille* 
un enc(î(«(*). 

Arl. !"■. — Est ralilié et coaverti en loi le décret du 10 sep- 
tembre 1913 prohibant la sortie de l'Algérie ainsi que la réexpor- 
tation, ensuite d'enlrep6t, de' dépôt, de transit et de transborde- 
ment, des tabacs en feuilles ou eu cilles. 

Art. 2. — Le régime antérieur sera rétabli par décret rendu 
dans la même Forme que celui dont la ratification est prononcée 
par IjLprésente loi. 



Décret, du i2 avril 1916, portant additiom et modificationt avx dis- 

posiliom du décret du 6 novembre 1914, relatif à l'application, au 

' cours de ta guerre actuelle, des règles de droit ïalemational mari- 



SAPPORT 

AU PBKSIÛBNT DE LA RKPUBL10VE FRANÇAIS 



Monsieur le Président, y 

Le décret du6 novembre I9l4(")aprescrit, avec diverses addi- 
tions et modiQcations, l'application, pendant la présente guerre, 
des règles de droit in ternalioiial maritime formulées par la décla- 
ration signée à Londres le 26 février 1909. 

Apres entente avec nos alliés, il a paru nécessaire de mieux 
préciser que les marchandises constituant par leur nature soit 
de la contrebande absolue, soit de la contrebande conditionnelle 
sont sujettes à capture par le seul fait de leur destination hos- 
tile, directe ou indirecte, manifeste ou cachée. 

D'autre part, l'eipiîrieDce a prouvé qu'en matière de blocus la 
r%le formulée dans l'article i^ de la déclaration de Londres, et 



{*] Volume de 1915, p. 536. 
('*) Volume de 1915, p. 3. 
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mettant à l'abri de la saisie tes navires transportant vers un port 
non bloqué des chargements à destination d'un port bloqué, 
aboutissait à autoriser le tialic indirect des ports bloques et à 
rendre ainsi le blocus pratiquement sans elTet. L'application de 
cet article ne se justifie donc pas. 

C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de sou- 
mettre îl votre haute approbation le projet de décret ci-après. 

Nous vous prions, monsi.eur le Président, d'agréer l'hommage 
de notre profond respect. 



rtistre de lit yno-ri 

llOQURS. 



Le miniÈtre des cutonies, 
Gaston DouMEnGUB. 



Le président du conseil, 

ministre des affaires étranger 

Aristide Bbiand. 



Le ministre de la marine, 



Le Président de la République française. 

Sur le rapport du président du conseil, ministre des alTaires 
étrangères; des ministres de la guerre, de la marine et des 
colonies, 

Vu le décret du 6 novembre 1914, 

Décrète : 

Art. l". — Aux dispositions du décret du 6 novembre 1914 
sont ajoutées les additions et modifications ci-après, apportées 
aux règles inscrites dans la déclaration signée à Londres, le 
26 février 1909, relativement au droit de la guerre navale : 

I. — La règle, formulée, relativement à la preuve de destina- 
tion ennemie des articles de contrebande absolue, dans l'ar- 
ticle 31 de la déclaration de Londres, est complétée ainsi qu'il 
suit: 

" La destination prévue à l'article 30 est présumée, sauf preuve 
contraire : 

« !<■ Lorsque la marchandise est consignée dans un port neutre 
ou ennemi à ou pour un agent de l'État ennemi; il en est de 
même si la marchandise est consignée à ou pour une personne 
avant, au cours de la présente guerre, expédié des articles de 
contrebande en pays einietni ou occupé par l'ennemi ; 

« 2" Lorsque la marchandise, chargée sur un navire à destina- 
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Va l'arréy du niintstre des flnaaces du iO avril 1616 (';, 
Arrête : 

Article unique. ~ Sont rapportées, en ce qui concerne le 
minerai de zinc, les dispositioos de l'arriïté du 34 février Idlii 

Fait à Parii, le 19 avril 1916. 

Gaston DouMERGOE. 



Arrêté minùtéiiel, du 20 avril 1916, portant de quatre â six h 
nombre des représentants de l'induttrie électrique à la commis^on 
rft's distributions d'énergie électrique. 

Le ministre des travaux publics. 

Vu l'arrêté du2S août 1S09, modilié par arrr;té3des4 juii)19tO, 
3 décembre 1910et 24 juin 1911, sur l'organisation de la comniis- 
sion des distributions d'énergie électrique, et notamment l'ar- 
ticle 3 (■•) ; 

Snr la proposition du directeur du personnel et de la cojnp- 
labilité, 

Arrête : 

Est porté de quatre à six le nombre des représentants de l'in- 
dustrie électrique, membres de la commission des distributions 
d'énergie électrique, les âeax nouvelles places devant &tre allri- 
buées au personnel ouvrier. 

Paris, le 20 avril 1916. 

M. SEMBtT. 



Décret, du 32 avril 1916, prohibant divers produits à la sortie des 
coloniei et pay* de protectorat autres que la Tunisie et le Maroc, 
lorsque ces produite sont destinés à des pays autres que la métro- 
)>ole et les colonies et pays de protectorat précités. 

Le Président de la République française, 
Sur le rapport des ministres des colonies, des finances, du 
commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes; 

;•) Volume de 19)5. p. 10 et 36, et suprà, p. 96. 
, ■ ■(•') Volumes de IWJ, p. 271 ; de 1910, p, 261, el de 1911, p. 426. 
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Art. l". — Des aiTÔtés du miQistre dea travaux publics pourront 
fixer, poui' les charboDs extraits des mines frauçaises, les prix de 
veDte maiima au carreau des mines, un prix distinct étant éta- 
bli pour chaque qualité et pour chaque bassin houiller. 

Art. 2. — Les mêmes arrêtés pourront llxer, pour chaque 
centre d'importation, les prix de vente inaxima des'charbons 
à l'importation. 

En cas de recours contre ces arrêtés ou contre ceux fixés jiar 
l'article l", la taxation sera exécutoire par provision. 

.\rt. 3. — Pendant la durée d'application de la présente loi, il 
pourra être pourvu par voie de réquisition à l'approvisionnement 
en charbon de l'industrie privée et de la population civile. 

Le droit de réquisition est exercé, au nom des ministres de la 
guerre et des travaux publics, par les soins de la commission 
militaire des mines, instituée par arrêté du 17 août 19(3, dans 
les formes et conditions prescrites par la loi du .1 juillet 1877, 
modiliée par celles des 27 mars 1906 et 23 juillet 1911 ("). 

.Ir<. 4. — Des décrets rendus sur la proposition des ministres 
de la marine et des travaux publics pourront fixer tes taux 
maximadu fret pour transport de charbons des ports anglais aux 
ports français' sous pavillon nalional, ainsi que des surestaries 
relatives aux mt^mes transports. 

Art. "i. — Toute infraction aux dispositions ci-dessus est pas- 
sible des peines inscrites aux articles 479, 480 et 482 du code 
pénal- Le tribunal pourra, en outre, ordonner que son jugement 
soit, intégralement ou par extrait, affiché dans les lieux qu'il 
fixera, et inséré dans les journaux qu'il désignera, le tout aux 
frais du condamné, sans que la dépense puisse excéder cinq 
cents francs. 

Art. 6. — 1-es salaires moyens dans les mines ne pourront «n 
•Aucun cas fitre inférieurs à ceux pratiqués en 1914 et 1915 pour 
les mêmes catégories d'ouvriers. 

Toutes- les prestations en nature, soit aux ouvriers, soit à leur 
famille, soit k des tiers, consacrées par des usages locaux, 
, devront être respectées. 

Art. "!.— La présente loi sera applicables partir du quinzième 
jour qui suivra sa promulgation. Elle restera en vigueur jusqu'à 
une date qui sera fixée par décret, mais qui ne pourra être pos- 
térieure à l'expiration des trois mois suivant la conclusion de la 
paix. 

(■] VoliiHie del9!l, p. iU. 

Déchets, 1916. g 
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Le conseil des ministres enteodu, 
Décrète : 

Art. \". — Les dispositions da décret du 22 janvier 1916, rela- 
tives aux saisies conservatoires pendant la durée de la guerre et 
à l'application de l'article 1753 du code civil, sont étendues & 
l'Algérie. 

Art. 2. — l,e garde des sceaux, ministre de la Justice, te 
ministre de l'intérieur, le ministre du commerce, de l'industrie, 
des postes et des télégraphes, et le ministre de l'agriculture soat 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin 
des loû, ainsi qu'au Bulletin officiel du gouvernement général de 
l'Algérie. 

Fait ïi Paris, )e 24 avril 1916. 

It. POlNCAHli. 

Par te Présldeot de la République : 

Le garde des sceaux, 

minisire de la justice, 

René Vivuht. 

Le minisire de l'inlérietir. 

Le ministre da commerce, 
de l'industrif, des postes et des télégraphes, 

CLÉaSNTEL. 

Le Ministre de ragriculture, 
i. Mblink. 



Loi, du 25 avril 19(6, portant ratification de décrets prohibant cer- 
tains produits à la sortie des colonies et pays de protectorat antrei 
que la Tunisie et le Maroc. 

Arl. i". — Sont ratifiés et convertis en lois : 

Le décret de 20 juin 1915 rendant applicable aux colonies et 
pays de protectorat, autres que la Tunisie et le Maroc, le décret 
du 26 mai 19iS prohibant la sortie de la caséine, des graisses 
végétales alimentaires, de l'oléine, des rotins bruts et décor- 

Le dtJcret du 10 juillet 1915, rendant applicable aux colonies et 
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paya lie protûctoral, autres que la Tunisie et le Maroc, le décret 
du 3 juillet 1915 prohibant la sortie de l'ncide chlurlïjdrique, du 
sulfure de carbone, du «ulture de sodium, des produits phos- 
phores de toute nature, de i'arsenic et de ses gels; 

Le décret du 7 août I9ir>, rendant applicable aux colonies et 
pays de protectorat, autres que la Tunisie et le Maroc, le décret 
du 2î Juillet i91"> proliibant la sortie des machines-outils et de 
leurs pièces détachées; 

l,e décret du J6 août i9ir<, rendant applicable aux colonies et 
pays de protectorat, autres que la Tunisie et le Maroc, le décret 
du 31 juillet 19)5 prohibant 1» sortie des racines de chicorée 
vertes ou sf;che:> ; 

Le décret du 27 août 1!II5, rendant applicable aux colonies et 
pays de protectorat, autres que la Tunisie et le Maroc, le décret 
du :i août 1915 prohibant la sortie de l'ami.iute bi-ul ou tra- 
vaillé ; 

Le décret du 3 septembre f9i;i, rendant applicable aux colo- 
nies et pays de protectorat, autres que la Tunisie et le Maroc, le 
décret du 25 août 1915 prohibant la sortie des monnaies 
d'argentC). 

Art. 2. — Le régime antérieur sera rétabli par des décrets 
rendus dans la même forme que ceux dont la ratiHcalion est pro- 
noncée par la présente loi. 

Kiiità Pnris, le 2;; avril 19!6- 

H. POINOABIÏ. 

Par le Président de la République : 

Le ministre de» colonu!<, 

Gaston DouuEB'ruK. 

Le ministre îles fitiances, 
A. RniOT. 
Le minUtrc du commerce, de l'industrie, 
des postes et des létéi)r<ip/tes, 
CUiiT.ynFA.. 
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Décitt, du 27 avril 1916, portant modification au décret du 13 juin 
(9IS ['), relatif à ta tiispenaion, aux colonies et possession» fran- 
çaises autres que 'la Tunisie et te Maroc, des prescriptions, pé- 
remptions et délais en matière civile, commerciale et administrative 
ajt profit den mobilisés et à rextension à toute matière et à tout 
intéresté, même non mobilisé, de l'article 1244, paragraphe 2, dn 



Paris, le 27 avril 1916. 
Uonsieurle Président, 
A la date du 13 juia 1915 est inlerveDU un décret relalif à la 



(') N'ùn inséré. Ce décret est ainsi conçu : 

cice de l'arlion publique gmr le iiiiniHtère public, ne |ioum être eugagéi' ou 
|iouriui\i«. aucun acto il'exfculioii ne )iournt èlre accompli, ilane les colonie.' l'i 
poBMisioae françaiseii, contre les ciloyena au sujel» riantala Ipréacnts sou» \t* 
drapeaux. 

■c Art. S. - Sont soipeiidUR ^Ralvnienl it leur pïotll à daler du jour de luur 
niDbiliiatlan jusqu'à la cei'atlon dei ho^IJUtèi ou juaqu'à l'ur renvoi anlicl|ié 
dana Irnrs UntTf, touieE prearriptiona cl pétemptiong en malitrc civile, cani- 
mercisle ou aduiinislratlve, loua rlélait impartis pour algnlfler. eièeulet ou alla- 
qiier iea décisions des trllnmnui judiri.iires nu adminiatralifs. 

. La. Bospeneion de^ prescriptiona et iH'rcnipiions g'applique aui inscription» 
hy]iolhècalres. & leur rfUDUvellcmcnt, aux tran5cri[iliona, elgéni'r ' 
les acieK qui. d'après la lui, doivent Mre accomplis dans un délai neie 

■• Art. 3. — Pendant 1i- in^ine teinpx o'aseroiit Ai-, produire effet li 
de« contrats qui stipulent une djchéance en cas d'ini'jéculion dans u 
à une dntu préAxe. i condition quu ces conirals aient i-.lè conclus avi 
de inubilisalion des inl^'ressés. 

< Art. 4. — A d^ter de la cessation dr-s hoslililr*-: ou du renvoi an 
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kkis en maliùre civile, coiiiraerciale cl adminisli'alive qu profit 
des mobilisés et k l'extension à loule matière et à tout intéressé, 
mânie non mobilisé, de l'article 1244, paragraphe 2, du co<le 

I.e fonction ueraent Je ce régime m'a Tait aperr.eToir l'utilité de 
mesures complémentaires destinées à dissiper certaines incerti- 
tudes qui subsistent avec les stipulations du décret pi-écité et à 
combler, en outre, ses lacunes. 

Tout d'abord, en ce qui concerne les détais de recoure devant 
le conseil d'Ivtat, il me semble nécessaire d'établir un parallé- 
lisme aussi complet que possible entre les dispositions du décret 
du 10 août 1914 et les règles applicables, en cette matière, aux 
colonies. Il me parait que les délais impartis par les articles SS 
et suivants du dé;:ret du 5 aoiit 1881 doivent être suspendus 
comme l'ont été ceux édictés par la législation métropolitaine. 
Il est anormal qu'un texte colonial constituant seulement une 
procédure accessoire par rapport à celle en vigueur dans la mëre- 
palrie puisse paralyser les mesures édictées par le décret du 
10 août 1914, la règle posée par cet acte doit entraîner, par voie 
de conséquence, la suspension des délais institués par le' décret 
du 3 août 1881. 

D'autre part, j'estime qu'il est équitable d'accorder aux sucié- 
tésen nom collectif dont tous les associés et aux sociétés en com- 
mandite dont tous les gérants sont présents sous les drapeaux, le 

peiiDX pourront renoncer en tout ou iiartie au bénéfice dos dispositions precè- 

Ui>E, La disposition de l'article Kli, 
X pourtuïtes e( eiéculians en toute 
inaiiïre, ceiies exercées en maiiei'e peiiitic aenieurBjil exceptéea. 

• A défaut de juridiction déjii saisie, les présidents des IriLunaax civila ou 
les luges do paix A conipéleuce étendue statueront par ordonnance de référé. Lnes 
décïsiuns rendues seront exâciit«lres nonobslaut appel et enregistrées grall» 
lorsqu'elies se borneront & reconnaître bui inlL'n.'ssèB le bénéfice de la disposi- 
tion de l'arlicle 12iS, paragraplie 2. du code civil. 

• Art. T. — 3ant abi'ogées toutes les disjjositions précédemment priées par 
■pplieation des deux décrets du 7 aodl 1914, el qui ont apporté dans les colonies 
et possessions françaises des détogalions à la législation en vigueur, i raison 
de rviistence des hostilités. 

. Art 8. — I.e uiinlatre des colonies el le garde des scflaui, ministre de la jus- 

Nota. — Les deux décrets du ^ aolit iSU, visés à l'article 7 et non 
insérés, ont eu pour objet d'étendre aux colonies françaises soumises 
par le sénatus-consulle du 3 tuai 1M54 au régime des décrets et à 
eelles.de la Martinique, du la Guadeloupe el de la Réunion, la loi du 
E août I9M relative à la proi'ogation des échéances et des vsleiirsntgu- 



byGoogk' 



SDR LES MINES, ETC. I09 

bénéfice du moratoriurn dont hénétkient les mobilisés. Elles se 
trouvent, en effet, dans ce cas, dans la même situation qu'un 
particulier touché par la loi militaire, pui5(|u'e]les n'ont plus, 
aucun représentant capable de gérer leurs alTaires. 

En troisième lieu, je crois utile de précise^ que les protégés 
français peuvent se prévaloir des dispositions du décret du 
13 juin 1915 au même titre que les citoyens et les sujets fran- 

Enlin, les considérations qui ont amené les pouvoirs publics à 
suspendre, dans certaines conditions, les saisies conservatoires 
et l'application de l'article 17S2 du code civil conservent toute 
leur valeur lorsqu'on envisage la mise en vigueur de cette me- 
sure aux colonies pour les mobilisés. 

J'ai donc introduit, à cet efTet, dans le texte que je présente à 
votre haute sanction, des dispositions s'inspirant de celles qui 
sont contenues dans le décret métropolitain du 22 janvier 1916. 

J'ai l'honneur de vous soumettre en conséquence et d'accord 
avec M. le garde des sceaux, ministre de la justice, le projet de 
décret ci-annexé. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le Président, l'hommage de mon 
profond respect. 

Le ministre des coloniei, 
Gaston Doumergoe. 



Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des colonies et du i^arde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l'article 5 de la loi du 5 août 1914, ri^Iative à la prorogation 
des échéances et des valeurs négociables (') ; 

Vu le décret du 5 août ISSl, réglementant la procédure àsuivre 
devant les conseils du contentieux des vieilles colonies; 

Vu le décret du 7 septembre 1881 rendant applicables à toutes 
les colonies les dispositions du décret du 5 août 1881 ; 

Vu le décret du 10 août 1914 relatif à la suspension des délais 
en matière civile, commerciale et administrative (") ; 

Vu le décret du IH Juin 1915 fixant le régime du moratorium 
judiciaire aux colonies; 

(■) Volume fle 1914, p. 6a8. 
(") lU., p. 7«2. 
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Vu le décret du 32 janvier 1915 relalif à ta suspension des sai- 
sies coDservaloires et à l'application de l'article l'ISS du code 
ciTi) {'); 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. i". — Pendant loule'la |>ériotle d'application du décret 
du 10 &oût i91i suspendant les délais impartis pour les actes de 
recours à eiïectuer dans la métropole, sont également suspendus 
tous les délais impartis par les articles 86 à 93 inclus du décret 
du 5 août lesi pour l'accomplissement des formalités qui doivent 
Atre remplies dans les colonies pour le dépôt des recours en con- 
setl d'État. 

Art. 2. — Les sociétés en nomcolleclif dont tous les associés 
et les sociétés en commandite dont tous les gérants sont pré- 
sents sous les drapeaux bénélicient, dans les colonies, de la_sus- 
pension des prescriptions, péremptions et délais en matière 
civile, commerciale et administrative édictés en faveur des raoLii- 
lisés par le décret du 13 Juin 1915. 

Art. 3. — Les dispositions du décret du 13 juin 191S sont éten- 
dues aux protégés français. 

Arl. 4, S 1". — Pendant la durée de la guerre et jusqu'à une 
dalequi serafinée dans les conditions prévues parle paragraphe 3 
de l'article 4 du décret du 13 juin t9t5, aucune saisîe-arrét, au- 
cune saisie-^agerie et plus généralement aucune saisie faite à 
titre conservatoire ne pourront être pratiquées à rencontre des 
mobilisés sans une autorisation spéciale du magistrat compétent 
rendue sur requête. 

S "2. — Cette autorisation, qui devra être motivée, ne sera ac- 
cordée que pour causes graves et dans le cas où la saisie serait 
indispensable à la sauvegarde d'inléréls en péril. 

g 3. — Elle pourra n'être ordonnée que sous réserve par le juge 
d'entendre, après la saisie et au jour qu'il fixera, le saisi el le 
saisissant ou leur représentant. A cet effet, ladite ordonnance, 
ainsi que la convocation seront notifiées au saisi parle greflier, 
par lettre recommandée avec avis de réception. 

S t. — Au jour dit, le juge aura la faculté de confirmer, moili- 
fier ou rétracter son ordonnance, alors même que les intéressés 
ne comparaîtraient pas ; il devra, en ce cas, s'enlourer d'oflice 
de tous renseignements utiles et il pourra, au besoin, ajourner 
sa décision à un>- date ulti^^rieure. 

(•) Voir snpiii. [■. 16. 
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S S. — En tout étal de cause, le saisi pourra, soit directement, 
soit par mandataire, se pourvoir devant le magistrat, (|ul appré- 
ciera s'il y a lieu, eu égard à la situation du dêl)iteur, de pro- 
noncer mainleTée de la swsie totale ou partielle, immédiate ou 
conditionnelle. 

•S 6. — Durant la période indiquée par le paragraphe 1" du 
présent" article, aucune mesure d'expulsion au profit du proprié- 
taire ou bailleur ne pourra être prononcée, par application de 
l'article 1752 du code civil, envers tes locataires, métayers ou fer- 
miers présents sous les drapeaux. 

Art. ,'i. — Le ministre des colonies et le garde des sceaux, mi- 
nistre Je la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de rexécution du présent décret qui sera inséré au Journal offi- 
ciel de la République frani^aise, au Bulletin des lois et au Bulletin 
officiel des colonies. 

Fait à Paris, le SI avril 19!6. 
B.. PoiNCAflé. 
Par le Président de U République : 
Le ministre des colonies, 
Gaston DODVERGUE. 

Le garde tles sceaux, ■ 

ministre de la justice, 

René ViviAM. 



Décret, du 29 avril 1916, portant rejet de la demande de la So- 
fniti PARISIENNE DES SCHISTES BITUMINEUX d'Autun, en autorisation 
d'acquérir les concessions de mines de schistes bitumineux de Che- 
■vicM et DES Miens (Saône-et-Loire). 
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daDger, n'employer les explosifs pour l'abaUge de la liouille 
que dans les cas où le charboa est maDifestement trop dur pour 
être abattu autremenl, et observer strictement les précautions 

1° Éviter que le diamètre des trous de mine dépasse notable- 
ment celai des cartouches, tout en permettant leur introduction 
jusqu'à leur place définitive sans aucune déformation ; 

2" Curer soigneusement les trous de mine de poussier de char- 
bon ou de stérile ; 

3" Lorsque la charge comprend plusieurs cartouches, enlever 
toujours, à moins d'empêchement absoJu, l'enveloppe extérieure 
paraflinéede toutes les cartouches; éviter de déchirer l'enveloppe 
laissée aux cartouches et se garder d'ouvrir leurs extrémités ; 

4° Ne jamais faire l'amorçage inverse; introduire toujours le 
détonateur dans la car touche -amorce du côté de l'onQce du 
trou de mine; ne pas faire usage de détonateur de force infé- 
rieure à 2 grammes; 

3" Introduire autant que possible tontes les carlouciies en- 
S'^mble, les extrémités bien au contact, et éviter de déformer les 
«arlouches par des coups de bourroir trop énergiques; 

6' Conserveries cartouches dans des endroits bien secs, les 
employer dans un délai aussi courl que possible et au plus tard 
dans le mois de leur réception ; 

7" Procéder, lors de la réception et ultérieurement, sur tous les 
lots soumis à une conservation trop prolongée, à des essais de 
sensibilité suivant la méthode qui consiste à faire détoner l'une 
par l'autre deux cartouches placées en llle h l'air libre sur une 
plaque de plomb de 10 millimètres d'épaisseur, de façon à dé- 
ierminer la distance maxima de transmission de la détonation. 

Le conseil général des mines a émis l'avis que, dans les quar- 
liers nettement grisouteux et dans le cas où il est nécessaire d'y 
tirer des coups de mine au charbon, c'est seulementà des explo- 
sifs non combustibles par eux-mêmes qu'il y a lien de recourir ; 
il y a donc lieu de n'employer dans ce cas que des explosifs au 
nitrate d'ammoniaque. 

I.e conseil propose, en outre, d'appeler l'attention des exploi- 
tants sar les règles recommandées par la commission du grisou, 
règles qui sont applicables d'une manièie générale à tous les ex- 
plosifs, mais dont l'observation est particulièrement importante 
lorsqu'il sera fait usage de la carbile n° 2. 

J'ai adopté cet avis et je vous prie de le porter à lu connais- 
sance des exploitants de mine de votre arrondissement minéra- 
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logique, en lear commua iquant ta pr^seole circulaire, doni Je 
TOUS adresse à cet effet un nombre suffisaot d'eieraplaires. 
Vous voudrez bîea m accuser réceptioo de cet envoi. 

Par autorisation; 

Le directeur des mines, 

Wnss. 



Le ministre des fravaux publics, 
à itontieui- le Préfet du départemeitl d 

Paris, le il avril 19)6. 

L'article 7 du décret du 5 décembre 1914 (*), sur la navigation 
automobile, détermine les indications que doit énoncer le permis 
de uavigation d'un bateau automobile. 

La circulaire du 12 décembre 19(5 ("), commentant l'article 8 
de ce décret indique le programme des examens pour la déli- 
vrance des certificats de capacité. 

Il importe que des formules unifornies soient adoptées dans 
toule t'éti^ndue du territoire liint pour les permis qné pour les 

J'ai donc appelé le conseil général des ponts et cbaussées à dé- 
libérer sur la teneur des modèles qui pourraient être adoptés à 
cet égard, et le conseil vient de me soumettre deux formules 
dont le texte, que vous trouverez ci-joiut, me parait devoir être 
ridopté. 

Je vous serai obligé de me faire connaître le nombre de cba- 
cune de ces formules qui vous semblerait nécessaire pour les 
besoins d'une année. Elles seront ultérieurement envoyées. 

J'adresse copie de la présente circulaire aux ingénieurs en chef 
des services de navigation. 

Par autorisation : 

Le coiueilkr d'État, directeur des roiitet 

et de la navîiialion, 

A. CliAHGUKHAOI.. 
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NOTA 



I.a circulation des bateaux aulomoliiles est s 
criptions des décrets des 24 mars et '■> décembre l'J14, ain 



celles des règlements particuliers de police des voies navigables. 

Après deux contraventions en moins d'une année, le certiRcal. 
de capacité peut être retiré par arrêté préfectoral, le titulaire 
jntendu (décret du li décembre 1914, arlicle ■!}. 

Le présent certiflcat (') valable pour la conduite 

des bateaux automobiles affectés a un service public de voyageurs. 



[>)"• 



REPUBLIQUE FRANÇAISE 



Cadre 40 x 40 

à la ptiotographie 

du titulaire 



CIRCLLATION DES BATEAUX AUTOMOBILES 

li).icrel Uu ô déceiiibie l'J14) 

CERTIFICAT DE CAPACITÉ 

pour la conduite des bateaux automobiles 



Numéro du ctTlilicl (1) : 

Le Préfet d 

Vu le di';cret du -i décembre 1914 portant règlement pour la 
circulation, sur les voies de navigation intérieure, des bateaux 
munis de propulseurs mécaniques -autres que des appareils à 
vapeur et ayant leur source d'énergie à bord, et noinmment 
l'article 8 ; 

Vu l'avis favorable de l'Ingénieur en chef de la navigation, 

Délivré à M. 
né à 
domicilié à 



Un certificat de capacité de ;^ 
pour la conduite des bateaux a 
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CIRCULAIRES. 

Copie in extenso du décret du 5 décembre 1914. 
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OBJETS mVEKS. 



Notification du youvernement de la Répuhliqtte franrah-e, en date 
du 13 avril 1916, Teiatiee à la contrebanile de guerre. 

Conformément à la disposition de rarlicle 2 du décret du 6 no- 
vembre 1914, il est notifié que les modilicalions et additions sui- 
vantes sont apportées aux listes de conlretande de guerre 
publiées na Journal officiel du 14 octobre 191") et modifiées le 

-27 janvier 1910 Ci. 

Contrebande absolue . 

Modi/icalions, 

l.'arlicle 3 est remplacé par le suivant : 

-1 Les tours, machines et outils pouvant servir h la fabrication 
des munitions de guerre. « 

A l'article 8, remplacer le mot « éther » par les mots i » éther 
;icétîque, étiier formique, éther suif urique "• 

AddilioHs. 

Les chloruresmétalliques,à l'exception duchlorure desudium, 
les chlorures mélalloïdiques, les composés halogènes du car-, 
bone, l'amidon. 

I.e borax, l'acide borique et les autres composés du bore ; les 
graines de sabadelles et les préparations qui en dérivent; l'or, 
rargeut, le papier-monnaie et tous les instruments de crédit 
négociables et titres réalisables. 

!*) Volume de fSiS, p. a et 285. et suprà, p. 2D. 



by Google 



PERSONNEL. 



COMMISSION DES DISTRIBUTIONS 
D'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE. 

Arrêté minùtériel du ^0 avril 1916. — Sont nommas membres 
de la commission des distributions d'énergie électrique, pour les 
années 1916 ell917 : 

MM. Doârr, inspecteur général des pontset chaussées, président. 

BiToire-Vicat, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Schœndœrffsr, inspectÊur général des ponls el chaussées. 

Ribidre, inspecteur général des pontset chaussées. 

Monnet, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Tonrtajr, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Bairand, inspecleur générât des ponts et chaussées. 

Limaiset, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Le Cornée, inspecteur général des ponts el chaussées. 

Galliot, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Tnr, inspecteur général des ponts el chaussées. 

Walckenaer, inspecteur général des mines. 

Liénard, ingénieur en chef des mines. 

Seguin, inspecteur du travail. 

Brrlinski, sous-directeur de la société du triphasé. 

Cordier, administrateur délégué de la société <■ Énergie 
électrique du littoral méditerranéen ». 

Legonez, administrateur de la société parisienne pour l'in- 
dustrie des chemins de Ter et des tramways électriques, 
de la compagnie du chemin de fer métropolitain de Paris 
et de la société anonyme des ateliers de constructions 
électriques du Nord et de l'Est. 

Raclet, administrateur délégué de la société lyonnaise des 
forces motrices du Rhône. 

Sauterean, trésorier du .syndicat des forces motrices et in- 
dustries électriques. 

Vejbel, secrétaire adjoint du syndicat des forces motrices 
el industries électriques. 

DÉCRITS^ 1916. 9 
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Seront attachés à [a commission des distributions d'éneri^ie 
électrique, pendant les années I91S et 1917, pour remplir les 
fonctions ci-aprës désignées : 



H. Le Gavrian, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

SeCTÉta irei-adjoints. 

MM. Le Trocquar, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Oppanheim, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées. 
&enrai8de RouTiDe.ingt'nieur ordinaire des ponts et chaus- 

Buat (Robert), ingénieur ordinaire des ponts et chaussées. 

Du Caatel, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées. 

Defline, ingénieur en chef des mines. 

Aron (Alexis), ingénieur ordinaire des mines. 

GirouHO, ingénieur des télégraphes. 
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LOIS, DÉCHETS ET ARRÊTÉS 



CONCiaiTANT 



LES MIMES, CARRIÈRES, SODRCBS D'BAQZ HmÊRALBa, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Arràté interministériel, du 3 mat i916, concernant l'augmenlalioit 
des détail rfe livraison prévm par l'article iide îflCinucw(!(wn'h-,_ 
ternationaU pour le transport àei marehtindiies par chemins de n 
fer. 

1.8 miijistre 4e la guerre et le lnml»tCÈ des travaux publics, 

Vu l'article 14 de la convention InternatioDale sur le transporta 

des marchandises |iar chemins de fer ; 

Vu le paragraphe 6, 1- et 3", des dispositions réglementaires 

pour l'exécution de ladite convention ; 

Vu !e décret du 29 octobre 19H relatif aux conditions de délai 

et de responsabilité dans lesquelles sont eflectués, en temps de 

guerre, les transports commerciaux par chemins de fer ('); 
Vu les arrftés interministériels des 31 mars et? juin 1913 ("1; 
Supla proposition des administrations de chemins de fer 
Arrêtent : - ,' ■ ,-, 

Article unique. — Les délais de livraison prévus par l'article 14 

^e la convention internationale pour le transport des marctiab- 

dises par chemins de fer sont augmentés, en ce qui concerne Ife 

parcours total français : 

En grande vitesse. 

De vingt-quatre heures, lorsque le parcours français est infé- 
rieur à 300 kilomètrea ; 

De quarante-huit heures, lorsque le parcours français alloint 
ou depsise 300 kilomètres. 

(*) Volume de 1914, p. 78i. 

('■) Volume de )9m, p. 54 el 117. 
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a) De lieux .jours, lo 
150 bilomètres ou poi 
dadit parcours, et de 
de 125 kilomètres eu i 

b] En cas d'applical 
délais allongés [ai-t. 1 
longemenl de délai pt 
fois, avec un minimuii 
maiorations prévues s( 



Le ministre i(t'.s Irarû 



Béerel, du 5 mai 1916, 
taxes pour la conlrOii 
tidenls ilu traraîl. 

Le riésiUent de la 11 

Sur le rapport du m 
cial«, 

Va la loi du 2g mai I 
contribution au fonds < 
dn 9 avril 1893 Rt à l'ar 
d'accidents du travail ( 

Vu le décret du 18 u- 
lilé des tanes pour la c 
tière d'accidents du tn 

Vn le montant total 
par le fonds de garan 
somme de 833.60t> fr. 

Vu le produit total d 
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dudit Tauds pendant la même année et s'ëlevant à la somme 4* 
822.033 fr. 19; 

Vu le coefficieDt dû modi 11 cation résultant du rapport eiislànl 
entre ces deux sommes et s'établissant à 1 ,OI407R3, 

Décrie : 

Art. i". — La taxe à percevoir en application des dispositioai 
de la loi du 29 mai 190!) est Hxée pour l'année 1917 à 14'milliraes 
additionnels au principal de la contribution des patentes poor 
les exploitations visées par la loi du 9 avril 189S, y compris to ui 
les ateliers; à 5 millimes additionnels auprincipal de cette marne 
contribution, pour les exploi talions exclui^ivemeut commercial^, 
visées par la loi du 12 avril 1906, y compris les chantiers de 
manutention et de dépdl, et ù 17 millimes par hectare concéda 
pour les mines. 

Art. 2. — Le ministre du travail et de la prévoyance sociale et 
le ministre des finances sont chargés, chacun en ce <iui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au BuUeti» 

I Fuit à Paria, le 5 mai 1916. 



Pat le Président de la République 

Le ministre du tiavait 

et de la prévoyance smialc, 

Albert Mkiin. 



Le ministre des finança, 

A. HiBOT. 



Arrête ininislêriel, du 6 mat 1910, porlaiU dérogation aux prohibi- 
tions de sortie établies par le décret du 22 avril 19)6, lor$qut 
l'envoi concerne certains pays. 

Le ministre des colonies, 

Vu le décret du 22 avril 1916 portant prohibition de sortie ; 

Vu l'arrêté du ministie des tinances du 22 avril 1916 ['), 

Arrête : 

Article unique. — Par dérogation aux dispositions du décret 

(*) Voirîu;i™, p. iOO et lOÏ. 
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décret qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des 

Fait à Paris, le Ig mai 1916. 
R, Ptunuai. 
Pu le Préiideat d< la Bépubliqae ; 
Le miaislre dei fmaïuxs, 
A. Rebot. 

Le ministre de la guerre. 



Hicret, du 16 mai 1916, fixant le prix âe vente, à Vexportation 
de l'explosif de mine type N n° 1 C. 

Le PrésLiienI de la République française, 

Vu larticle 13 de la loi de ftoances du 29 mars 1897 ; 

Vu les traités des 20 novembre 1815 et 24 mars 1860 qui ont 
çlacé le pays de Geï et la partie neutralisée de la Haute-Savoie 
«n dehors de ta ligne des douanes ; 

Vu le décret du S février 191i('] ; 

Sur les rapports des ministres des finances et de la guerre, 

Décrète : 

Art. 1". — Le prîi de vente de l'explosif de mine du type N 
«• 1 C destiné à l'eiportalion générale est fixé à £50 francs par 
100 kilogrammes pour toute commande dont la valeur atteint au 
moins 100 francs. < 

ArL 3. — Ce prix est applicable aux livraisons faites à destina- 
tion de la Tunisie, du pays de (iei et de la Mne neutralisée de 
la Baute-Savoîe. 

Art. 3. — Les ministres des finances et de la gnerre sont char- 
.£és, chacun en ce qni le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofliciel et inséré au Bulletin de* 

Fait à Paris, le 16 mai 1916. 

U. POENCARÉ. 

Par le Président de la République : 

Le minittre des finances, 

A. RiBOT, 

Le wiiiislre de la ijuerre, 

ROQUKS. 



(*) Volume (fe 19U, p. 189. 
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Décret, du 31 mai 1916, déterminant les ëmoliimenlti des greffiersde 
jmtke de paix et des greffiers des tr^unaux civili pour VétabHs- 
sement des certificats, actes de noloriété et toutei antres pièces re- 
tatioes à rexécvtion de la loi sur les retraites ouvrières et pay- 
sannes. 

RAPPORT 
AU PHKSIÛENT nE t^ HKPUTlI.KJUe riiASC-AlS". 



Paris, 1« 31 mai 1916. 



Les articles 22, 33 cl 33 de la loi sur les retraites ouTrières ei 
paysannes ont prévu, pour l'appiication de cette loi, le concours 
des grefliers de juslice de paix et de tribunaux civib. 

Aux termes de l'article 23 de ta loi, les greffiers de justice de 
paix sont chargés d'encaisser les versements des employeurs des 
assurés de la loi des retraites, lorsque ces derniers n'ont pu se 
libérer de leur contribution en apposant des timbres sur les 
Ciirtes de leurs salariés. L'n arrêté du 28 octobre 1911 a fixé k 
0,50 p. 100 des sommes encaissées le montant Je la remise attri- 
buée aux greffiers pour ces opérations. 

L'article 33. de la loi des retraites accorde, de plein droit, aux 
assurés, le bénéfice de l'assistance judiciaire devant la juridiction 
du premier degré pour les difTércuds qui naîtraient de l'exécu- 
tion de la loi et qui seraient déférés aux tribunaux civils. Pour 
ces différends qui mettent aux prises les assurés et des tiers 
(caisses d'assurance, employeurs pour le payement de la contri- 
bution patronale), les grelliers sont remboursés de leurs frais 
dans les formes prévues par les règles du droit commun pour 
les bénéficiaires de l'assistance judiciaire. 

Enfin, l'article 22 de la loi prévoit la délivrance gratuite de ces 
certificats, actes de notoriété et toutes autres pièces exclusive- 
ment relatives à l'exécution de la loi. 
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Veuitlet agréer, monsieur le Président, l'hommage de notre 
profond respect, 

Leminiitre d'Etat, 
chargé de l'intérim ilu mini''fére de la justice, 
Léon BouRiiKOis. 
Le miuittre da travail 
et de ta prévoyance sociale, 
Albei-t Mëtih. 

Le miriittre de» finances, 
A. RmoT. 



Le Président de la Répubti<iae Ti-ançaise, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la jDStJce, du 
ministre du travail et de la prévoyance sociale et du ministre des 
finances. 

Vu l'article 92, paragraphe 1", de la loi du S avril iSIO, modi- 
fiée par la loi du 17 août 1915 {'), ainsi conçu ; 

<> Les cerliTicats, actes de notoriété et toutes autres pièces ex- 
clusivement relatives à l'exécution de la présente loi, sont déli- 
vrés f^ratuitemeal et dispensés des droits de timbre et d'enregis- 
trement. Un décret déterminera les émoluments des greffiers de 
justice de paix et des tribunaux civils pour rétablissement de ces 
documents. Un décret réglera le tarif postal applicableaui objets 
de correspondance, adressés ou reçus pour l'exécution de la loi 
par les préfectures et les mairies, ainsi que par la caisse natio- 
nale des retraites et par les autres caisses prévues à t'ar- 
licle 14. » 

Vu le décret réglementaire du -2S mars 191 i modiné ("} ; 

Vu le procès-verbal de la réunion dn i" avril 1916 de la com- 
mission ioitiluée par arrêté du ministre du travail et de la pré- 
voyance sociale en date du S8 août 1915, en vue de l'élaboration 
d'un tarit des émoluments attribués aux greffiers de jasiice de 
paix et des tribunaux civils pour l'établissement et la délivrance 



(•) Volumes de 1910, p. 183, et de 1913, p. 300. 
(*') Volumes deiSH, p. 21î; de 1912, p. 507; i 
et tuprà, p. 19. 
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des actes et documenta relalirs à l'application de la loi, des re- 
traites. 

Décrète : 

Art. i". — Jl est alloué aux greffiers de justice de paix: 

1° Pour inentioa au réperloire timbré des actes visés aux ar- 
ticles 193 et 19* du décret du 25 mars I9H, 10 centimes ; 

â° Pour frais d'actes de dépôt des décisions de la commission' 
arbitrale instituée par l'article 187 da règlement d'administration 
publique (art. 193 du décret du 25 mars 191f)> 75 centimes; 

3° Pour rexpédîtioadii procès- verbal dedésignation d'un man- 
dataire collectif (art. 19t du décret du 2S mars 1911), rembourse- 
ment des frais d'expédition avec maximum de trois rôles; 

i^Pourassistanceaux certificats de propriété, lorsque la somme 
pour le recouvrement de laquelle l'acte aura été délivré sera su- 
périeure à 150 francs, 2 francs; 

5° Pour assistance aux actes de notoriété, lorsque la somme 
pour le recouvrement de laquelle l'acte aura été délivré sera su- 
périeure à 150 francs, 3 fr. 50; 

6* Pour frais d'instance en justice de paix pourles recours pré- 
vus par l'article 1% du décret du 25 mars 1911 comprenant la 
réception de Ja déclaration et la délivrance du récépissé, convo- 
cations à l'audience adressées au préfet et à l'intéressé, la noti- 
flcalion de la sentence au préfet et au maire de la commune de 
l'intéressé, 2 fr. SO; 

7* Pour la réception de la déclaration d'appel et la transmissioD 
du dossier au greffe du tribunal civil (art. 197 du décret du 
25- mars 1911), 1 franc débours compris. 

Art. 2. — 11 est alloué aux greffiers des tribunaux civils; 

1° Pour les frais d'expédition et de noliflcation de la décision 
du tribunal civil (art. 197 du décret du 25 mars 1911), 4 francs 
débours compris; 

2° Pour la réception de la déclaration de pourvoi en cassation 
(art. 198 du décret du 25 mars 1911), 50 centimes; 

3° Pour la notification du pourvoi en cassation à la partie ad- 
verse et les frais de transmission du dossier au grede (art. 198 du 
décret du i'i mars 1911), 1 franc débours compris. 

Art. 3. — Les dépenses résultant de l'application du présent 
tarif sont entièrement à la charge de l'État. Elles seront payées 
sur les crédits inscrits à cet effet au budget du ministère du tra- 
vail et de la prévoyance sociale. ' 

Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le mi- 
nistre du travail et de ta prévoyance sociale et le ministre des 
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linances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 31 mai 1SI6. 

R. POINCABi. 

Par le Président de la République ; 
Le ministre du travail 
et de la prévoyance sociale, 
Albert Métih, 

Le ministre d'État, 
chargé de l'intérim du ministère de la justice, 

l.éon BOURGROIS. 

Le minisire des finances, 
A. R[«Oï. 
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LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'eADX MINÉRALES, 
CHEMINS DE KER EN EXPLOITATION, ETC. 



,t)écret, du 3 juin 1916, partant réduction des périmitree dttconcti~ 
lions de mines de houille de Commi'.naï et de Trhmai (Isère). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travanx poblics, 

Vn la pétilion présentée, le 28 nû»embre 1913, et les aTenants 
modiUcatifs des 29 mai et 20 août 1913, par lesquels la société 
anonyme des mines d'anthracite de Coramuoay a demandé la 
rédaction des périmètres des concessions de mines de houille de 
Coramunay et de Ternay ; 

Vu la pétition en date du 9 juin 1914 et la lettre en dale du 
36 ATril 1915, par lesquelles le syndic de la faillite de ladite 
société déclare adhérer à la pétition susvisée; 

Ensemble, les étals hypothécaires établissant qu'il n'y a pas de 
ci-éancier inscrit sur ces concessions ; 

Vu les plans en triple expédition et les autres pièces produites 
h l'appni de la demande, notammentpour justifier delà propriété^ 
des concessions ; 

Les rapports et avis du service des mines, en date du 30 oc. 
tobre 19)3 61 des 2 et 5 juillet 1915; 

Les avis dn préfet de l'Isère, des 6 novembre 1913 et a:) juil- 
let 1915; 

L'avis du conseil général des mines, dn 19 mai 1916 ; 

Vu les deux ordonnances royales du aï avril 1833 portant ins- 
titution des concessions de mines de houille de Communay et de 
Ternay (*) ; 

Vu la loi de finances du 8 avril 1910, article*, paragraphes (**); 



O-a* volume de 183S, p. 5*2 el 
('*) Volume de 1910, p. 203. 
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Décrète i. 

Art. i". — La concession de mines de houille de CominuQay 
sera dorénavant, conforméinent au plan annexé au présent 
déf^ret, délimitée ainsi qu'il suit : 

Au nord, par deux lienes droites TS et SE : la premi&ve, TS, 
parlant du point T, situé sur l'ancienne limite occidentale de la 
concession de Conimunay, à l'tnterseclion, dans le hameau de 
Villeneuve, de l'accotement sud du chemin de Temay à Comniu- 
nay avec l'accotement ouest du chemin de Trainbas à Ternay et 
allant au point S, clocher de Communay; la seconde, SE, allant 
dudit point S au point E, ancien sommet irord-est de la conces- 
sion (le Communay, dont l'emplacement est indiqué par une 
bocne placée contre le parapet ouest du pont Palud, sur la route 
nationale d'Antîbesà Paris, à 6 mètres de distance de l'extrémité 
nord de ce parapet ; 

A Vest, par une ligne droite EPcoïncidantavec l'ancienne limite 
orientale de la concession de Conimunay, allant du point E ci- 
dessus déHni au point 0, ancien sommet sud-est de la conces^ 
sîon, défini par l'angle le plus au nord des maisons Trambas ; 
cette ligne droite' étant arrélée à son point P d'intersection avec 
l'accotement ouest du chemin de Communay à Vienne ; 

Au tud, pur une ligne droite PK allant du point P ci-dessus 
dédni au point K, intersection de l'ancienne limite occidentale 
de la concession de Communay avec l'accotement est du chemin 
de Ternay aux Mouillies; cette limite (commune avec la conces- 
sion de Ternay) étant formée par une ligne droite passant par le 
clocher de Chasse et par le point T ci'dessus déllni; 

A Vouett, par une ligne droite KT, coïncidant avec l'ancienne 
limite occidentale de la concession de Communay et allant du 
point K ci-dessus défini au point T de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
4SI hectares sur les communes du Communay, Ternay et Chasse, 
arrondissement de Vienne (Isère). 

Art. 2. — La concessian de mines de houille de Ternay sera 
'dorénavant, conformément au plan annexé au présent déj^ret, 
délimitée ainsi qu'il suit : 

Au nord, par une ligne droite Tl menVe dans le prolongement 
de l'alignement ST, défini k l'article précédent, jusqu'au point 
d'intersection 1 de cet alignement avec la rive gauche du Itliùne, 
ancienne limite occidentale de la concession de Ternay ; 

A Vouent, suivant la cOurbe ILM, par la rive gauche du Khùne 
jusqu'à son point d'intersection .M (ancien sommet and de la 
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Arrête : 

Art. i". — Sont rapportées, en ce qui coQcerne i'amiante 
brut, les dispositions de l'arrËté da 3 septembre 19]S, susTisé. 

Art. 2. — l.e conseiller d'Élat, directeur général des douanes, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Faite Paris, le 9 juin 1916. 



Décret, du ti juin 1916, portant luppression, pour ladite année, 
des concours annuels d'admission à l'Ecole nationale supérieure 
des mines et à l'Ecole nationale des mines de Saint-Etienne. 

Le Président de la Hépublique française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu le décret du 25 février i9Ji, portant organisation de TÉcole 
nationale supérieure des mines, moditié par décret du 5 jan- 
vier 1913, et notamment l'article 31 (*); 

Vu le décret du 21 janvier 1909, portant organisation de l'École 
nationale des mines de Saint-Élienne, modifié par décret do 
5 juin 1913, et notamment l'article 22 (") ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

^rl. I". — Les concours annuels d'admission à l'Ecole natio- 
nale supérieure des mines et h l'Ecole nationale des mises de 
Saint- Etienne, prévus par les décrets susvisés, n'auront pas lieu 
en 1916. 

•Art. 2. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au iournal officiel et 
inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 12 juin 1916. 

R. POISCABÉ. 

Par le Président de la République : 
Le ministre des travaux publics, 



(') Volumes de 1914. p. 2Dô, et de 1915, p. 
(") Volumes de 1909, p. 91. et de 1915, p, 1 
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ment les coDcessionsde Fa ym oc eau, de lu HouFTerie, de rtiyiin' 
sant, d'Epagne, de Sainl-ljiurs et de Céiais ("} ; 

Sur rftvis couforme du couaeil d'État, 

Décrète : 

Art. i". — Est autorisée la cessiou des conctssioDS de mines 
de houille de Saiot-Laurs (Deux-Sèvres) et de Cézais (Vendée' 
par la société anonyme des cbarbonnages du centre à la société 
anonyme des mines de faymoreau, sans que cetle autorisatinu 
implique aucune approbation des conditions financières de la 
xession ou préjuge de la valeur des mines. 

Art. 2. — La société des mines de Faymoreau est autorisée à 
réunir les concessions de Saint-Laurs el de Cëitais à celles de 
TD^mc nature de Faymoreau, de ta Boufferie, de i'uyrinsant el 
d'ftpagne (Vendée). 

Art, 3. — Le ministre des travaux ~pub]i es est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel el 
inaéré au BulUtin des lois. 

Fait ù Paris, le 13 juin 191». 

n. POINC.*RÉ. 

Par le Présideiitde la Hupublique : 

Le ministre dfs travaux publics, 

H. Sbhbat. 



Décret, du 12 juin 1916, autorisant ■* 1' la cession, par M^' Marllte 
So(n.i«>oui, veuvt Valleix, et M. Jules Cladil, à la Sociktû um 
MINES BT cstNB d'antihoi:4b db Brioude-Auvkrgne, de ia concetxioR 
dt mirUH d'antimoine et métaux connexes de ta Choix-d'Astrik 
(Cantal) ; i' la réunion de cette concession â cellen de même nature 
d'Esi-KïoLLc, du UaEuiL, de Lr/Ka iCaatal), de Chamelles el de l-t 
CiiASSAGNE (Haute-Loire). 



Lp Président de la ftépuMIquo franra 
Sur le rapport du ininisire des Iravai 



(•) 2- volume de 1830, p. iSi et 455; 1" volume de 1S31. p. 691; 
1" volume de 1840, [i. 103 ; 2- vdlome ;de 1840, p. 786 : 1" Tolnnie de 
1847, p. 728; et volumes de 1873, p, 165 ; de 1816. p. 170; de IBÎ7,p, 30i. 
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Vu la |>éti.tion ppésentée, ù la date du IH janvi 
société aoonynK des mines et usine d'anttmoin« < 
vergue, il'enet d'être aiitoriaéei acquérir lacoDCe 
d'antimoine et métaux connexes de la Croii-d'Aal 

Les acUA, statuts et autres pitees produits k l'i 
pétition ; 

Les rapport et avis des ingénieurs des nie 
16 mars 1916, 

L'avis du préfet du Cantal, du 22 mars 1916 ; 

L'avis du conseil général des mines, du 10 déce 

Vu la loi du 31 avril 1810 sur les mines, minién 
modiUée par la loi du 2* juillet IS80 (*); 

Vu l'article 138 de la loi de tinances du 13 juill 
cesisions et amodiations des concessions minières 

Vu le décret du 23 octobre 1852surles réunions i 
de mines r-,; 

Vu l'ordonnance du 29 juin IHafl et le décret du 
portant respectivement institution et extension de 
des mines d'antimoine de Cliazelles (Haute-Loire) 

Les décrets des 25 août (861,4 janvier 1993,21 n 
instituant les concessions de Luzer, d'EspezolIe 
(Canlalj-f ) ; 

Le décret du 8 février 1901, instituant la concessi 
sagne (Haute-Loire) et en autorisant la réunion ai 
cessions précitées (■■■"•) ; 

Sur l'avis conformé du conseil d'État, 

Décrète r 

Art. 1". — Est autorisée la cession de la concef 
d'antimoine et métaux connexes de la Croii 
H"* Marthe Soulignoux, veuve Valleix, et M. Jul 
priétaires actuels, & la société des mines et usine t 
Brioude-Auvergne, sans que cette autorisation im 
approbalion des conditions llnancières de lu cessi 
de la valeur des mines. 

Art. S. — La société, anonyme des mines et usit 



(*) Volume de 1880, p. 239. 

{'■) Volume de 1911, p.iTi. 

;••*) Volume de )S52, p. 213, 

('"") 1" volume de 1839, p. 747, et volume de 1899, p 

', ) Volumes de 1B6I, p. 340, et de ISi-S, p. S et 53tl 

("■•*•) Volume de 1901, p. 4Î. 
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'46 Brio u<le- Auvergne est autorisée à réunir la concession de la 
Croix-d'Astrie aux concessions de même nature cfEspeiolte, du 
Breuil, de iMzer (Cantal), de Chazelles et de la Cbassagne 
(Haute-Loire). 

Art. 3. ~ Le ministre des travaux publics est chargé de l'eié- 
cution du présent décret qui sera publié au Journal officiel et 
iosëré au Hulletin des lois. 





Fait à Paris, le 12 juin 1916. 




R. POIKCAHB. 


Par le PréBident de 1& République : 




Le ministre des travaux publics. 




M. SEMB4T. 





Décret, du il juin 1916, relatif à la reprise des délais en matière 
de purge d'hypothèques légales et de surenchère du sixième. 



RAPPORT 

AU PltH^SlDENl DB Cl RÈPUBLfCUE FRANÇAISE, 



Monsieur le Président, 

La suspension générale des délais de procédure résultant du 
décret du 10 aoât 1914 pris lui-même en exécution de la loi du 
& août 1914 répondait à une impérieuse nécessité. Mais, dans la 
forme absolue qui lui a été originairement donnée, cette mesure 
avait pour conséquence d'apporter une telle entrave à la solu- 
tion des alTaires qu'il parut bientôt expédient de prévoir certaines 
atténuations aux règles du moratorium judiciaire. C'est dans ce 
but qu'intervinrent les décrets du 15 décembre 191i et du 
11 mai 19IS. 

Ces décrets accordaient aux intéressés la possibilité de faire 
reprendre le cours des délaîs de procédure et d'exécution, moyen- 
nant une autorisation spéciale délivrée par le président du tri- 
bunal, après que ce magistrat eut mis la partie adverse à même 
de faire connaître ses moyens, et sous la double condition que 
cette partie ne soit ni mobilisée, ni résidant en pays envahi. 
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Mais les facililés ainsi accoriiëes n'en laissaienl pas moins sub- 
sister l'impossibilité de continuer les procédures susceptibles 
<l'intéresaer des tiers dont l'eiistence est incertaine ou dont ie 
domicile est inconnu. Or, s'il convient de ne modider à cet égard 
les dispositions moratoires qu'avec la plus grande prudence, il 
apparaît cependant qu'en ce qui concerne spéoialement.lesdeux 
procédures de la purge des hypothèques légales et de la suren- 
chère du sirième, la crainte de porter atteinte à des droits légi- 
times ne saurait être mise en balance avec les inconvénients 
considérables qui résulteraient de la suspension indé^nie des 
délais. 

Sans doute, en matière de purge d'hypothèques légales, un avis 
du conseil d'Kltat du 9 mai 1807 est venu instituer une procédure 
particulière destinée à sauvegarder les droits de certains créan- 
ciers hypothécaires dont l'existence n'est pas révélée par une ins- 
cription régulière ; mais, de l'avis des praticiens les plus autori- 
sés, et surtout depuis la loi du 23 mars 18S5 sur latranscription, 
cette précaution est devenue superflue, d'une part parce que les . 
titres de propriété révèlent presque à coup silrles véritables inté- 
ressés, de l'autre parce que la publicité organisée est en fait tota- 
lement inopérante, 11 n'est pas d'exemple qu'elle ait provoqué 
l'intervention d'un créancier hypothécaire inconnu. 

En matière de surenchère du sixième, les seuls intérêts dontia 
loi ait organisé la protection sont ceux des vendeurs, et s'ils es- 
timent qu'il est expédient de poursuivre la procédure, on s'expli- 
querait assez mal que des dispositions moratoires tiennentcelle- 
ci indéOniment en suspens. 

Or, par suite de ces dispositions, à l'heure actuelle, de nom- 
breuses ventes judiciaires eiïectuées dans les derniers jours du 
mois de juillet 1914 se trouvent suspendues, la déclaration de 
guerre étant survenue avant l'expiration du délai de surenchère. 
La propriété des immeubles qui en font l'objet demeure incer- 
taine, les vendeurs considérant qu'ils n'ont plus de droits sur 
l'immeuble, et l'adjudicataire ne se sentant pas cependant pro- 
priétaire incommutable. 

De même, par suite de l'impossibilité de procéder aux forma- 
lités de la purge des hypothèques légales non inscrites, un certain 
nombre d'aliénations consenties par ou au prollt d'administra- 
tions publiques ne peuvent devenir délinttives. 

De ces considérations il résulte qu'il semble à la fois possible 
et opportun de prévoir des dispositions permettant, moyennant 
des garanties spéciales, d'obtenir In. levée de la suspension des 
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Veuillez agréer, monsieur te Président, l'hommage de notre 
profond respect. 

Le garde des sceaux, 
ministre de la justice, . 
René Vivjam. 
Le ministre de l'intérieur, 
L. Malvï. 

le ministre des financexy 

A. RlBOT. 

/.; miniitredu commerce, de l'industrie, 
des postes et des tèligraphen. 



I.e Président delà République française, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, do 
ministre de l'intérieur, da ministre des finances et du m'unislre 
du commerce, de l'industrie, des postes et dès télégraphes, 

Vu l'article i. de la loi du :i août )BU relative à la prorogation 
des échéances des valeurs négociables (*) ; 

Vu le décret du 10 août 1914 relatif à la suspension des pres- 
criptions, péremptions et délais en maiih'e civile, commerciale 
et administrative (") ; 

Vu le décret modiUcatif du là décembre l'JU; ensemble le 
décret du 21 du même mois et celui du H mai 1915 ("") ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèlft : 

Arl. \", — En matière de purge d'hypothèques légales ou de- 
surenchère du sixième, toute personne intéressée pourra présen- 
ter requête au président du tribunal civil compétent, à l'effet de 
solliciter la reprise des délais. 

Cette requSte sera ooliDée à la diligence du requérant, pur 
lettre recommandée avec avis de réception, ou, à défaut de récep- 
tion de la lettre, par exploit d'huissier, aux créanciers inscrits 
ainsi qu'aux créanciers à hypothèques légules non inscrites, dont 
l'existence serait révélée soit par un élat d'inscriplion requis, 
dans le mois qui précédera la demande, soit pur les titres de 
propriété ou tout autre document. 11 sera justifié de ces diligence» 
devant le président du tribunal. 

1*) Volume de i9U, p. 698. 

(•') Idem, p. 702. 

;•*■) IJrm, p. 188 et 19*. et volume (le 1913, p.99. 
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Décret, du 24 juin 1916, autorisant la cesnion, parla Cou 
FORGES DB Cuatillon-Commb:<tiiï et Neuves-Maisons à 
Vacher, des concessions de mines de houille de Doïe' 
Souche (Allier). 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre des travaux publics. 

Vu une pétition, présentée, à la date du 3 décembre 
M. Marcel Vacher, maire de Hontmarault (Allier), à l'ei 
autorisé à acquérir les concessions de mines de houille 
et de ta Souche (même d<! parte m eut), qui soat acluellei 
priété de la compagnie des forges de Châtillon-Coni 
Neuïes-Maisons; 

Les actes et autres pièces produits à l'appui de ladite 

l,es rapport et avis des ingénieurs des raines, des 1 
1916 ; 

L'avis du priSfet de l'Allier, du 1" avril 1916; 

L'avis du conseil général des mines, du 14 avril 1916 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et 
modifiée par la loi du 27 juillet 1880 (") ; 

Vu l'article 138 de la loi de finances du t3 Juillet 191 
cessions et amodiations des concessions minières ("} ; 

Vu Tordonnance du 19 décembre 1827 et le i 
3 juin 1867, instituant respectivement les concessions 
et de la Souche {■") ; 

Le décret du 3 décembre 1875, autorisant la réunion 
concessions précitées et de plusieurs autres de mén 
possédées par ia compagnie des forges de Chdtillon- 
Iry (•••■); 

Sur l'avis conforme du conseil d'Klat, 

Décrète : 

Art. i". — Est autorisée la cession des concessions I 
lie houille de Doyel et de la Souche (Allier) par la comj 
forges de Châtillon-Comnienlry et Neuves-Maisons à I 
Vacher, sans que celle autorisation implique aucune up 

(*) Volume de 1880, p. 23». 

(•') Volume de 1911, p. m. 

["■) Volume de 1828, p. 3î8, et volume de 1K67, p. 2B7 et S 

(•'••) Volume de 1875, p. 1S6. 
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d<ts condilioDs financières de la cession on préjuge de la valeur 

des mines. 

Art. 2. — Le ministre des Iravauï publics estchargé de l'exécu- 
tion du présent déciet.qui sera pubtiéau Jowrno/o^^aW et inséré 
au Bufli-tin des lois. 

Fait à Paris, te î( juin 1916. 
R. PorN-RARÉ. 
far le Président de la République : 
Le ministre des travaux publics, 
M. Sehuat. 



Décret, du 24 juin (916, déclarant d'utilité publique les travaux à. 
exécuter pour tu taodifieation du chemin de fer aârieri reliant les 
minti d'anHiraeitt de l'EmPte et de Lu CoHBE-CHjiiBor<7<tÈHi (Isère) 

au réseau des voies ferrées du Daupltiné, au voisinage de la !/are 
de BofBd-D'OisAss. 



Le Président de la République rraD^aise, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, 
Vu la demande présentée, le 5 avril 1913, parla i 
mines d'anthracite et de talc du Dauphiné, ■ 
mines de l'Erpie et de la Combe-Charbonuière, à l'efTet d'obtenir 
la déclaration d'utilité publique pour les travaux à exécuter en 
vue d'une modification du chemin de fer minier (transporteur 
aérien], reliant les mines précitées à la plaine du Bourg-d'Oisans 
et au réseau de voies ferrées du Dauphiné; 

Vu r avant-projet présenté ù l'appui de celte demande, et no- 
tamment le plan visé, le 2i août 1915, par l'ingénieur en chef 
des mines, chargé de l'arrondissement minéralogique de Gre- 
noble ; 

Vu tes pièces de l'enqufHe d^utililé publique à laquelle a été 
soumise la demande ci-dessus visée, et notamment les avis de la 
commission d'enquête des 23 novembre 1913 et 9 juin 1914; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines, des 16-24 août 
1915; 
Vu l'avis du préfet du di^parlement de l'Isère, du 30 août 191->; 
Vu l'avis du conseil général des mines, du 14 avril 1916: 
Vu le cahier des charges en date du 24 juin 1916 ; 
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Vu l'ordonnance royale du H novembre 1827 et le décret du 
20 avril 1873, instituant la concession de mines de l'Eipie (') ; 

Vu l'ordonnance royale du 22 avril 1833, instituant la conces- 
sion de la Corabe-Charbonnière (") ; 

Vn le décret du 2Î novembre 1906, qui a déclaré d'utilité 
publique l'établissement du oliemin de fer précité (*") ; 

Vu la loi sur les mines du 21 avril 1810, modiOée par la loi du 
27 juillet 1880, et notamment l'article 44 ('"'); 

Vu la loi du 3 mai 1841, sur l'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique, et l'ordonnance réglementaire du 18 février 1834; 

l.e conseil d'État entendu. 

Décrète : 

AH. l". — Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exé- 
cuter pour la moditlcation du chemin Je fer aérien reliant les 
mines de l'Erpie et de la Combe-Cbarbonaière su rése&u des 
voies ferrées du Danphiné, au voisioage de la gare du Bourg- 
■d'Oiaans. 

Les expropriations nécessaires poar l'exécution de ce chemin 
de fer cesseront de pouvoir Hve poursuivies en vertu du présent 
décret, si elles ne sont pas accomplies dans le délai d'un an à 
partir de sa promulgation. 

Ali. 2. — La compagnie des raines d'enlhracile et de talc du 
Dauphtné est autorisée à construire le chemin de fer dont il 
s'agit, à ses frais, risques et périls, suivant le* indications gt^né- 
rales du plan ci-dessus visé et conformément aux clauses et con- 
ditions du cahier des charges également susvisé. 

Les susdits plan et cahier des charges resteront annexés nu 
4)résent décret. 

Art. 2. — l.e ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret qui sera publié au Journai officiel de 
la République française et inséré au BuUttiii dit loi». 

Fait à Paris, te 34 }uin 19IR. 

R. POINCABF. 

Par le Président de la République : 
Le ministre des travaux publies, 

M. SiMBAT. 



(•) Volume de 1813, p. 213. 
(") 2' volume de 1833, p. 563. 
(■'•) Volume de 1906, p. «*. 
(-••*) Voloisede 18W, p. 239. 
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CAHIER DES CHARGES. 



Tiaci. 

Arl. i". — Le chemin de fer nérien qui fait l'oJ 
des charges partira du dépôt des mines de l'Erpii 
boDoièi'e et aboutira à ua atelier de criblage si 
gare de Bon rg-d'Oi sans. 

11 sera établi eonFormément atix indication» de 
sente en avril 191J par la compagnie des mines [ 
duDauphînê et visé, 1»34 anûl t!»3, par l'ingÉni 
chargé de t'arrondisse ment minérnlogique de Gr< 

Il SI 



Approbation desprojel» dt dit 

Art. 2. — Aucun travail ne pourra être entrepri 
du chemin de fer et de ses dépendances qu'avec 
ministratîoD supérieure. A cet efTet, les projets 
exécuter seront dressés en double expédition et s 
du ministre qui prescrira, s'il y a lieu, telles modi 

L'une des expéditions sera remise à la comp: 
ministre, l'autre demeurera aux archiies de Vi 
comme pendant l'exécution, la compagnie aura 1 
aux projets approuvés les modifications qu'elle 
ces modifications ne pourront être exécutées qU' 
bation de l'administration supérieure. 

Art. 3. — \a dislance entre les deux câbles porti 
de 2 mètres. 

La largeur des caissons-wagonnets, ainsi que < 
ne dépassera pas 80 centimètres. 

La hauteur libre entre le sol et le matériel roui 
2-,S0. A la traverse des chemins publics, cette ha 
par le préfet. 

Exécalion des ti'avaux. 

Art. (. — La compagnie n'emploiera dans lex 
que des matériaux de bonne qualité : elle sera tei 
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toutes lea règles de l'axt, de manière à obteDir une conslructioa parfais 
temenl solide. 

Les cibles, freins et les divers organes du transporteur seront, préa- 
lablement à leur mise en service, soumis à des essais de résistance. 

Clôtures. 

AH. 5. — I.a zone dangereuse au-dessous des câbles sera séparée des 
propriétés riveraines par des murs, haies ou toute autre clôture dont le 
mode et lar disposition seront agréés par le préfet. La compagnie 
poun'a, en vertu de l'article t3 de la loi du 31 juillet 1913, aire dispen- 
sée de poser des clâtures sur tout ou partie du tracé; mais elle devra 
fournir des justifications spéciales pour être autorisée à n'en pas 
éUblir: 

I ■ Dans la traversée des lieux habités ; 

2* Dans les parties contiguËs âi des chemins publics ; 

3' Sur dix mètres de longueur au moins de chaque côté des chemins 
publics ou privés. 

Travertée des chemins publics. 

Art. 6. — Le préfet déterminera, sur la proposition de la compagnie, 
les dispositions qu'elle devra prendre pour assurer la lécurité de la 
circulation sur les cbemias publics et sur les digues de la Romanche à 
leur traversée par le chemin de fer aérien, 

Coittrôte et suroeitianve des travaux. 

Art. 7. •— Les travaux seront exécutés sous le contrôle et la surveil- 
lance du ministre des travaux publics. 

Ils seront conduits de manière ft nuire le moins possible à la liberté 
et k la sécurité de la circulation. 

Les chantiers ouverts sur le sol des voies publiques seront éclairés 
et gardés pendant la nuit. 

Réception des travaux. 

Art. 8. — Lorsque les travaux seront terminés, il sera procédé à la 
es travaux par un ou plusieurs commissaires que le 
e désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de celte reconnaissance, le ministre auto- 
risera, s'il y a lieu, la mise en circulation des wagonnets sur le chemin 

Bornage. 

Art. 9. — Immédiatement après l'achèvement des travaux et au plus 
tard six mois après la mise en exploitation du chemin de fer ou de 
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chaque section, la compagnie fera faire h ses frais un bornage contra- 
dictoire avec cliaque propriétaire riverain, en présence d'un re[)régen- 
Uint de l'administration, ainsi qu'un plan cadastral du chemin de fer 
et de ses dépendances. 

Une eipéditton dûment certifiée des procès -verbaux de bornage et du 
pian cadastral sera dressée aux frais de la compagoie el déposée aux 
archives de l'administration. 

Les terrains acquis par la compagnie postérieurement au bornage 
général en vne de satisfaire k rexploilalion et qui, par cela même, 
deviendront partie intégrante du chemjn de fer, donneront lieu, au fur 
«i à mesure de leur acquisition, à des bornages supplémentaires el 
seront ajoutés sur le plan cadastral. 

TITRE 11. 



.-1)7. tû, — l.e chemin de fer et toutes ses dépendances seront cons- 
tamment entretenus en bon élat, de manière que la circulation j »'nl 
toujours facile et sûre. 

Si, par défaut d'entretien ou pour toute autre raîton. l'exploitatiuD 
venait i présenter certains dangers, le ministre pourra notamment in- 
terdire la circulation des na^fonnets jusqu'à ce que la ligne lit été 
remise en état et que toute cause de, danger ait disparu. En cas d'ur- 
gence, le préfet pourra prendre la même mesure, sauf à en rendre 
compte immédiate m eut au ministre, qui statuera définitivement. 

Dans le cas où la facilité ou la sécurité de la circulation sur les voies 
publiques traversées viendraientà êlre compromises, le ministre, après 
,inise en demeure, pourra y pourvoir d'ofûce auifrais de la compagnie. 

Mesure! de sécurilé. 

Art. 11. — La compagnie sera tenue de prendre toutes les mesures 
■qui pourront lui être prescrites pour assurer la sécurilé de l'exploita- 



TITRE m. 

Clauses diverses, 

Arl. 12. — Dans le cas où le Gouvernement, le dép.-irtement ou les 
f-ommunes ordonneraient ou autoriseraient la conslruction de roules 
nationales, départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de 
canaux qui traverseraient la ligne, objet de la présente autori.'^ation, la 
compagnie ne pourra s'opposer à ces travaux ; mais toutes les disposi- 
tions nécessaires seront prises pour qu'il n'en résulte BU<>un obstacle i 
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Ift contlruction ou au service dit chemin itc fer, ni aucuns Trais pour la 
compagnie. 

Art. 13, — Il est interdit â la compagnie d'établir sur le chemin de 
Ter un service public de transporte. 

Àri. It. — Les frais de visite, de surveillance et de reconnaissance 
des travaux et de surveillance de l'exploitation seront supportés par la 
compagnie. 

Arl. t5. — Les frais d'enregistrement du présent cahier des charges 
seront supportés par la compagnie. 

Vu pour acceptai ion : 
L'agent général de la compagnie, 
A. CnAHOo:t. 
Proposé parle contrôleur des uiines. 
chargé de rintérim, soussigné, 

COSTE. 

i'fOsenlé i'ai' l'ingénieur en chef des mines ; 

Grunol-le. 1'' tt lU'-ùVVHi. 
Pour l'ing^iiiL'ur nii chef de> iiiiiiet, 
r.'higénieur chnrné de I intérim : 



Décret, du 28 juitt. 1916, proroyeattf pow une période d'un nti, ■( 
compter du i" juUiet 1916, le» dispotitiom lie Varliclet dudécrcl 
dw30 décembre \9\^ relatif à la prorogation et au retwuveUemcnt 
dei permis, de recherches minières en Indo-CUine. 

RAPPORT 

AU PBKSIDHNT DE LA KKPUULlyUB KFiA.NgALSE, 

Paris, le 58 juin 1*16. 

Monsieur )« Président, 

Le décret dn 30 décembre 19tr. a, d'une part, prorogé d'offlcn 
et à titre gratuit les permis de reuherelies minières df'livrés en 
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bltque française et au Journal officiel de l'Indo-Chine et inséré au 
Bulletin des lois et au BulleliA officiel du ministère des colonies. 
Fait à Paris, le 28 juin 1916. 

R. PolNCABÉ. 

Har le Président de ta République : 
Le minislre deà colonies, 

liaston DuL'HRRGUE. 



Arrêté ministériel, du 28 juin 1915, portant dérogation aux prolii- 
bitions de sortie établies par le décret du 7 décembre 1915, lorsque 
l'envoi concerne certains pays. 



Le ministre des linances, , 

Sur le rapport de la commission interministérielte des déro- 
gations aux prohibitions de sortie, 

Vu le décret du 7 déceraltre 1915 (*), 

Arrête : 

Art. 1''. — Par dérogation aux dispositions du décret du 
7 décembre lOIS susvisé, la crème de tartre peut être exportée 
ou réexportée sans autorisation spéciale lorsque l'envoi a pour 
destination l'Angleterre, les Iioininions, les pays ou protectorats 
et colonies britanniques, la Belgique non envahie, le Japon, la 
Russie(') ou les États de l'Amérique. 

Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général des douanes, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 38 juin 1916. 
A. RiBOT. 



Décret, du 29 juin 1916, rendantexécutoire, en Algérie, le décret du 
9 février 1916, modifiant la nomenclature des établisiements dan- 
i/ereux, insalubres ou incommodes. 

Le Président de !a République française, 
Sur le rapport du ministre du 



{•) Volume de 1915, p. 317. 

{1} Sous réserve, en ce qui concerne la Hussie, de la si 
ac<iuit-ft-caution à décharger par l,i douane russe. 
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postes et des télégraphes d'après les propositions du gouverneur 
généi'ai de l'Algérie, 

Vu les décrets des 28 mars 188-;, 17 août 1888, 27 juin 18», 
3 mai 1893, 29 novembre 1894, 18 novembre 1896, 31 août 1897, 
20 novembre 1897, S décembre 1899, 18 avril 1901, 9 avril 1902, 
29 mai 1904, 5 janvier 1906, 5 octobre 1911, 2 avril 1012 et 
24 avril 1914, qui ont rendu exécutoires en Algérie Jes décrets 
des 3 mai 1886, 5 mai 1888, 15 mars 1890, 26 janvier 1892, 
13 avril 1894, 6 juillet 1896, '24 juin 1897, 17 août 1897, 29 juil- 
let 1898, 19 juillet 1899, 18 septembre 1899, 22 décembre 1900, 
23 décembre 190t , 27 novembre 1903, 31 août 1905, 19 juin 1909, 
22 Juillet 1911 et 3 septembre 1913 sur les établissements danj^e- 
reux, insalubres ou incommodes ; 

Vu le décret du 9 février 1916, qui a modifié la nomenclature 
de ces établissements('); 

Vu le décret du 23 août 1N98 sur le gouvernement et la haute 
administration de l'Algérie ("), 

Décrète : 

Art. 1"'. — Le décret susvisé du 9 février 1916, modinant la 
nomenclature des établissements dangereux, insalubres ou in- 
commodes, est rendu exécutoire en Algérie et y sera promulgué 
à cet effet. 

Art. 2, — Le ministre du commerce, de l'industrie, des postes 
et des télégraphes est chargé de l'exécution du préseni décret, 
qui sera publié &\x Journal officiel de la République française et 
inséré au Butlelintles loh. 

Fait à Paris, le 29 juin 1916. 

H. POINCAH^. 

Par le Président de la République : 

Le ministre du commerce, de l'iruluflrie, 

r/eï pustes cl lies tÂléurnpIics, 



Arrêté minisu'riet, du i9 juin 1916, abrogeant, en ce gui concerne 
. l'amiante, le» disposilions de l'arrêté du 30 septembre 19tQ, por- 
tant dérogation aux prohibitions de sortie. 

Le ministre des colonies. 

Vu le décret du 27 août 1915 ; 
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Vu l'arrêta du 20 septembre {9ir. ; 
Vu l'arrêté du minîslre des Einaucea du 9 juin 1916 ['), 
Arrëtt! : 

Article unique. — Sont rapportées, en ce qui concerne 
l'amiante, les dispositions de l'arrêté du 30 septembre 19IQ 
susvisé. 

Fait à Paris, le 29 juin 19ie. 
Gaston Douhebgue. 



Décret, du 29 juin J9J6, portant suipension en Algérie des proeé' 
dures d^exécution et des effetsdei dausee conlraetueiles de déchéance 
en matière musulmane. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 2 de la loi du 5 août 1914, les décrets des 10 août 
élis décembre 1914 et le décret du 11 mai 1915 ("); 

Vu l'article 1" de l'ordonnance du 26 septembre 1843 sur l'or- 
ganisation de la justice en Algérie ; 

Vu le décret du 8 janvier 1870 sus l'organisation de la justice 
musulmane dans les territoires de commandement de l'Algérie; 

Vu les décrets des 29 août 1874, 13 décembre 1879, 8 avril 1882 
et 12 décembre 1908 sur l'organisation de la justice en Kabylie ; 

Vu les décrets des 17 avril 1889 et 25 mai 1892 sur l'organisa- 
tion de la justice musulmane en Algérie ; 

Vu le décret du 29 décembre 1890 portant création de tribu- 
naux ibadites hors du Mzab ; 

Vu le décret du 5 décembre 1908 relatif à l'exécution des juge- 
ments rendus en matière musulmane; 

Vu l'avis du gouverneur général de l'Algt-^rie, 

Décrète : 

.^rt. l". — Jusqu'à la cessation des hostilités, aucune ins- 
tance, sauf l'exercice de l'action publique par le ministère public, 
ne poun-a être engagée ou poursuivie, aucun acte d'exécution ne 
pourra être accompli à l'égard des indigènes musulmans de l'Al- 
gérie présents sous les drapeaux qui ne jouissent pas des droits 
de citoyen français. 

(•} Volume de 1913, p. 219 et 2H, et suprà, p. 135. 
("J VolumeBdel914, p.698. 702etlg8,etde 1915, p. 99. 
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' Art. 2. — Jusqu'à la mSme époque, il ne pourra élre procédé 
à aucun acie d'exécution forcée des jugements des cadis, des 
juges de paix et des tritiunaux de première instalice de l'Algérie 
rendus en matière musulmane, non plus que des arrêta de revi- 
sion de la cour d'appel d'Alger, à l'exception de ceux qui inté- 
ressent le statut personnel et des décisions d'avant dire droit. 

tes procédui-es d'exécution déjà commencées ne pourront être 
continuées qu'en vertu d'une ordonnance du juge de paix, con- 
formément à l'article 5 ci-après. 

Art. 3. — l'endant le même temps cesseront du produire ellri 
entre les indigènes musulmans non admis à la jouissance des 
droits de citoyen français, les clauses des contrats stipulant uue 
déchéance en cas d'inexécution dans un délai ou une date pré- 
fixe, sous réserve que ces contrats aient été conclus avant le 
4 août 1914. 

Art. 4. — Un décret déterminera la date k partir de laquelle 
les jugements et arrêts pourront être exécutés et les clauses de 
déchéance reprendront leur effet. 

Art. 5. — L'exécution des jugements et arrêts dèrtnitifs pourra 
néanmoins, selon tes circonlances, être autorisée par ordonnance 
en dernier ressort du juge de paix du canton du débiteur, rendue 
conformément aux dispositions des articles iS el suivants du 
décret du 17 avril 1889. ^ 

Si le débiteur est domicilié dans le territoire du commande- 
ment ou dans les territoires du Sud, le Juge de paix compétent 
est celui du canton du territoire civil le plus proche de son domi- 
cile ou l'officier investi des attributions de juge de paix dans la 
circonscription de son domicile ou la plus voisine de son domi- 
cile. 

Art. 6. — Dans les mêmes conditions de compétence el de 
procédure pourra être aussi levée, selon les circonstances, la sus- 
pension des effets des clauses contractuelles de déchéance. 

La date de ta notification de l'ordonnance deviendra (e point 
de départ d'un nouveau délai égal à relui qui restait à courir au 
premier Jour de la mobilisation. 

.lr(. ~. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 39 juin 191i 

R. POI.NCABÉ. 

Par le Président de la République :. 
La garde de sceaux, ministre de la justice, 
René ViyuNi. 
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Notification du gouvernement de ta République françaite,. en date 
du 28 juin )9f6, relative à la contrebande de guerre. 

Conrormément à la disposition de l'article 2 du décret du 6 no- 
vembre )91i('), il est Dotilié que les additions suivantes soûl 
apportées aur listes de contrebande de guerre publiées aa Jour- 
nal officiel da 14 octobre 1915 et modilîées les 27 janTÎer et 
13 avril 1916 ("}. 

Contrebando absolue. 

Additions. 

Au paragraphe 25 : « la baudruche >'. 

Au paragraphe 29 : « les bitumes, asphaltes, poix et goudrons 
de toute Qature ». 

Au paragraphe 31 : " le bambou ». 

Au paragraphe 42 : « les pellicules sensibles, plaques et 
papiers photographiques ". 

Au paragraphe 51 : « le talc ». 

Au paragraphe 52 : « le Feldspath n. 

Au paragraphe S3 : •< les matériels élertriques adaptés iiUï 
usages de la guerre et pièces détachées ■>. 



{*) Volume de 19t5, p. 5. 
(") Idem, p. 285, et tuprà, p 



by Google 



«Google 



by Google 



«Google 



'::^fc 



^.#NALES 



D&S MINES 



PARTIE ADHINtBTRATIVU 



RECUEIL 

DE LOIS, DÉCRETS. ARRÊTÉS ET AUTRES ACTES 



lEI BINEI, LES GIHIIIEIIES. LES SOURCES fl'E«III ■INEKtLE) 

LES aPPtIIEILS k ¥irEUfl 

IT L'EIPiaiTATIDN DES CHEMINS DE FER: 



iOUS L'AUTUHIS 



B OBS THAVAUX PUBI.K 



OXZIEME SERIE 



DOCUMENTS DU 3' TRIMESTRE 1916 

PARIS 

H. DUNOD ET E. PINAT. ÉDITEURS 
47 et 49, Qaai des Grands-AngaBUns 

1916 



A4 



by Google 



byGooglc 
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LKS MINES, CARRIÈRES, SOCRCËS d'eaUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER BN EXPLOITATION, ETC. 



Loi, du l" juillet 1916, concernant: 1° l'établvaement d'une contri- 
bution extraordinaire sur les bénèpces exceptionnels ou tupplémen- 
taires réali»és pendant la guerre; 2" certaines mesures ptcalea rela- 
tives à la législation des patentes. 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopti^, 

Le Président de la République promulgue la loi dunt ta teneur 

suit: 



Art. i". — il est institué une contribution extraordinaire sur 
les bénéfices exceptionnels ou supplémentaires provenant des 
opérations ci-après définies, réalisés depuis le 1" août 1914 jus- 
qu'à l'expiratioD du douzième mois qui suivra celui de la cessa- 
tion des hostilités: 

Par les personnes non patentées, exception, faite des agricul- 
teurs vendant leur récolte à TÉtat, ayant passé des marchés, soit 
directement', soit comme sous-traitants, pourdes rournitures des- 
tinées à l'État ou à une adminislration publique, et par toutes per- 
sonnes ayant accompli un acte de commerce à litre accidente' 
ou en dehors de leur proression en vue du même objet ; 

Par tes personnes patentées ou non, ayant prêté leur concours 
pécuniaire ou leur entremise moyennant rémunération, rede- 
vance ou commission, pour ta conclusion d'un marché avec l'État 
ou une administration publique; 

Par les sociétés et les personnes passibles de la contribution 
Décmti, 3* semestre, 1916. tS 
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des patentes, dont les bënéfices ont été en eicédent sur te béné- 

Par les exploitants d'entreprises assujetties à la redevance pro- 
portionnelle prévue parrarticle 33 de la loi du 21. avril 1810. 

Art. 2. — La contribution eïtraord inaire est établie en pre- 
nant pour base l'excédent du bénéfice net respectivement obtenu 
pendant la période s'étendanl du i" août 1914 aa 31 dé- 
cembre 191S et pendant chacune des années suivantes sur le 
bénéfice normal constitué par la moyenne des produits neta 
réalisés au cours des trois exercices antérieurs au i" août 19U- 

Si la période pendant laquelle ont été réalisées, antérieure- 
ment au 1" août 1914, les opérations du contribuable visées à 
l'article I", ne comprend pas trois exercices, le bénéfice normal 
est calbulé d'après la moyenne des résultats pendant cette pé- 

Le bénéfice normal ne peut en aucun cas, même si le contri- 
buable n'a réalisé d'opériitions qu'à partir du l"août 1914, être 
évalué à une somme inférieure ni à 5.000 francs, ni à 6 p. 10l> 
des capitaux réellement engagés par lui et rémunéré» dans ses- 
entreprises, tels qu'ils résultent d'actes, de livres de commerce 
régulièrement tenus ou d'autres preuves certaines. 

Pour la comparaison du bénéllce normal avec celui qui a été 
réalisé au cours de la période de guerre, les bénéfices à compa- 
rer sont constitués par la totalisation des pradmits nets des di- 
verses entreprises exploitées en France par un mém« contri- 
buable sous déduction, s'il y a lieu, des pertes résultant d'un 
déficit d'exploitation dans certaines de ces entreprises. 

En ce qui concerne la période du l" août 1914 an SI dé- 
cembre 1915, la comparaison avec le bénéfice normal annuel 
est faite après avoir majoré celui-ci de cinq douzièmes. 

Pour la comparaison du bénéfice réalisé an cours de la der- 
nière période d'imposition avec le bénéfice normal, celui'Ci sera, 
s'il y a lieu, majoré ou diminué d'un nombre de douzièmes égal 
à la différence entre le nombre de mois compris dans ladite pé- 
riode et un exercice annuel. 

Art. 3. — Le produit net, en période de guerre, est calcule en 
établissant le bilan, pour chaque entreprise, suivant les règles 
antérieures propres à celte entreprise, notamment en dédursanl, 
s'il y a lieu, la somme nécessaire k la réserve légale et celles qiii 
sont habitueîleinent réservées à l'amortissement des bâtimeTrts et 
du matériel. 

Sont, en outre, déduites du bénéfice supplémentaire établi 
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camme il est dit ci-dessus, pour obtenir l« bénéiice imposable, 
S0U9 réserra de la révision prévue au troisième paragraphe de 
larVicle 15 ; 

1° Les Kommes destinées aux amortisse méats supplémeotaiFes 
nécessités soit par les dépréciations exceptionnelles du matériel 
résultant d'une prolongation de la durée journalière du travail 
normal, soit par le fait d'installations ou de dépenses spéciales 
effectuées en vue de fournitures de guerre ; 

2' Les sommes correspondant â l'intérêt à 6 p. 100 des capi- 
tiiux employés dans les entreprises situées en pays envahi un 
sinistrées et à l'amortissement habituel de ces entreprises. 

Aucune déducUon ne sera opérée au profit de l'intermédiaire- 
qui se sera contenté de rétrocéder un contrat en prélevant une 
remise. 

ArK 4. — Tout contribuable désigné au deuxième ou au troi- 
sième paragraphe de l'article 1" produira, dans les deui mois 
qui suivront le soixantième Jour après la promulgation de la loi, 
la déclaration du bénéfice exceptionnel par lui réalisé, pendant: 
1,1 période s'étendant du l'' août 191* au 31 décembre IfllS', 
comme fournisseur ou intermédiaire, sous déduction de 
!i.(HX) francs, en indiquant à quel litre il a réalisé ce bénéfice. 

[.a même déctaralion sera [<tite, pour les années suivantes, 
dans les trois mois qui suivront le 31 décembre d««bâque an- 
née ^ 

Arl.^. — Tout patenté ou tout exploitant de mines, visé an 
quatrième ou au cinquième paragraphe de l'arlicie 1", astreint 
à la contribution instituée par la présente loi, produira, pour les 
périodes indiquées et dans les délais prévus à l'article précédent, 
une déclaration comportant, pour chacune de ses exploita- 
tions: 

1* Le bénéfice net réalisé pendant la période à laquelle Se rap- 
porte l'imposition ; 

2" Le montant du bénéfice normal ; 

3" L'excédent constituant le bénéfice supplémentaire; 

4° Les sommes déduites pour la réserve légale et pour les 
iunortissements habituels, en vertu du premier paragraphe de 
larlicle 3. 

S'il ne veut ou ne peut- fournir les éléments nécessaires à 
la détermination du bénéfice normal, il évaluera celui-ci à 
une somme égale à trente fois le principal de la patente, sans 
que cette somme puisse être inférieure ni à 5.000 Trafics, ni à 
a p. tOO des capitaux réellement engagés dans tes entreprlseK. 
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Celle-ci est présidée par le cher de service le plus ancien en 
grade. 

Ud agent des contributions directes désigné par le directeur 
remplit les fonctions de secrétaire avec voix délibérative. 

Plusieurs commissions peuvent, s'il est nécessaire, être cons' 
tituées dans un mime département, en vertu d'un arrêté du mi- 
nistre des finances, qui (lie le siège et la circonscription de cha- 
cune d'elles. Dans ce cas, les chefs de service ci-dessua visés 
désignent respectivementun agent supérieurde leur administra- 
tion pour faire partie de la commission ou des commissions où 
ils ne siègent pas personnellement et chaque commission est 
présidée par le fonctionnaire le plus élevé ou le plus ancien en 
grade. 

La commission règle elle-même les jours et heures de ses 
séances ; elle est convoquée par son président. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix; en cas de 
partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 

La présence de quatre membres au moins est nécessaire à la 
validité des décisions. 

Art. 8. — La commission examine les déclarations ; elle peut 
entendre les intéressés et se faire communiquer par eux, ainsi 
que par les administrations de l'État, des départements et des 
communes tous documents nécessaires pour établir les bases 
d'imposition. 

Elle peut faire procéder, par l'un ou l'autre des services linan- 
ciers, k des vérificationa sur place, en présence des intéressés ou 
ceux-ci dûment appelés. 

Si la commission n'accepte pas la déclaration, le contribuable 
est invité, par lettre recommandée indiquant les points contestés, 
à se hiie entendre dans le délai d'nn mois. 

Le contribuable peut faire parvenir à la commission, dans le 
-- délai ci-dessus, par lettre recommandée, son acceptation ou ses 
observations. ' 

Ces formalités remplies, la commission flxe les bases de la 
coatribation. L'intéressé peut, dans le délai d'un mois i partir 
du jour où il a regn notillcatioD de la décision motivée de la 
commissioD , avertir l'administration qu'il maintient sa déclara- 
tion; le litige est alors porté devant la commission supérieure. 

Arl. 0. — Le contribuable qui n'aura pas produit sa déclaration 
dans les délais impartis par les articles 4 et S de la présente lai 
sera, après mise eu demeure suivie d'un nouveau délai d'un 
mais, imposé par voix de taxation d'oflice. 
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ponrra répondre à la mise en demeure, dans 
par la déclaration négative prévue à l'article 5, 

imposable. 

1 établie par la commission : 
luables non patentés, à l'aide des éléments 
9«riices publics et nolamment par re:Eamen 

tis ^ la redevance des mines, par la comparai- 
et, servant de base à )a redevance proportion- 
idant à chacune des périodes d'imposition à 
e la contribution, avec la moyenne do produit 
t aux trois exercices antérieurs aul"aoûtl914; 
s soumises h la publication de leurs bilans, par 
es bilans des trois exercices antérieurs au 
c«lui de i'eiercice imposable ; 
Lés et les sociétés non soumises à la publica- 
as, d'après les éléments dont dispose la cont- 



iroorder par l'un ou l'autre des services flnan- 
lUons sur place en présence des intéressés ou 
ppelés. 

e bénéfice normal ne peut être évalné i une 
& S.OOO trancs, ni à trente fois le principal de 
p. tOOdu capital engagé. 
axalion établie sera notifiée au conti-ibuable 
DD des contributions directes par lettre recom- 
cation devra faire connaître à l'intéressé pour 
xploitatioDs les chilîres anêtés en ce qui con- 
finé pour la période à laquelle se rapporte 

I opérée à titre de bénélice normal; 
constituant la base de la tnxalion. 
e taxé d'office ne peut contester la taxation 
;sion d'appel, dans le délai imparti par l'ar- 
ortant toutes les justifications de nature à faire 
ffre exact de âes bénéfices exceptionntïls ou 

rises visées au cinquième pm-ngraphe dâfar- 
lénéfice imposable est établi d'après le produit 
se à la redevance proportionnelle; 
\s le délai d'un mois à partir du jour oii elles 
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«nt reçu notiiicatioQ des décisions de la commission du premier 
degré, les pei'sonnes ou sociétés intéressées peuvent faire appeJ 
de ces décisions. 

Dans, le même délai, le directeur des contributions directes 
peut faire appel de toute décision de la commission qu'il juge 
contraire aux droits du Trésor. 

Ces appels sont portas devant une commission supérieure, sié- 
geant au ministère des iinauces et coraprenaul : 

Un président de section du conseil d'État, désigné par le mi- 
ni sire du la justice et remplissant les fonctions de piéi^ident de 

Deux conseillers d'État, eu service ordinaire, également dési- 
gnés par le ministre de la Justice; 

Deux conseillers maîtres à la cour des, comptes, désignés par 
le ministre des linances; 

Deux inspecteurs des finances, désignés par la ministre des 
■finances ; 

Le directeur générai des conti'ibulions directes et un adminis- 
trateur des contributions directes désigné par le roinislre des 

■ Six membres désignés par la réunion des présidents des 
chambres de commerce ou, à défaut, par le ministre du coro- 
n^erce «t de l'industrie. 

Des auditeurs au conseil d'État désignés par le ministre de la 
justice et des auditeurs à la cour des comptes désignés par le 
ministre de's finances peuvent t^tre adjoints à la commission en 
qualité de rapporteurs. 

,Les fonctions de secrétaire seront remplies par un ou plu- 
sieurs employés supérieurs de la direction générale des contri- 
tiutions directes désignés par le ministre des linances. 

La commission supérieure peut se diviser en deux sections 
dont chacune comprendra, en outre du président de section du 
conseil, d'État, un conseiller d'État, un conseiller maître à la 
Cour des comptes, un inspecteur des finances, Tua des deux 
fonctionnaires des contributions directes désignés par le mi- 
nistre des Onances, trois des membres désignés par la réunion 
des chambres de commerce ou, à défaut, par le ministre du com- 
merce et de riuduslrie. 

La commission supérieure statue sur mémoiresi sesdécisions, 
qui doivent être motivées, sont rendues déQniliveraent et an 
dernier ressort ; elles ne peuvent être attaquées que pour excès 
4e pouvoir ou violation de la loi devant le conseil d'Étal. 
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Cn décret déterminer.-i les conilitions du fonctionuement de 
la commissioQ el l'organisation des sections ci-dessus prévues. 

Art. 12. — L'impôt est calculé : 

Pour les bénéfices exceptionnels réalisés par les personnes 
désignées au deuxième ou au troisième paragraphe de l'ar- 
ticle i", en leur appliquant le taux de SO p. 100. 

Pour les bénéfices supplémentaires des sociétés el des per- 
sonnes passibles de la conlributioa des patentes ou de la rede- 
vance des mines, visées au quatrième ou au cinquièine para- 
graphe de l'article-l", en appliquant le taux de 50 p. 100 à la 
portion du bénéfice excédant S.OOO francs. 

Art. 13. — Lorsque la déclaration du contribuable sera recon- 
nue insuffisante, la contribution correspondant à la fraction du 
bénéfice supplémentaire non déclarée sera majorée de moitié, 
si toutefois cette fraction est supérieure à 10 p. 100 du bénéfice 
total. Dans ce cas, la cliarge de la preuve, devant la commission 
instituée par l'article 11, incombe à l'administration. 

Toutefois, la pénalité prévue au paragraphe précédent ne sera 
pas applicable lorsque l'erreur aura été commise de bonne foi. 

Art. H. — Les droits alTérents au bénéfice imposable seront 
majorés de 10 p. 100 à l'égard de tout contribuable qui n'aura 
pas souscrit de déclaration dans les délais prévus à l'article 4. 

Art. 15. — Toute omission relevée par l'administration des 
contributions directes pourra être réparée jusqu'à expiration de 
l'aunée qui suivra celle de la cessation des hostilités. 

La commission instituée par l'article 7 de la présente loi fixera 
les bases de l'imposition supplémentaire, suivant la procédure 
indiquée à l'article 8 el sous réserve du droit d'appel prévu au 
même article. 

Lorsque les sommes mises en réserve pour les amortissements 
de bâtiments, de matériel d'outillage ou de créances irrécou- 
vrables, seront reconnues exagérées par la commission, l'excé- 
dent sera considéré comme bénéfice supplémentaire réalisé pen- 
dant la dernière année d'imposition. 

Par contre, lorsque, sur réclamation du contribuable jointe à 
sa déclaration pour la dernière année d'imposition, lesdites 
sommes seront reconnues insuffisantes par la commission, la 
différence sera imputable au dernier exercice imposable. 

Art. 16. — Les rôles de la contribution extraordinaire sont 
établis et le recouvrement en est poursuivi comme en matière 
de contributions directes. 

Le payement des cotisations est exigible par quart, de deux 
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mois en deux mois, à partir du premier jour du mois qui suit la 
pablication do rOIe pour l'impAt afTérent à la période du 
i" août 1914 au 31 décembre 1915, et de trois mois en trois 
mois pour les autrfis exercices. 

Toutefois, pour toutes les sociétés ou les personnes patentées 
on passibles de la redevance des mines visées aui paragraphes i 
et S de l'article 1", les deux derniers quarts de la contribution 
afférente à chaque exercice d'imposition ne seront exigibles que 
six mois après l'expiration du dernier exercice de la période 
pour laquelle la contribution extraordinaire est instituée. Dans 
ces six mois, en cas de déficit, par rapport au bénéfice normal, 
révélé par un des bilans de la période de guerre, le contri- 
buable aura droit, sur la présentation de toutes ses feuilles d'im- 
position relatives à la contribution, à une détaxe correspondant k 
l'importance de ce déficit. La détaxe sera calculée en appliquant 
an montant de ce déficit la moyenne des taux effectifs des con- 
tributions des différents exercices. 

Le montant de la détaxe sera déduit de celui des impositions 
restant dues sur les exercices précédents, sans qu'en aucun cas 
il puisse y avoir heu à répétition au bénéfice du contribuable. 

Art. 17. — Les sociétés, les personnes passibles de la contri- 
bution des patentes, ainsi que les eiploitauts d'entreprises assu- 
jetties k la redevance proportionnelle de l'article 33 de la loi du 
21 avril 1810, qui justifleront avoir employé avant le 1" avril 1916 
en améliorations ou extensions de leur entreprise une partie ou 
la totalité des bénéfices exceptionnels ou supplémentaires taxés 
par la présente loi, pourront être autorisés à s'acquitter des 
impôts afférents aux bénéfices ainsi employés en trois annuités, 
le point de départ de ces annuités étant l'année d'émission des 
rôles. 

Des autorisations seront accordées, après examen des justifi- 
cations visées au paragraphe précédent, par la commission insti- 
tuée par l'article 7 et sauf recours devant la commission supé- 
rieure dans les conditions prévues à l'article II. 

Pour l'exercice du privilège du Trésor et pour l'application de 
la prescription triennale, chacune des annuités sera considérée 
comme une contribution distincte afférente à l'année pendant 
laquelle elle est-exigible. 

Nonobstant les autorisations accordées, le solde des impôts 
restant dû sera immédiatement exigible en cas de dissolution de 
la société, de faillite ou de liquidation judiciaire, de cession ou 
de cessation de l'entreprise. 
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Art. 18. — Tous avis et commuaicalions Changés enlre les 
agents de l'a dm mi s (ration ou adressés par eux aux cootribuabUa 
«t concernant ta contribution extraordinaire sur tes bénélifss 
exceplionaels ou supplémentaires réalisés pendant la guerrt- 
doivent élre transmis sous enveloppe fermée. 

Les franchises postales etleslaui spéciaux d'atTranchissenit^Dl 
reconnus nécessaires seront Hxés comme en matière d'impât 
général sur le revenu. 

Fsl tenue au secri^t pi-ofessionnel dans les termes de l'ar- 
ticle 37ft du code pénal, et passible des peines prévues auilit 
article, toute personne appelée, à l'occasion de ses fonctions ou 
attributions, à intervenir dans rétablissement, la perception oa 
le coîitentieux de l'impôt. 

Art. 19. — Les contribuables ne sont autorisi^s à se faii e déli- 
vrer des extraits des rOles de la conU'ibution extvaordinaire sur 
les bénéfices exceptionnels ou supplémentaires réalisés pendant 
la guerre, suivant les dispositions li^gislatives ou i-églementaires 
applicables aux contributions directes, qu'en ce qui concerne 
leurs propres cotisations. 

Art. 20. .— Tout contribuable qui, en employant des ma- 
nœuvres frauduleuses pour se soustraire en totalité ou en partie 
à l'établissement de la taxe, aura, par l'emploi de l'une de ses 
manœuvres, dissimulé ou [enté de dissimuler ses bénéfices, sera 
puni d'un emprisonnement de Irois mois à deux ans et d'une 
amende de cinq cents francs à dix mille francs (300 à lO.OOO) ou 
de ('une de ces deux peines seulement. 

L'article 463 du code pénal sera applicable aux inri.ictioHs 
prévues par la présente loi. 

Art. 21- — Les dispositions de l'article llti7 du code civil soDl 
applicables aux actes faits par ie contribuable en fraude des 
droits de l'État depuis le 13 janrier 1916. 

TITRE II. 



Art. 22. — l'our l'application des droits de patente auiqueb 
est soumise la | rofession de fournisseur, il est faitétat de toutes 
ventes d'objets ou marchandises quelconques, consenties aux 
administrations publiques ou aux établissements publics, même 
si ces ventes sont effectuées sans adjudication ni marché préa- 
lable. 



by Google 



SDR LES MINES, ETC. 169 

Les fabricanls qui rournissent aux administralions publiques 
«u établiasemeDls publice dans les conditioDS ci-dessus indi- 
quées des objets ou marcUandises provenant de leur fabricalion 
sont iniposai>les au droit fixe de patente, soit d'après le tarif 
-alTérent à leurs opérations industrielles, soit d'après le tarif 
prévu pour la profession de fournisseur, h raison de 2^ centimes 
par lOO francs ou fraction de 100 francs du montant annuel de 
leurs fournitures, suivant que l'un ou l'auti'e mode de taialion 
donne le chiffre le plus élevé, La taxe calculée d'après le mon- 
tant des fournitures peut être valablement établie par voie d'im- 
position supplémentaire, sous déduction du droit llxe antérieu- 
rement imposé. 

Art. 23. — Les droits de patente applicables à raison des 
fournitures faites anx administralions publiques ou aux établis- 
sements publics pendant la période comprise entre le faoût 1914 
et le Jour de la cessation des hostilités pourront être Talablement 
imposés jusque dans la deuxième année qui suivra celle de 
cette cessa.tion. Ces droits seront réglés conformément à la légis- 
lation existante, telle qu'elle est complétée et modifiée par l'ar- 
ticle précédent. 

Les droits de patente prévus pour la profession do fouinisseur 
seront, dans les mêmes conditions, appliqués aux maîtres 
ouvriers des corps de troupe à raison des fournitures faites pnr 
«ux àl'administration militaire pendant la période susvisée. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Pans, le {"juillet 1916. 
R. Poincabé. 
Par le Président de la Rétiublîque : . ^ 

Le ministre det finances, 
A. RiBOT. 



Décret, du i juillet 1919, aulorUanl l'acquisition de ta 
de mines de houille de Montvtco (Allier). 

Le Pi'éaident de la République française. 
Sur le rapport du ministre des travaux publics. 
Vu la pétition présentée, le 12 novembre 1915, par MM. Thi- 
vrier (Joseph) et Thivrier (Alphonse), à TelTet d'obtenir l'auto- 
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on d'acquérir la concession cie mines de houille de 

vicq (Allier), donl la société anonyme de Commentry-Four- 

ibault et Decazeville est actuellement propriétaire ', 

5 actes d'acquisition et autres pièces produits à l'appui de 

î pétition ; 

cte constitutif de la société civile des mines de Montvtcq , 

ée par les pétitionnaires, en date du 5 novembre IdlS ; 

î rapport et avis des ingénieurs des mines en date des 

décembre 191S ; 

vis du préfet du département de l'Allier en date du 8 jan- 
1916; 

vis du conseil général des mines en date du 28 jan- 
1916 ; 

la loi du 31 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, 
née par la loi du 21 juillet 1880 ('); 

l'article 136 de la loi de ilnances du 13 juillet 1911 sur les 
tions de propriétés et amodiations des concessions mi- 
is("); 

l'ordonnance du '7 mars 1841, portant institution de la 
ession de Montvicq {*") ; 
r l'avis conforme du conseil d'Ëlat, 
crête : 

t. 1". — Est autorisée l'acquisition, par la société civile 
nines de Montvicq, de la concession de mines de houille 
Sme nom (Allier), résultant de la cession faite de ladite 
ession parla société anonyme de Commentry-Fourcham- 

et Decaîeville à MM. ThivrierfJoseph] et Thivrier(Alphonse) , 
que cette autorisation implique aucune approbation des 
itions financièresde la cession ou préjuge de la valeur de la 

[. S. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
n du présent décret, qui sera publié an Journal officiel et 
é au BuUelin rfe* lois. 

Fait i Paris, le Sjutllet I»t6. 
n. Poimcah£. 
: Président de la République : 
inistre des travaux: publicf. 



Volume de 1880, [i. S39. 
Volume de 1911, p. 411. 
') 1" volume de ISil, p. li 
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Arrêté mînisiériel, du 12 juilUt 1916, portant dérogation aux 
prohibitionê de sortie établies par le décret du 11 janvier 1916, 
lorsque l'envoi concerne certains pays. 

Le ministre des colonies, 

Vu le décret da 11 janvier 1916, portant prohibition de sortie ; 

Vu l'arrêté du ministre des finances du 28Juin 1916 ('), 

Arrête : 

Artielt unique. — Par dérogation ans dispositions du décret 
du tl janvier 1916, susvisé, la crème de tartre peut être exportée 
ou réexportée sans antorisafion spéciale, lorsque l'envoi a 
pour destination l'Angleterre, les Dominions, les pays ou pro- 
tectorats et colonies britanniques, la- Belgique non envahie, le 
Japon, la Russie {') ouiesËtatsde l'Amérique. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1916. 
Gaston DorwERGCE. 



Décret, du 13 juillet 1016, fixant les conditions du fonctionnement 
de la commission supérieure instituée par l'article II de la toi du 
{"juillet 1916 relative à l'établissement d'une contribution 
extraordinaire sur les bénéfices exceptionnels ou supplémentaires 
réalisés pendant la guerre, ainsi qu'à certaines mesures fiscales 
concernant la législation des patentes. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre den tlnances, 

Vu la loi du {"juillet 1916, concernant l'établissement d'une 
contribution eitraordinaire sur les bénéfices exceptionnels 
ou supplémentaires réalisés pendant la guerre (''), 

Vu l'article il de la loi susvjsée instituant, au ministère des 
finances, une commission supérieure devant laquelle peuvent 
être portés les appels des décisions des commissions du premier 

(') Voir eaprà, p. 8 el I5î. 

(') Sons réserve, en ce qui concerne la Russie, de la souscrî{ition 
d'un acquit- i- caution à décharger par la ilonane russe. 
(*') Voir*aprd, p. 153. 
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par ladKe loi.DotammeQt le dernier paragraphe de 
quel est ainsi conçu : « Un décret déterminera les 
fonctionnement de la commission et T organisât! on 
:i-des3us prévues », 

Les personnes ou les sociélés visées par la loi du 
6, qui se pourvoient contre les décisions des com- 
[iremier degré, doivent, dans le délai d'an mois à 
r où elles ont reçu notification de la décision qui 

adresser à la commission supérieure une requête 
timbre, conFormâmenl à l'article 19 de la loi du 
in VU. 

te, accompagnée de la lettre de notification de la 
|uée, contient l'exposé des faits et moyens, les nom 
;s réclamants, leurs conclusions et renonciation des 
s entendent se servir et qui y sont jointas.- 
'■ le directeur des contributions directes peut for- 
1 de l'article II, deuxième alinéa, de la loi du 
6 est iulroduil dans les formes indiquées au para- 
ient. 

.es requêtes et en général toutes les productions 
int déposées ou adressées soit au secrétariat de la 
supérieure au ministère des finances (direclioa 

contributions directes), soit au secrétariat de la 
lu premier degré qui a rendu la décisioD atlaqaée 
)arteinentale des contributions directes] ; il en est 

ré comme constituant un recours devant la com- 
5rieure l'avis par lequel un contribuable fait côn- 
es conditions prévues par l'article S de la loi, qu'il 
Jéclaration. 

1» reçues au secrélariat de la commission da pre- 
mt transmises k la commission supérieure. 
'ouïes les requêtes Misées à l'article précédent sont 
un registre tenu au secrétariat de la commission 
livant l'ordre de leur date d'arrivée. 
Le président de la commission supérieure désigne 
chargé de l'examen de chaque alTuire. 
est transmise au ministre des finances pour faire 
1 y a lieu, le dossier et y faire .[oindre l'avis de la 
lu premier degré, 
[lane du directeur descontributions directes, la partie 
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iDtér«sfté« est avisée qu'ellepeutpreadre connaissance du dossier 
île t'fttfaire, au secrétariat de la commiasioD du premier degré, 
- dans un délai de dix jours el qu'on second délai de quioee jours 
lui est ensuite ouvert pour prodoir* s<3 obHerTations. A l'eipi- 
rtition du déki de vingt-cinq jours, il peut élre passé outre pour 
examen et décision. 

Art. 5, — ta commission supérieure peut ordonner tout aup- 
plémebt â'iastraction qu'elle juge nécessaire. Il y est procédé 
par les soins de la commission du premier degré, à moins que 
ta comin)9Si«a supérieure n'ait elle-même indiqué par quel ser- 
vice et duDs quelles conditions le supplémeul d'instruction doit 
être effectué. 

Les décisions prises à cet effet sont communiquées pour exé- 
cution ao ministre des finances. 

Art. U. — Les décisions de la commission sapérieniT sont 
prises à la majorité des voix. En cas de partage, la voix du pré- 
sident est prépondérante. . 

Art. 7, — Les rapporteurs ont voix délibérative dans les. 
affaires qu'ils ont été chargés d'examiner. 

La présence de huit membres au moins ayant voix délibéra- 
tive est nécessaire à la validité des décisions. 

Art. 8. — Les décisions de la commission supérieure men- 
tionnent les noms des membres ayant délibéré; elles con- 
tiennent les nom et qualité des parties, leurs cooclustons et le 
visa des pièces principales. Elles doivent être motivées. Elles- 
sont signées par le président, le rapporteur et le secrétaire. 

Art. 9. — Les décisions de lit commission sont notillées au 
contribuable intéressé, par lettre recommandée, et au secréta- 
riat de la commission du premier degré qui en délivre au direc- 
teur des contributions directes les esti'aits nécessairesài'établis- 
sement du rôle. 

Art. 10. — La commission est divisée en deux sections, dans 
les conditions prévues par l'article 11, douzième alinéa, de la 
loi. 

Le président désigne les membres qui doivent siéger dans 
ckacune des sections. Il peut, en cas de besoin, compléter une 
section par l'adjonction de membres appartenant h l'autre- 
section. 

Art. 11. — Le président désigne celle des sections qui doit ins- 
truire la première requête, puis l'attribution des affaires est faite 
à chacune des sections, sauf jonction des pourvois connexes, 
alternativement et dans l'ordre fixé par l'enregistrement. 
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Art. 12. — Le préaident a le droit, avant distribution, de 
réserver toute requête pour la soumettre à rezsmeD de la com- 
mission supérieure réunie en assemblée plénière. 

Art. 13. — Les sections ont les mêmes pouvoirs que la com- 
mission supérieure ; le fonctionnement en a lieu dans les mêmes 
formes et suivant les mêmes règles; la présence de cinq 
membres au moins, ayant voix déiibérative, est nécessaire i la 
validité des décisions. Une section peut toujours décider de ren- 
voyer une alTaJre à l'examen de l'assemblée plénière. 

Art. 14, — Le président de la commission supérieure, en cas 
d'empêchement, peut être temporairement suppléé dans ses 
fonctions par un des membres de la commission désigné par 
arrêté du ministre des finances. 

Art. 15. — Le ministre des Hnances est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 12 Juillet 191G. 

H. P01NC*BÉ. 
Par le Président de la République : 
Le minittre des finance», 
A. RiBOT. 



Arrêté ministériel, du 22 juUiet 1915, fixant pour Cannée 1916 /«• 
frais de contrôle dus à r État par tes entrepreneur* de diitributions 
d'énergie électrique établies en vertu de permissions ou de eonces- 



Le ministre des travaux publics. 

Vu la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie élec- 
trique, notamment l'article 13 (3°] portantqn'un règlement d'ad- 
ministration publique déterminera l'organisation du contrôle de 
la construction et de l'exploitatiou des distributions d'énergie 
électrique, dont les frais sont à la charge du concessionnaire ou 
du permissionnaire (*) ; 

Vu l'article 9 du décret du 17 octobre 1907, organisant ledit 
contrôle ("); 

Sur la proposition du directeur du personnel et de la compta- 
bilité, 
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Arrête: 

Les frais de contrôle dus à l'État par les eatrepreneurs de dis- 
tribution d'énergie électiique établies en vertu de permissioQs on 
lie concessions, sont Giés, pour l'anDée 1916, à iO francs p&i* 
kilomètre de ligne pour le^ distributions soumises au contrôle 
-exclusif de l'Ét&t et à 5 francs par kilomètre de ligne pour les 
distributions soumises au contrAle des municipalités, sous l'au- 
torité du ministre des travaux publics. 

Paris, le 32 juillet 1916. 
M. Srmbat. 



Ii&Tet,du ai juillet {"m, portant rejet de fa rfeinanrfedeM. Georges 
BeiNCASD, en œnceaion de minet de fer sur le territoire de» com- 
munes de Feeu^é et de Soulvache (Loire- Inférieure) et de Haiti- 

onè-Frrchauo lllle-et-Vilaine). 



Décret, du 22 juillet 1916, portant rejet de ta demande de M. Ksl- 
j-EH (Pierre), en concession de mines de fer dans tes communes de 
Chateaubriant, Ehbhay, Louisfebt et Saint-Aubin-des-Chatbaus 
(Loire-Intérieure). 



Décret, du 2â juillet 1916, portant rejet de la demande de la CoarA- 
r,N[(t MiNiÈBE ARM0BICA1NE, flu concessioii de minet de fer dans les 
w de Chatbaubbiant, Ebbraï, Looisfert e( Saint-Aubix- 
x (Loire-Inférieure). 



Décret, du 28 juillet 1916, protùltant la sortie de divers produits. 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre du commerce, de l'industrie, des 
DtcHiTx, 1916. 13 



by Google 



176 LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

postes el des télégraphes, du minislre de l'agriculture, du mi- 
nistre de la guerre el du miaistre des BDauces, 

Vu l'article 34 de la loi du 17 décembre 1814, 

Décrète : 

Art. l"". — Sont prohibées, à partir du 29 juillet 1916, la sor- 
tie, ainsi que la réexportation en suite d'entrepôt, de dépAt, de 
transit, de traosbordement et d'admission temporaire, des pro- 
duits énumérés ci-après : 

Cire animale, brute et ouvrée. 

Extraits de café. 

ïhé. 

Essence de menthe (menthol). 

Monaiite (minerai de cérium, lanthane et thorium). 

Acétones et matières brates ou rafllnées, pouvant servir à leur 
préparation. 

Toutefois, des exceptions à ces dispositions pourront être au- 
torisées sous les conditions qui seront déterminées parle ministre 

Art. 2. — Les ministres ducommerce.de l'industrie, des postes 
et des télégraphes, de l'agriculture, de la guerre et des finances 
sont chargés, chacun en ce qui te concerne, de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 28 juillet 19(6. 

R. POINCARIÏ. 

Par le Président Je la République : 
Le ministre du commerce, de l'industrie, 
des postes et des télégraphes, 
Cléhenikl. 

Le miniêtre de l'agrieulture, 
Jules HéLiNE. 
Le ministre de la guerre, 
Roques. 

Le ministre des/inanees, 
A. RiBOT. 
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Ùicret, du 28 jui/ief lBi6, portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'exécution de la loi du 18 décembre 1915 (') sur les 
sociétés eoopérativet ouvrières de production et te crédit au tra- 
vail. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la prévoyance so- 
ciale et du ministre des finances, 

Vu la loi du 18 décembre 1915 sur les sociétés coopératives 
•uvriëres de production et le crédit au travail, et, en particulier, 
l'article 18 ainsi conçu : 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application de laprésenteloî et notamment la forme 
des conrentioQS entre l'État et les banques coopératives chargées 
du service des prêts aux sociétés ouvrières, la durée de ces prêts, 
le contrôle des banques coopératives, les sanctions éventuelles 
et les voies de recours en cas d'inexécution des engagements 
contractés par les banques ou par les sociétés bénéficiaires de 
prêts >•-; 

Vu la loi du 34 juillet 1867; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. i". — Toute société coopérative ouvrière de production 
ou de crédit qui sollicite une subvention ou une avance sur les 
fonds prévus à l'article 14 de la loi du 18 décembre 1915 adresse, 
à cet elTet, sa demande au ministre du travail et de la prévoyance 
sociale . 

Cette demande est accompagnée des pièces suivantes: 

l'Une note indiquant la somme demandée, le but de la subven- 
tion ou de l'emprunt et, s'il s'agit d'acbat de matériel, le détaib 
et le prix de l'outillage à acheter ; 

2° Les statuts de la société ; 

3" Les numéros des journaux dans lesquels ont été faites 
toutes les publications prescrites par la loi pour la constitution 
de la société et, s'il y a lieu, pour la modification de ses statuts, 
ou, à défaut, une copie des extraits publiés, avec l'indication des 
numéros des journaux ; 

4° La liste des membres, composant la société à la date de la 

(•] Volumedel9IS, p. 32S. 
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demande, avec leurs nom, prénoms, profession, domicile, lit 
date de leur entrée dans la société, le nombre d'actions ou de 
parts sonEcrites, ainsi que les versements elTectués par chacun 
d'eux ; 

ô" I.a liste des membres du conseil d'administration et de h 
commission de contrôle, à la date de la demande; 

6' La liste des Iravailleurs occupés par la société, ouvriers ei 
employés, associés ou non associés, avec In numéro de la cartf 
•d'identité de ceux qui sont soumis à l'obligation de l'assurance 
^ar la loi sur les retraites ouvrières et paysannes; 

T> Une copie du biiil des locaux occupés par la société si elle ne 
juslille pas qu'elle en est propriétaire ; 

B° Un étal des assurances contractées par la société : a] pour le 
cas d'incendie; b) pour les accidents du travail, faisant connaitr« 
le montant de l'assurance, l'assureur, le numéro et la date de la 
police : 

g» t.e dernier bilan, avec un tableau n'îsumé dei opérations du 
dernier exercice, établi conrormément aux formules arrêtées par 
la commission spéciale prévue par l'article 13 de la loi du 18 dé- 
cembre 1915. 

Lorsque le bilan fourni a plus de six mois de date, H y est 
Joint, pour le dernier semestre écoulé, un état de situation éta- 
bli sur les mêmes formules. ' 

Si la société n'a pas un an de fonctionnement, le bilan est rem- 
placé par l'état de situation du premier semestre, prescrit par 
l'article 34 de la loi du 2i juillet 1867. 

Art. S. — La demande est soumise h une enquête. 

(,a société demanderesse doit tenir ses livres h la disposition 
de toute personne déléguée par le ministre du travail pour pro- 
céder à cette enquête et produire toute pièce justificative à l'ap- 
pui des comptes fournis. 

Elle doit fournir, en outre, tous les renseignements utiles poar 
permettre de s'assurer qu'elle remplit les conditions prévues par 
la loi du t8 décembre 1915 et, s'il s'agit d'un prêt, qu'elle pré- 
sente les garanties tiécessaires. 

^rt. 1). — Le ministre du travail et de la prévoyance social*- 
statue sur la demande, après avis de la commission spéciale. 

S'il s'agit d'un prêt, la décision ftie le mode el la durée du 
remboursement et désigne, s'il y a lieu, ta banque coopérative 
ouvrière chargée de faire l'avance et d'en assurer le recouvre- 
ment. 

Art.'i. — LintériH et l'amorlissement des prêts sont payés par 
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termes égaux et fout l'objet d'efTels souscribi, pu ui' chaque 
échéance, par la sotiété et remis par e)l*! en échange de l'avance 
pour lui élre reslitués eu moment de chaque payement effectué 
en remboorsement de celle-ci. Ces efTets restent déposés au Tré- 
sor jusqu'à l'époque à laquelle ils doivent être encaissés. 

L'amortissement des prêts doit commencer au pLns lard six 
mois après la date du versement et être terminé dass un délai 
de cinq années. Toutefois, il peut être dérogé à ces règles sur 
avis favorable de la commission spéciale ou, en cas d'aris défa- 
vorable, en veiiu d'un arrêté motiié pris par le ministre du tra- 
vail et de la prévoyance sociale après avis du ministre des 
finances. 

En aucun cas ta durée du remboursement ne peut excéder 
vingt années. 

Art. 5, — Tout contrat de prêt contient l'engagement pris 
par la société d'informer le ministre du travail de toute modifi- 
cation apportée k ses statuts, de lui fournir, pendant toute la 
dorée dn prêt, son bilan annuel et le résumé d« ses opérations, 
d'après les formules indiquées à l'article l"', paragraphe 9", ci' 
dessus, et de tenir à sa disposition ses livres et toutes pièces jus- 
tificatives à l'appui des comptes fournis. 

Le contrat stipule, en outre, que la cr<'ancc de l'État deviendra 
immédiatement exigible en son intégralité dans le cas où la so- 
ciété viendrait à se dissoudre, ne se conformerait pas à ses en- 
gagements, violerait ses statuts ou les modifierait de manière soit 
A diminuer les garanties de solvabilité offertes, soit à perdre son 
caractère de société ouvrière. 

Dans le cas o« le recouvrement serait effectué par une voie 
autre que l'encaissement des effets, ceux-ci seraient remis aa 
débiteur, au moment du payement, pour être annulés. 

Art. 6. — Toule banque coopérative ouvrière qui sollicite 
V'agrément du ministre du travail et de la prévoyance sociale, 
conformément à l'article 16, paragraphe 1"', de la loi, pour le 
service des avances aux sociétés ouvrières de production ou de 
crédit, doit annexer à sa demande les pièces justiâiratives pré- 
vues à l'article 1 " ci-dessus, sous les numéros 2' à 9°, et fourn i r 
les .justiflcations prévues à l'article 2. 

Art. 7, — Lorsqu'un prêt est effectué par l'intermédiaire d'une 
banque, la décision prévue aux articles 3 et 4 ci-dessus est noti- 
fiée à la banque, qui passe avec la société emprunteuse le con- 
trat contenant les clauses prévues i l'article S. 

Les effets représentant l'intérêt et l 'amortissement sont sous- 
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criU au nom de Ja banque et portent la mention que te prêt est 
consenti par elle d'ordre du ministre du travail et de la pré- 
voyance sociale- 
Art. 8. — Préalablement à la remise des fonds à la banqae, 
celle-ci adresse deux copies du contrat conclu entre elle et la so- 
ciété bénéOciaire du prêt, Tune au ministre des finances, l'autre 
au ministre do travail et de la prévoyance sociale. 

Les efTets souscrits par la sociéti! bénéficiaire sont déposés au 
Trésor par la banque lors de la délivrance des fonds. Ils peuvent 
en être retirés par la banque coopérative soit dis Jours avant 
l'échéance, soit à toute époque antérieure sur autorisation du mi- 
nistre du travail et de la prévoyance sociale. 

Art. 9. — Les sommes recouvrées sont portées, dans les écri- 
lui-es de la banque, nn compte spécial du ministre du travail et 
de la prévoyance sociale, 

A la fin de chaque mois ou lorsque le crédit du compte dé- 
passe 5,000 Trancs, le solde est versé au Trésor, pour être porté 
an crédit du fonds de dotation des sociétés coopératives ou- 
vrières de production et de crédit prévu par rarticte 15 de la loi 
du 18 décembre 191S. 

- La banque coopérative adresse, à la fin de chaque trimestre, 
au ministre du travail et de la prévoyance sociale, un bordereau 
contenant : 

a) Le relevé du compte courant du ministre à la banqae coo- 
pérative ; 

b) L'état des recouvrements effectués sur les prêts aux socié- 
tés ouvrières; 

c) l.a situation résumée: l' des avances en cours; 2' des rem- 
boursements échus ; :t° des remboursements effectués. 

A toute époque, il peut être procédé à la vérillcation de la 
comptabilité et de la situation de la banque coopérative, soit par 
l'inspection des linnnces, soit par toute personne déléguée par le 
ministre du travail et de la prévoyance sociale. La banque est 
teuué de donner toutes facilités pour les vériûcalions et notam- 
ment de communiquer toute pièce qui lui serait demandée. 

iA vérification par l'inspection des finances est faite au moins 
une fois chaque année. 

Art. 10. — Au cas où la banque coopérative ne se conforme- 
rait pas à la convention, serait dissoute ou mise en état de fail- 
lite ou de liquidation judiciaire, violerait ses statuts ou les mo- 
difierait de manière à diminuer les garanties de l'Étalon à perdre 
son caractère de société ouvrière, l'agrément prévu ù l'article 16, 
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paragraphe t», de la loi du 18 décembre 1915 lui serait retiré et 
l'État lui serait substitué pour le recouvrement des sommes dues 
sur tous les prêts en cours et représentées par les effets non en- 
core retirés. 

Dans le cas où le recouTrement serait effectué par une voie 
autre que l'encaissement de ces effets préalablement passés à 
l'ordre du Trésor, ceux-ci seraient remis au débiteur, au mo- 
ment du payement, pour être annulés. 

Art. 11. — Le ministre du travail et de la prévoyance sociale 
«t le ministre des llnances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Bulietia 

Fait à Paru, le 28 Juillet 1916. 

K. PoiNCàSÉ. 

Par le PrégideDt de Is République: 

Le ministre du travail 

et de la prévoyance sociale, 

Albert HItin. 

Le minisire des finances, 
A. Rtbot. 



Arrélé ministéiiel, dui9 juillet 1916, abrogeant, en ee qui concerne 
divers produits, les dispositions de l'arrêté du 10 décembre 1915 
portant dérogation aux prohibitions de sortie. 

Le ministre des Onances, 

ValedécretduT décembre 1915 (*j; 

Vu l'arrêté du 10 décembre ISlbC); 

Sur le rapport de la commission interministérielle des déro- 
gations aux prohibitions de sortie, 

Arrête : 

Art. i". — Sont rapportées, eu ce qui concerne les lain«s 
d'eflilochage et les rognures de chiffons neufs, les dispositions 
de t'urrètédu 10 décembie 191S susvisé. 
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Art.i. — l.econseiller .d'État directeur gâaéral des douant 
est chargé de l'exécution da présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1916. 

A. ItlBOT. 



Loi, du 29 juillet 1916, portant application ii la Murtinique, n la- 
Gnadeloupe, à la Réunion et à ta Gugane de la toi du 3 juil- 
let 1877 suc les Téquisitions militaires, modifiée par les lois rffs 
B mars 1890, 17 avHI 1901, 27 mara 1906 et 23 juillet 1911, 
ainsi que des dispositions des règlements d'administration pu- 
blique rendus pour l'exécution de ces lois ['). 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Présidenlde la République promulgue la loi dont la leneur 

Article unique. — La loi du -î Juillet 1877 relative aux réqui- 
sitions militaires, modiliée par les lois des S mars 1890, 
17 avri) 1901, 27 mars 1906 et 23 juillet 1911, ainsi que les dis- 
positions du décret du 2 août 1877, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'exéculion de la loi du .3 juillet pré- 
cédent, modilîé par les décretsdes 33 novembre lS86,3juin 1890, 
8 mai 1900, 13 novembre 1907, 3S juillet 1912 et 2 août 1914, sont 
rendues applicables aux colonies Je la Martinique, de la Guade- 
loupe, de la Itéunîon et de la Guyiine. 

Toutefois, les attributions dévolues au ministre de la guerre 
sont exercées par les gouvenieui-s. 

Dans tous les cas, le droit, de réquisition appartient au gou- 
verneur dans les mêmes conditions où il est conféré aux auto- 
rités militaires par les lois etdécrets précités. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par lai 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait A Paris, le 29 juillet 191». 

n. POINCARÉ. 

Par le Président de la RépubliqKe : 

Le ministre des colonies, 

r.aston DouMKHiiiJE. 

(') Volumes de iif90, p. 173 et 188; de 1911, p. 494, el dé 1914, 
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Décret, du 6 juillet 1916, complétant l'artich 8 du décret du 
4 juin 1910, modifié par le décret du 31 mars 1915, relatif au 
recrutement, à l'avancement et à la discipline du personnel de 
l'administration centrale du minislére dea travaux publics. 

Le Président de la Hépiiblique française, 

Sur [e rapport du mini^ti'e des travaux publics etdu miDistre 
des finances. 

Va le décret du 4 juin 1910, relatif au recrutement, à l'avance- 
meut et à ladiacipline du personnel de l'administration centrale 
des travaux publics, modifié par décret du 31 mars 1913 ("); 

Le conseil d'Étal entendu, 

DL'ci-ète : 

Art. !•'. — Le troisième paragraphe de l'article 8 du décret 
susvisé du 4 juin 1910, modifié par (técret du 31 mars 1915, est 
complété p:kr les dispositions suivantes : 

I' De même encore, pour les expéditionnaires désignés pour 
l'emploi de rédacteur, de commis d'ordre ou de commis de 
comptabilité dans les conditions de l'article 6 du présent décret, 
leur ançienneli^ de classe dans leur grade précédent entre en 
ligne de compte pour le calcul de l'anciennelé réglementaire en 
vue de l'obtention de leur premier avancement de classe dans 
leur nouveau grade, à moins toutefois que leur nomination au 
h'rade de rédacteur ou de commis ne leur ait valu une augmen- 
tation de traitement égale ou supérieure au bénéfice du pramier 
avancement de classe qu'ils pouvaient attendre dans leurgrade 
précédent. » 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics et le ministre des 
finances sontchargês, chacun en ce qui ie concerne, ile'l'exécu- 



(') Volumes de 1910, p. 283, et de 191S, p. t 
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tiondu présent décret, qui sera puhMé au Journal officiel elioséié 

au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, 1« 6 juillet 1916. 

R. POINCARÉ. 

Par le Prëaideat de la République : 

Le ministre des travaux pubtm, 

M. Sehbat. 

Le ministre des finances, 
A. RiBOT. 



Arrêté ministériel du 13 juillet 1916. ~ Les avancements ci- 
aprts sont accordée, à dater du 1" juillet 1916, dans le person- 
nel des ingénieurs des mines, savoir: 

1' Ingénieur en chef de i" classe, porté au traitement 
de 12.000 francs . 
ii. Nebtrier. 

2* Ingénieurs en chef de 2' classe, élevés à la 1" classe. 
JIM. RniadeFantflTàs-GéTàndan(de]. 
Taffanel. 
Coite. 

3° Ingénieur ordinaire de 2' classe, élevé à ta 1" classe. 
M. Fortier. 

+' Ingénitws ordinaires de 3* classe, élevé» à la 2* classe. 
.MM. Painrln. 

Thiberge. 

Georges. 

LancrenoD. 

Coctaain. 

Chapellon. 
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MU. Léon, inspecteur général de 2< classe 24 juillet 19ie. 

Bouvier (Georges-Alfred-Harie), élèvu-in- 
génieur, lieutenant de réserve au 38' ré- 
giment d'artillerie, décédé à l'hôpital 
militaire d'Orléans des suites de bles- 
sures reçues à l'ennemi , 29 Juillet 1916. 

DKCISIONS DIVERSES. 

Déâtion minittérielte du 20 février 1916 ('). — Une prolongation 
de congé de trois mois, à dater du 1" mars 1916, est accordée, 
pour raisons de sanlé, à M. Bellanger, ingénieur en cher de 
S* classe, à Angers. 

Pendant la durée de ce nouveau congé, M. Bellanger subira la 
retenue de la moitié de son traitement, par application des dis- 
positions de l'article 16 du décret du 9 novembre 1853. 

La marche du seiiiice continuera d'être assurée, pendant l'ab- 
sence de M. Bellanger, de la manière suivante : 

Soug-armndii^nient minéralogtque d'Angers : 
H. de GrossoiiTre, ingénieur en chef de I" classe, à Bourges. 

Intérim de l'arrondùsetnent minéraloijique du Mans : 
H. DongadOB, inspecteur général de 2* classe. 

Intérim du tous-arrondUstment minér<tlogique du Mans: 
H. CbeTreul, sous-ingénieur, à Rennes. 
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8 et contrôlaura des mines. 



ArriHé ministériel du ['i juillet 1916. — Les sous-ingénieurs et 
contrôleurs des mines ci-après nommés sont élevés, à dater du 
1" juillet 1916, savoir : 

1° An grade de f^ous-ingémeur jirincipal 
de classe exceptionneUe. 

MM. Horeau, sous-arrondissemenl minéralogique de Valen- 
ciennes et contrôle de l'exploitation technique du réseau 
du Nord (Aisne) ; choix. 
CbeTrenl, sous-arrondissement minéralogique de Rennes- 
et contrôle de l'exploitation technique du réseau de l'État 
(Ille-et-Vitaine) ; ancienneté. 

2" Av grade de sous-iiiganieur principal. 

MM. Vincent (Frédéric), sous-arrondissement mJnL'ralogi.que de 

Sain t-lt tienne (Loire) ; ancienneté-choix. 
Roux (Adrien), sous-arrondissement minéralogique d'Alais 

(Gard); choix. 
Gourrest, contrôle des voies ferrées d'intérêt local (Seine) ; 

ancienneté-choix, 
Jeandon, sous-arrondissemenl minéralogique de Dijon et 

contrôle de l'exploitatioD technique du réseau de l'Est 

(Haute-Saône) ; ancienneté. 
Portai, sous-arrondisiement miuéralogiqnedeSaint-Éliennfr 

(Loire); choix. 
Pommier, s ous-ari'on disse ment minéralogique de Clermont- 

Ferrand et contrôle de l'exploitation technique du réseau 

d'Orléans (Puy-de-Dôme); ancisnuelé-choix. 
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MSI. Jamet, sous-arrondissemenl miaéralo^que de Versailles et 

contrôle de l'exploitation technique du réseau P.-1..-M. 

(Seine) ; ancienneté-cboix. 
Abadie (Isidore), sous-arrondissement minera logique de 

Rodeï (Aveyron) ; ohoii. 
RoMt, sous-arrondissement minéralof^ique de Nancy et 

conirôle de l'exploitatioD technique du réseau de l'Est 

(Kaute-Harne) ; ancienneté. 
Tergnettes, sous-arrondissement minéralogique de Honl- 

pellier et contrôle de l'exploitation technique des réseaux 

du Midi el P.-L.-M. (Hérault) ; ancienneté-choix. 
Simon (Jules), laboratoire de cUimie dAlger (Alger) ; 

3" Au grade de sous-inginieur de l" clatse. 

MM. Roux (Paul), sous-arrondissement minéralogique de Mar- 
seille-Sud (Var); ancienneté. 
Wat«rtot, sous-arrondissement minéralogique de Douai 

(Nord) ; choix. 
Sance, sous-arrondissement minéralogique de Limoges et 

contrôle de l'exploitation technique du réseau d'Orléans 

(Cher) ; ancienneté-choix. 
Béatrix, sous-arroudissement minéralogique de Bordeaux 

(Gironde) ; ancienneté-choix, 
Raynand, sous-arrondissement minéralogique de Toulouse 

et contrôle de l'exploitation.tecliDique du réseau du Midi 

(Haute-Garonne) ; choix. 
Dnmaa (Henri), sous-arrondissement minéralogique de 

Nancy el contrôle de l'exploitation technique du réseau 

de l'Est (Marne) ; ancienneté-choix. 
Terrien, contrôle de l'exploitation technique du réseau de 

l'État (Loire-Inférieure) ; ancienneté-choix. 
Savry, service des mines (Maroc) ; choix. 
Simon (Louis), contrôle de i'exploilation technique du 

réseau P.-U-M. (Seine) ; ancienneté-choix. 

4* Au grade de sout-ingénieur de %' cla*»e. 

M. Cazal, sous-arrondissement minéralogique de fiantes (Loîre- 
loférieure) ; ancienneté. 
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H. Bonnidal, sous-arrondissement miaéralogique de Clermont- 
Ferrand et contrôle de l'exploitation tecbnique du réseau 
P.-L.-H. (Puy-de-Dôme] ; ancienneté-choix. 

6" Au grade de cantrâleur, de 2* clatse. 

MM. Petitjean, service des mines et contrôle de l'eiploitalioD 
tecbnique des chemins de fer algériens de l'Etat (Cods- 
tanline) ; ancienneté-choix. 

Rej (Faut), sous-arrondisseraent minéralogique de Tou- 
louse et contrôle de l'exploitation technique du réseau 
du Midi (Aude); ancienneté. 

Fortin (Albert), sous-arrondissemenl minéralogique de 
Nancy [Meurthe-et-Moselle) ; choix, 

Delimoui, circonscription de Tlemcen (Oran) ; ancienneté- 
choix. 

Estival, sous-arrondissement minéralogique de Chalon-sur- 
Saône (Saône-et-Lotre) ; ancienneté. 

Richard (Charles), service des mines (Maroc) ; choix. 

Bonlarand, sous-arroudissenient minéralogique de Cham- 
béry (Haute- Savoie) ; ancienneté. 

7» Au grade de eontrâleur de 2' etaste. 

HM. Derancbelle, sous-arrondissement minéralogique de Nancy 
et contrôle de l'exploitation technique du réseau de l'Est 
(Ardennes) ; ancien neté-clioix, 

Hartin (Femand), service des mines et contrôle de l'exploi- 
tation techniquedu réseau de Bône-Guelma (Constantine) ; 
ancienneté. 

Luiaoy, sous-arrondissement minéralogique d'Arras (Pas- 
de-Calais) ; choix. 

Pigejre, circonscription de Constantine (ConstantiDe); an- 
cienneté-cboix. 

Forey, sous-arrondissement minéralogique de Nancy et 
contrôle de l'exploitation technique du réseau de l'Est 
(Meuse) ; ancienneté. 

Strallan, circonscription d'Alger (Alger); choix. 

Coqnerel, sous-arrondissement minéralogique d'Arras (Pas- 
de-Calais) ; ancienneté-choix. 
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MM. Paris, sous-aiTondtssement minera 

trâle Je l'Riploitation techaîq 

(Ardennos) ; ancieDoelé. 

GeTToy, service des Mines (Tunisie 

Tiaon, sous-arroadissement miner 

ancienneté-choix. 
Parea, sous-arrondissement minéi 
bihan); ancienneté. 
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IBS MISES, CARKIÉBES, SOURCES D'EADX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



J>éeret, du 2 aoiil 1916, autorisant la cession, par 'ta Sociktb 
JucsniN, Mazoïeu et Cadot à la Société anonime des aciëhies 
riE Pabis et D'OuTREAri, de la concession de mines rie manganèse 
du Grand-Filon (Sa.>ne-et-I.oire). 

1,e Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu lu pétition présentée, le 15 avril 1916, parla société ano- 
nyme des aciéries de Paria et dOutreau, dont le siège social est 
A Paria, 151, rue Oberkampf, .i l'efTet d'èlre autorisée h acquérir 
la concession de mines de mangaaèse du Grand-Filon (Saône-el- 
Loire) ; 

[.es actes' de vente, pouvoir, statuts et autres pièces produits 
-il l'appui de ladite pétition ; 

Le rapport du service des mines, du 3 mai 1916 ; 

l/avis du préfet de Saône-et-Loire,du 5 mai 1916; 

l.'avis du conseil général des mines, du 19 mai 1916 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, 
.moUiliée par la loi du 21 juillet 1S80 (*) ; 

Vu l'article 138 de la loi de linances du 13 juillet 1911, sur les 
■mutations de propriété et amodiations des concessions mi- 
nières (") ; 

Vu l'ordonnance du 28 novembre 1829, portant institution de 
Ja concession de mines de manganèse du Grand-Filon; 

Sur l'avis conforme du conseil d'État, 

Décrète : 

Art. i". --EstautorisL-e la cession de la concession de mines 
-de manganèse du Grand-Filon consentie par la société Jœsnin, 
.Haïoyer et Cadot à la société anonyme des aciéries de Paris et 
•d'Outreau, sans que cette autorisation implique aucune appro- 

{*) Volume de 1880, p. 239. 
(•*) Volume de 1911, p. 471. 

DtcHiTS, 1916. 14 
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Décret, du 5 août 1916, modifiant le décret du 2i août ifllO relatif 
à l'organisation, l'administration et le régime financier de l'office 
national du tourisme. 

Le Présidenl de la République Tranç&ise, 

Sur le rapport du minJslre des Iravaui publics et du minisire 
des Quances, 

Vu l'article 123 de la toi de Hoances du 8 avril 1910 [') ainsi 
conçu : 

R 11 est créé au miaistère des travaux publics, des posles et 
des télégraphes, un office national du tourisme ayant pour 
objet ; 

<( 1° De centraliser et de mettre à la disposition du public les 
reujseignements de toute nature concernant le tourisme sous 
toutes ses formes; 

n 2' De rechercher tous les moyens propres à développer le 
tourisme, de provoquer et, au besoin, de prendre toutes mesures 
tendant à améliorer les conditions de transport, de circulation 
et de séjour des touristes. . 

'< L'oflice national du tourisme est investi de la personnalité 
civile et de l'auionomie financière. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 
mesures d'exécution des présentes dispositions et, notamment, 
le ronctionnement de l'otllce national du tourisme » ; 

Vu le décret du 34 aoAt 1910, portant règlement d'administra- 
tion publique sur l'organisation, l'administration et le régime 
financier de l'ofRce national du tourisme ("} ; 

l.e conseil d'État entendu. 

Décrète : 

Art. l". — Les orliclea 2, 5, 6, 10, 11, 16 et 27 du décret du 
24 août 1910, portant règlement d'administration publique sur 
l'organisation, l'administration et le régime financier de l'office 
national du tourisme sont modifiés ainsi qu'il suit : 

Art. 2. — L'office national du tourisme est administré, sous 
l'autorité du ministre des travaux publics, par un conseil d'ad- 
ministration composé de dix-sept membres, dont sept membres 
de droit, un membre désigné par le ministre des finances parmi 
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les foQctioDDaires lie l'admiDislration centrale du minislèrn des 
finances et neuf membres désignés parle ministre des travaux 
publics parmi les membres du conseil supérieur du tourisme 
institué par Tarticle 10 du présent décret. 

Sont membres de droit : 

Le directeur des routes et de ia navigation iiu ministère des 
travaux publics. 

Le directeur des chemins de fer au mrnisli'-re des travaux 
publics. 

lie présld»Dt de la commission des routes nationiiles na minis- 
tère des travaux publics. 

Le directeur de l'administration départementale et comniu- 
nallcau ministère de l'intérieur. 

Le directeur gi^néral des eaux et forêts au ministère de l'agri- 
culture. 

Le chef de la division des services d'architeclore au sous-secré- 
tariat d'État des buaux-iins. 

Le directenr des affaires administratives tl techniques au 
ministère dessffaires étrangères. 

Le ministre désigne, cliaque année, un président et un vice- 
président parmi les membres du conseil autres que les membres 
de droit. 

Un agent du personnel de l'office remplit les fonctions de secré- 
taire. 

Art. !t. — Le conseil d'administration délibère sur : 

l" Les projets de budgets et de crédits supplémentaires; 

2* Les comptes du directeur et de t'at^enl comptable ; 

3» L'aliénation des valeurs mobilières ; 

4* Les marchés et les baux et locations d'immeubles, dont 
l'importance annbelle déposse).500 francs; 

5° L'acquisition, l'aliénation et l'échange des immeubles el des 
biens meubles d'une valeur supérieure h. l.^iOO francs; 

4* L'acceptation des dons et legs qui sont soit grevés de 
charges, de c<>ndittons ou d'affectations immobilières, swtl'olyet 
de râclamalions des familles. 

Les délibérations comprises au présent article sous les numé- 
ros 1 à 5 sont soumises à l'approbation du ministre des travaux 
publics. En ce qui concerne celles qui sont inscrites sous le n" 6, 
il est' statué "par décret en conseil d'État. 

. Art. S. — Le conseil d'administration se réunit au moins une 
fois par mois, il est, en outre, convoqué par le président toutes 
les fois que les besoins du service l'exigent. 
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Le conseil ne peut valabletneiit délibérer que si six «u moias 
de ses membres en exercice assisleftlà la séance. 

Ed cas de partage, la voix du préaident est (irépondéraDte. 

Les procès- verbaux sont signés par le président et par le 
secrétaire. Ils font menlion des membres présente. 

{(ans les huit jours qui suivent la séance, une copie du procès- 
verbal est envoyée au ministre des travaux publics. 

Art, 10. — Il est institué auprès de l'ofrice national un con- 
seil supérieur du tourisme. 

Ce conseil comprend soixanle-six membres, dont quinze 
membres de droit et cinquante et un nommés par arrêtés minis- 
t*!riels. 

Sont membres de droit : 

Le rapporteur général du budget uu Sénat. 

Le président du groupe parlementaire du tourisme au Sénat. 

Le rapporteur général du budgf^t à la Chambre des députas. 
. Le président du groupe parlementaire du tourisme à la 
Chambre des députés. 

Le directeur général des douanes. 

Le directeur de Tudministration départementale et commu- 
nale an ministère de l'intérieur. 

Le directeur des routes et de la navigation au ministère des 
travaux publics. 

Le directeur des chemins de fer au ministère des travaux 
publics. 

Le directeur de l'aéroDautiqueauminisIèredestmv&ux publics. 

Le président de la commission des routes nationales aU minis- 
tère des travaux publics. ■ 

Le directeur de l'exploitation postale au ministère des postes 
cl des télégraphes. 

Le directeur général des eaux et forêts au ministère de l'agri- 

Le chef de la division des services d'architecture aà aoua- 
-seiirétâriat d'Ëlâtdes heaux-arls. 

Le directeur des affaires administratives et techniques 4U 
ministère des affaires étrangères. 

Le fonctionnaire de l'administration centrale des finances 
âésîgué pal: le ministre des tinances pour siéger au -conseil 
d'administration de l'office. ■ 

-Les membres nommés par le ministre comprennent : 
' : Neuf membres pri^ dans le conseil d'Klat, la cour de cassation, 
la cour des comptes et dans les administrations publique». " - 
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- Neuf représenUDts des sociétés sportives. 

Trois membres des chambres de commerce. 

Six représentants des administrations de cbemins de fer. 

Trois représentants de la navigation intérieure ou maritime. 

Six représentants des syndicats d'initialiTe. 

Trois représentants de l'industrie hôtelière. 

Douze membres choisis par le ministre parmi les personnes 
pouvant contribuer utilement au développement du tourisme. 

Le conseil supérieur du tourisme est présidé par le ministre. 

Le président du conseil d'administration est de droit vice- 
.président du conseil supérieur du tourisme. Deux autres vice* 
présidents sont choisis par le conseil supérieur parmi ses 
membres. 

Les dispositions de l'article 3 sont applicables au conseil 
supérieur. 

Art. II. — Le conseil supérieur se réunit au moins une fois 
par an. Il reçoit communication du rapport annuel établi, con- 
formément à l'article 9 ci-dessus, par le directeur de L'office. Il 
donne son avis sur les améliorations qui pourraient être réali- 
sées dans le fonctionnement des services de l'offlce. Il propose 
toutes mesures qui lui paraissent utiles en vue de développer le 
tourisme. 

Le secrétaire du conseil d'administration remplit les mêmes 
fonctions au conseil supérieur. 

Art. 16. — Le budget est établi par le directeur ; il est pré- 
senté au conseil d'administration dans la première quîntaine de 
novembre pour l'année suivante et soumis, dans la quiniaiae 
suivante, h. l'approbation du ministre des travaux publics. 

tl est procédé dans les mêmes formes pour le vote et l'appro- 
bation des crédits reconnus nécessaires en cours d'exercice. 

Art. 27. — Les comptes du directeur et de l'agent comptable 
sont soumis, chaque année, avant le 1" juillet, au conseil 
d'administration de l'ofQce. 

Les comptes de, gestion de l'agent comptable indiquent la dis- 
tinction par exercice des faits de recettes et de dépenses. 

Le compte du directeur est soumis k l'approbation du ministre 
avant le 1" août qui suit la clôture de l'exercice. 

Les comptes de l'agent comptable sont établis en double expé- 
dition ; l'une des expéditions, visée par le ministre, est déposée 
au greffe de la cour des comptes avec les pièces justiOcalives i 
j'appai dans le courant du mois de septembre qui suit la clAture 
de l'exercice. 
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ÂTll 2. — Le ministre des travuui publics et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Itulletin deê laia. 

Fail ù Paris, le S août 1916. 



Pai' It Président de la République : 
Le tiiinutre deê travaux publics. 



Pol^CARÉ. 



Le minixlre des fini 



Arrêté ministériel, du 6 août 1915, relatif à l'institution de deux 
teetiont techniques à l'office national du tourisme. 

Le ministre des travaux publics. 

Vu les articles 3, 8 et 13 du décret du 24 août 1910, portantrè- 
glement sur le fonctionnement de l'office national du tourïsme 
complété par le décret en date du Saoùt 1916 (*); 

Sur la proposilion du conseiller d'Étal, directeur des routes et 
de la navigation, 

Arrête: 

Art. i". — L'office national du tourisme comprend deux sec- 
tions techniques, savoir: 

Section du tourisme et section des voies de communication, 
dirigées, la première par un directeur, nommé par le ministre 
sur une liste de deux noms présentés par le conseil d'adminis- 
tration de l'office, la seconde, par un ingénieur ou un ingénieur 
en chef des ponts et chaussées. 

Art. 2. — Le directeur dn tourisme étudie, d'accord avec les 
associations de tourisme, les syndicats d'initiative et les sociétés 
sportives, tout ce qui a trait à l'extension et aux progrès du tou- 
risme proprement dit. 

Toutes les alTaires concernant le tourisme, dont est saisi l'of- 
fice, lui sont directement renvoyées. 

Art. 3. — L'ingénieur en chef des voies de communication est 
chargé de l'examen de toutes les questions d'ordre technique se 

(') Volume de 1911), p. 3G1 et ci-dessus. 



by Google 



«Google 



SUR LES HINBS, ETC. 199' 

MM. llabieD, inspectaui' général des pools et chausséeS) secré- 
taiie général de l'association internationale permanente 
des congrès de la roule. 

Bailli, président du Touring-Club de France. 

Defert, vice-président du Tourin^.'-Club de France. 

AuioliOE, président du comité du tourisme en montagne du 
Touring-Club de France. 

VanZuylan de Niéretlde Haart, président du conseil d'ad- 
miaislralion de l'Automobile-Club de France. 

Chaii, président de la commission de tourisme et de circu- 
lation générale de l'Aulomobile-t^lub de France. 

Sauvage, président du Club alpin fran^-aise. 

Martin da Gard, président de l'association générale automo- 
bile. 

Ou Teil de HaTelt, président de la société bippique fran- 
çaise. 

Léon BarUion, vice-président de l'Aéro-Club de France. 

Chabrand fArmandJ, président du syndicat d'initiative de 
llrenobleel du Daupbiné. 

Dard, président du syndicat d'initiative de Clermont-Fer- 
rand et d'Auvergne. 

.1. Santiaggj, président des syndicats d'initiative de la côte 
d'Azur. 

Guenot, président du syndicat d'initiative de Toulouse et de 
la (laule>Garoiine. 

Gutton, président des syndicats d'initiative des Vosges et de 

J. Dodirers, préîiiient du syndical d'initiative delà Frauche- 
Comlé et des monts Jura. 

Leqnime, président de l'Auberge (fédération des hj^leliersdu 
centri- de la France). ' 

Perrsard, président de la fédération des syndicats bateliers 
de la cdte d'Aiiur. 

Haillon i,Alphonsi'\ piésidenl du syndical des bôteliers de 
Pau. 

Le Grain, directeur par intérim des cbeminsdefer de l'État. 

Hauris, directeur des cbemins de fer de Paris-Lynn Médi- 
terranée. 

Honge, directeur du chemin de fer de Paris-Orléans. 

Paul, directeur des chemins de fer du Midi. 

Sartianz, ingénieur en chef de l'exploitation du chemin de 
fer du Nord. 
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MM. G^rardin, directeur des chemins de Fer de l'Est. 

Ch. Rooz, président du conseil d'administration de la com- 
pagnie générale transatlantique. 

F. Roussel, président du conseil d'administration delà com- 
pagnie des messageries maritimes. 

Collard, adminislrateur délégut; de la compagnie HaTre- 
Paris- Lyon -Méditerranée. 

DaTid-Hennet, président de la chambre de commerce de 
Paris. 

Coigset, président de la chambre de commerce de Lyon. 

Lamy, président de la chambre de commerce de Limoges, 
président de l'orfice des transports du Centre-Ouesl. 

Robinean, directeur de l'escompte à la Banque de France. 

Henri^ Tiirot, publiciste. 

Baudry de Saunier, membre du conseil d'administration du 
T. C. F. 

Hugues Le Roux, publiciste. 

Fernand David. 

Cbabert, publiciste. 

Lapause, publiciste. 

Lebatque, artiste peintre. 

Paul Signac, artiste peintre: 

René Piot, artiste peintre. 

HoUemaire, directeur régional à Paris de la compagnie 
internationale des wagons-lits et des grands express euro- 
péens. 

Tîgnol, président de la section de Chamoniz du Club alpin 
français. 
Art. â. — Le premier renouvellement partiel du conseil supé- 
rieur du tourisme aura lieu |e ("janvier 1920. 

Paris, le 7 août 1916. 
H. Skhbat. 
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Arrêté ministériel, du 1 août 1916, nommant les membres du conseil 
il'administmiion de l'office nnlionat du tourisme. 

Le miniïlre des travaux publics, 

Vu l'arlicle 123 de la loi de finances du S avril 1910, instituant 
j'oflice natioDal du tourisme ('); 

Vu le décret du 24 aobt 1910, modiOé par le d<^cret du 5 août 
1916 sur l'organisation et le fonctionnement de l'office national 
du tourisme elnolamment l'article 3 ("); 

Sar la proposition du directeur du personnel et de la compta- 
bilité. 
Arrête ; 

Art. 1". — Sont nommés membres du conseil d'administration 
de l'office national du tourisme. 
MU, FernanJ David. 

Heyer, conseiller d'État. 

Defert, vice-président dn Touring-Club de France. 

Auscher, président du comité de tourisme en montagne du 

Tonring-(;iub de France. 
Chaiz, président de la commission de tourisme et de circu- 
lation générale de l'Automobile-Club de France. 
SanTage, président du Club alpin français, 
■anrii, directeur de la compagnie Paris-Lyon -Héditerra- 

Bandry de Saunier, membre du conseil d'administration du 

Touring-Club de France. 
Hahien (Albert), inspecteur général des ponts et cbaussées, 
secrétaire général de l'association internationale perma- 
nente des congrès de la route. 
Art. 2. — Le premier renouvellement pai-tiel du conseil d'ad- 
ministration de l'office national du tourisme aura lieu le l"Jan- 
. Tier 1920. 

Art. 3. — H. Fernand David remplira les (onctions de prési- 
dent du conseil d'adroinislralion, el M. Defert celles de vice-pré- 
Paris, le 7 août 191t. 
M. Sbmbat. 



(') Volume de 1910, p. 203. 

(") Idem, p. 361 , et iuprà, p. 193. 
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Décret, du 7 août 1916, prohibant ta sortie rfw tabacs 
de toute espèce. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du miaistre des finances, du président du con- 
seil, ministre des affaires étrangères, du ministre du commerce, 
de l'industrie, des postes el des télégraphes, 

Vu t'arlicle U de la loi du 17 décembre 1814, 

Décrète : 

Art. l". — Sont prohibées, la sortie, ainsi que la réexporta- 
tion en suite d'entrepAt, de dépât, de transit et de transborde- 
ment des tabacs de loule espèce. 

Toutefois, des eiceptions k ces dispositions pourront Hre au- 
torisées dans les conditions qui seront déterminées par le mi- 
nistre des finances. 

Art. 2, — Le miaislre des finances, le président du conseil, 
ministre des alTaires étrangères, el le ministre du commerce, de 
l'industrie, des postes et des télégraphes soBt chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.. 

Fait & Paris, le 7 aodt (916. 



R. POINCABÉ. 



Par le PrésIJent de la République : 
■e des finances, 



A. RlBOT, 

Le président du co7iseit, 
miiiislre des affaires étrangères, 
Aristide Brianu. 
ninistre du commerce, de l'industrie, 
des postes et des télégraphes, 
Clémente L. 



.lrrt;(* ministériel, du 1 août 1916, portant dérogation, lorsque ren- 
voi concerne certains pays, auw dispositions du décret du 
1 août 1916 prohibant la sortie des tabacs de toute espèce. 

Le ministre des rinances, 

Sur le l'apport de la commission inlerministérielle des déro- 
gations aux prohibitions de sortie. 
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Vu le décret du 7 août 1016 (*), 

Arréle : 

Art. i". — Par dérogation aux proliibitions de sortie acti 
menl «a vigueur, les tabacs de toute espèce peuvent être ex| 
ou réexportés sans autorisation spéciale, lorsque l'envol a 
destination l'Angleterre, les Dominions, les pays de prolei 
et colonies britanniques, la Belgique ('), le Japon, la Russie 
les États de l'Amérique. 

Art. i. — Le conseiller d'État, directeur général des dou 
«3t chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, U 7 août 1 
A. RiBOT. 



Décret, du 11 tuiût 1916, déclarant l'urgence de la prise deposs 
de parcelles de terrain nécessaires à l'établissement du chen 
fur aérien des mines d'anlfiracite de CEbpib et de la C 
CHARBo.NMiiiRE ([sèroj. 

Le Président Je la Hi'-publique française, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics. 
Vu le décret du 2i.,iuin 1916 ("],quia déclaré d'utilité put 
les travaux ù exécuter pour la moditication du chemin d 
aérien reliant les mines d'anthracile de i'Erpie et de la Co 
Charbonnière (Isère) au réseau des voies ferrées du Dauphi. 
Vu la pétition présentée, le 2i août 1915, par la compagni 
mines d'anthracite et lie talc du Dauphiné, à l'efTel d'ol 
Hju'il soit fait application des dispositions exceptionnelle 
titre V|[-de la loi du 3 mai i8tl sur t'exproprialion pour 
d'utilité publique, à huit parcelles de terrains non bâties, si 
aux territoires des communes d'Huez et de la lïarde el t 
saires à l'établissement du chemin de fer précité ; 
Vu le plan parcellaire joint à cette lettre ; 



;•) Voii' oinJessuH. 
{<) Partie non envahie. 

(2|Sou3 réserve, en ce (|ui roncerne la Russie, delà souscriiiliot 
acquil-à-caution h décharger par la douane russe. ' 
{") \oii S'iprri, p. 116. 
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Dicrèle : 

Art. i". — Sont proliibëes la sortie dea colonies el pays' de 
protectorat autres que la Tunisie el le Maroc, aiasi que Id réex- 
portation en suite d'entrepôt, je dépôt, de transit, de transbor- 
dement et d'admission temporaire, des produits énumérés ci- 
après : 

Cire animale, brute ou ouvrée. 

Eitiiaits de café. 

Thé; 

Essence de meotlie (menthol). 

Honazit« (minerai de cérium, lanthane et thorium), acétones 
et matières brutes ou rafllnées pouTant servir à leur prépara- 

Toutefois des exceptions à ces dispositions pourront être auto- 
risées sous les conditioDS qui seront déterminées par le minisire 
des colonies. 

Art. 2. — Les ministres des colonies, du commerce, de 
l'industrie, des postes et des télégraphes et des finances 
sont char^s, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paria, le 11 août 1916. 
R. POINCARÉ. 

P&rle Préiident de la Hèpublique : 
Le ministre des colonies, 
Gaston Douhergue. 

Le ministre du commerce, de rindtistrie, 

despostes et des télégraphes, 
Clrhentel. 
Le ministre des finances, 

A. RiBOT. 
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Arrêté minUlêriet, du 12 août 1916, abrogeant, en ce qtd 

diven produits, les dispositions de l'arrêté rfw 12 février 1916 por- 
tant dérogation aux prohibitions de sortie. 

Le ministre des colonies, 

' Vu le décrel du 1 1 janvier 1910, portant prohibition da sortie ; 
Vu l'arrêté du 12 février 191 1>, portant dérogation aus prohibi- 
tions de sortie; 

Vu l'arrêté du ministre des tinances du 2B juillet 1916 {';, 
Arrête : 

Article unique. — Sont rapportées, en ce qui concerne les 
.laines d'eftilochage et les rognures de chilToas neufs, les dispoai- 
iions de l'arrêté du 12 février 1916, susvisé. 

Fait k Paris, le IS août 19IS. 
Gaston Doumeri;U£, 



Décret, du 13 août 1916, reniant applicables aux colonies et pays de 
protectorat, antres que ta Tunisie et le !daroc, les dispositions du 
décret du 2 août 1918 proldbant divers produits à la sortie de la 
métropole. 

Le Président de la Républjijue fmnraise. 

Sur Te rapport des ministres des colonies, des finances, du 
commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes, 

Vu l'article 34 de la loi du 17 décembre 1SI4; 

Vu le sénalus-consulle du 3mai 18S4; 

Vu le décret du 2 août 1916, prohibant divers produits à la 
:sortie de la métropole ("), 

Décrète : 

Art. i". — Sont prohibées la sortie des colonies et pays de . 
protectorat autres que la Tunisie et le Maroc, ainsi que la réex- 
portation en suite d'entrepôt, de dépôt, de transit et de transbor- 
dement des produits désignés ci-après : 

Talc, stéalite (craie pour tailleurs, craie de Briançon, etQ,). 

Toutefois des exceptions à ces dispositions pourront être auto- 



('] Voir suprù, p. 8, 3i et ISl. 
(") Voirauprtl, p. 192. 
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risées sons les cooditioHs qui seront déternynées par le minisire 
des colonies. 

Art. 2. — Les ministres des colonies, des finances, du com- 
merce, de l'Industrie, des postes et des télégraphes, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, dé'l'exéculion du présent décret. 
Fait à Paria, le 15 aofit 19(0. 

R. POINCABK. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des colonie», 

Gaston Douhbbgue. 

Le ministre des finances, 
.4. ItiBor. 
Le ministre du commerce, de l'induitrie, 
des postes et des télégraphes. 



bècTtt, du 23 août 1916, rendant applicables aux colonies et pays 
de protectorat, autres que la Tunisie et le Maroc, les dispositions 
du décret du 1 août 1916 prohibant la sortie de la métropole des 
tabacs de toute espèce. 

I.e Prësidenl de la République française, 

Sur le rapport des ministres des colonies, des finances, du 
commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes. 

Vu l'article 34 de la loi du iT décembre 1814 ;. 

Vu le se natus-con suite du 3 mai 1854; 

Vu le décret du 7 août 1916 prohibant les tabacs à la sortie de 
la métropole (*), 

Décrète : 

Art. i". — Sont prohibées la sortie des colonies el pays de 
protectorat autres que la Tunisie el le Maroc, ainsi que la réex- 
^ portalion en suite d'entrepôt, de dépôt, de transit et de trans- 
Ifbrdement des tabacs de toute espèce. 

Toutefois, des esceptions k ces dispositions pourront élre auto- 
risées dans les conditions qui seront déterminées parle ministre 
des colonies. 

Art. 2. — Les ministres des colonies, des finances, du com- 

- ;•) Voir»upj-d, p. 202. 

Décrets, 1SI6. IS 
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merce, del'indailrie, des 
gés, chacun en ce qui le 
décret. 



Pai' le Président de la Rtipub1i< 

Le ministre det colonie», 

Gaslon Doumergue, 



Le minittre du commerce, de 
de* postes et des tèUgn 

CLÉyENTBL. 



Arrêté miniatétiel, du 33 aoû 
bitiom de aotiie élabtiespa 
lorsque t'ei 



l.e ministre des finances, 

Vu les décrets des 28 juil 

Sur le rapport de la con 
galions aux prohibitions de 

Arrête : 

Art. 1". — Par dérogatii 
28 juillet et 2 août 1916 sugi 
ci-après peuvent être expor 
spéciale lorsque l'envoi a 
Dominions, pays de protecti 
giquenon envahie, le Japon 
ri que : 

Acétones. 

Cire animale brute ou ouv 

Essence de menthe (ment 

Entrai ts de café. 

Ho nazi te (minerai de cérii 

(•) Voir saprà, p. ilS et 192. 

(') Soas réserve, en ce qui co 

acquit-à-caûtion à décharger pa 
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Tbé. 

Tah:, stéatile (craie pour taillears, craie de Briançon, etc.)- 
Art. a. — Le conseiller d'Ëlat, directeur général des douanes, 
est chargé de l'exécution dit présent arr&lé. 

Fait à Paris, le 23 août 1916. 
A. Ri MOT. 



Décret, du 28 août 1916, parlant prorogation des permit d'explora- 
tion délivréi dans la région du Lobi {Haut-Sénégal-fliger) em$- 
taiit ait 3i décembre 1916. 

RAPPORT I 

AU PnÉSlDENT DF, LA RÉPUBUOUK FRANÇAISE. 

Pari», le 28 août 1916. 
Monsieur le Président, . 

Par un décret du 8. octobre 1915 ["), la durée de validité des 
permis d'etploration délivrés dans la région du Lobi (Hant-Sé- 
negal et Niger) a été prorogée gratuitement jusqu'au 31 dé- 
cembre 19ia. Cette mesure avait été dictée à la fois par le Souci 
de ne pas porter préjudice aux intérêts des titulaires de permis 
retenus en France par leurs obligations et par le désir de retar- ' 
der l'arrivée dans le Lobi d'éléments européens qui, par la na- 
ture même de leurs opéralions, étaient susceptibles d'y faire 
naître des difficultés. 

M. le gouverneur général de l'Afrique occideulale française es- 
timant que les raisons qui ont justifié la promulgation du décret 
du 8 octobre 1915 étaient toujours valables, j'ai pensé qu'il y avait 
intérêt h reporter au 31 décembre 1917 la date d'expiration des 
permis délivrés précédemment au Lobi. 

En conséquence, j'ai fait préparer le projet de décret ci-joint, 
que j'ai l'hunneur de soumettre à votre haute sanction. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le Président, l'hommage de 
mon profond respect. 

Le minUtre det colonies, 
fias ton Douimnc.uK, 



(•) Volume de 1915. p. 378. 
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Le Président de la République fraoçaise. 

Sur le rapport du lUiniatre des coloaies, 

Vu l'article 18 du senatus-consulte du 3 mai 1354; 

Vu le décret du 6 Juillet 1899, portant réglemeatatioti de la re- 
Qberche et de l'exploitation des mines dans les colonies et pays de 
protectorat de l'ATrique continentale autres que l'Algérie et la 
Tunisien; 

Vu le décret du 19 décembre 1903 portant modilication du dé- 
cret précité ('*]; 

. Vu le décret du 20 septembre 1909, Tuant au 1" octobre 1909 
l'origine de la validité des permis d'exploration octroyés dans la 
région du l.obi ("■); 

Vuhsdécrelsdes23 aoât 1911,22 août 1913, 21 novembre 1914 
et 8 octobre 1915 prorogeant succeiisiTement jusqu'au 1" oc- 
tobre 1913, 31 décembre iOI4, 31 décembre 1915 et 31 décembre 
1916 ia validité de ces permis (""), 

Décrète : 

■ÀTt. 1". — Les permis d'exploration délivrés dans la région 
du Lobi (llaut-Sénégal-Niger) existant au 31 décembre 1916, au- 
ront leur durée de validité prorogée jusqu'au 31 décembre 1917, 
sans aucun nouveau versement de taxe pour la prolongation de 
validité dont ils se trouveraient ainsi bénéltcier. 

Art. 2. — Le ministre des colonies est charité de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséri; au Bulletin des lois et au Bulletin officiel 
du. m loi stère des colonies. 

Fait à Paris, le 38 août 1916. 

n. POINCAKÉ. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des colonies, 

liaston DoUdBBGiiE. 



(-) Volumc<lelS99,p. fl9. 

(") Volume de 1905, p.!15. 

,'"j Volume de 1913, p. 427. 

;••") Volumes de 1913. p. 138 et 56Î, ( 
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Areetè minUtériel, dti 30 août 1916, portant dérogation aux prohi- 
bition» de sortie établies par le décret du 23 aoàt 1916, lorsque 
renvoi concerne certains pays. 

Le ministre des colonies, 

Vu le décret du 23 août 1916 (*); 

Vu l'arrêté du ministre des finances du 7 août 1916 ("), 

Arrête : 

Article unique. — Par dérogation aux prohibitions de sortie ac- 
tuellement en vigueur, les tabacs de toute espèce peu¥ent être 
exportés ou réexportés sans autorisation spéciale lorsque l'enroi 
a pour destination l'Angleterre, les Dominions, les pays de pro- 
tectorat el colonies britanniques, la Belgique f), le Japon, la 
Russie (') ou les États de l'Amérique. 

Fait à Paris, le 30 août 1916. ' 
Gaston Doiiheriiue. 



Arrêté ministériel, du 30 août 1916, abrogeant, 
ta etlluU,se, les disposition» de l'an-été du 10 déceir.bre 19)5 por- 
tant dérogation aux prohibitions de sortie. 

I.e ministre des tlnances, 
Vu le décret du 1 décembre 1915; 
Vu l'arrêté du 10 décembre 1915 l'"); 

Sur le rapport de la commission interministérielle des déroga- 
tions aux proliibilions de sortie, 
ArrtHrt : 

Art. 1". —Sont rapportées, en ce qui concerne la cellulose, les 
dispositions de l'arrêté du 10 décembre susvisé. 

.Art. 2. — Le conseiller d'État directeur général des douanes 
est chargé de l'cxt'cution du présent arrêté. 

Paitù Paris, le 30 août 1916. 
A. l{n>OT. 

(*) Voir suprà, p. 201. 
i-} Idem, p. iOi. 
(') Partie non envahie, 
(') Sou» réierve, en ce 
d'an acquît- à-caution â décharger par 
(— ) Volumedel915,p. 31) et323. 
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Décùioit ministérielle du 2< août 1916. .— M. Bè> de Berc, ingé- 
nieur en chef de I" classe, mobilisé en qualité de lieulenant- 
colonel d'artillerie et remis provisoirement par M, le sous-secré- 
taire d'État de l'artillerie et des munitions à la disposition du 
ministère des travaux publics, reprend, à dater du âO août 1916 
jusqu'à nouvel ordre, la direction du service de surveillance des 
appareils à vapeur du df^partemept de la Seine, donl l'intérim 
avait été confie à U. l'inspecteur général Walckenaer. 
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coBCKHNAin 



LB8 UINES, CARRIÈRES, SOtIRCBS D'BADX HlHiRALES , 
CHEMINS DB FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Airétè minUtériel, du 2 septembre 1916, porlanl dérogation aux 
prohibilions de torlie établies par les décrelides 11 et 15aai)( 1916, 
lorsque Cenvoi concerne certains pays. 

Le tninUtre d«s coloaies, 

Vu les décrets des 11 et IS aoAt 1916, portaol prohibittoo de 
^rlie ; 

Vu l'arrélé du mînisire des finances du 23 août 1916 ('), 

Arrête : 

Article vnique. — Par dérogation aux disposilions des décrets 
des 1 1 et 15 août 1916 sustisés, lea produits et objets énuinérés 
ci-après peuvent être exportés ou réexportés sans autorisation 
spéciale lorsque l'envoi a pour destination l'Angleterre, les 
Dominions, pays de protectorat et colooies britanniques, la 
-Belgiijue non envahie, le Japon, la Kussie('] ou les Etat» de 
i'Amérique : 

Acétone. 

Cire animale brûle ou ouvrée. 

Essence de menthe (menthol). 

Extraits de café. 

Monazitâ (minerai de ceriura, lanthane, thorium;. 

Thé. 

Talc, stéalite (craie pour tailleurs, craie de Briaaçon]. 

Fait « Paris, le 2 septembre 1916. 
(iaston DouMEMctiK. 



(•) Voiriupi-d, p. ÏOl, 206 et 208. 

(>) Sous Téwrvs, en oe r\a( coacerna la Russie, de la souscription 
d'un acquit-à'CautioD à décharger par ta douane ru^se. 
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6 septembre 1916, portant institution île la c 
de wolfram H métaux connexe» de LEucAyp (Cantal). 

deot de la République française, 
ipport du miotatre des travaux publics et du ministre 
et de la prévoyance sociale, 

ititioQ présentée, le 3i juin I91S, par la société ano- 
mines de Boiralha \ l'eUet d'obtenir la concession de 
volfram et métaux connexes sur le territoire des com- 
Leucamp, Vezels-Etoussy et Ladiiihac, arrondissement 
département du Canlal; 

1 en triple expédition, statuts, pouvoirs et autres 
laits à l'appui de ladite pétition ; 
! public du 2S juillet ISir>; 

êros du journal le Cantal républicain des 19 août et 
embre 1915 et du Journal officiel des 30 août et 
re 1915 dans lesquels ledit avis a été inséré, ensemble 
ats d'afllche et de publications ; 
orts et avis du seiTice des mines en data des 30 no- 

7 décembre 1913; 

I préTet en date du 11 décembre 1913; 

1 conseil' général des mines, du 16 janvier 1918 ; 

tre en date du 6 janvier 1916, par laquelle la société 

re oITre de Taire un versement à l'Etat à titre de fonds 



du 21 avril 1810, sur les mines, minières et carrières, 
ar les lois des 9 mai 1866, 27 juillet 1880 et 23 juil- 

els des 3 Janvier 1813 et 14 janvier 1909 sur l'exploi- 

mineaC): 

il d'État entendu, 



— Il est fait concession à la société anonyme des 
(orralha des mines de wolfram et métaux 
dans les limites ci-après délinies, communes de I 
: Ladinhac, arrondissement d'Aurillac, départen 



I, p. 339, etdËl9D7, p. 2gB. 
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Art. 3. — Cette concession, qui prend le nom de concession' 
de Leucamp, est limitée conformément au'plan annexé au pré- 
sent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord : par une ligne droite AB, partant du point A, angle 
nord-ouest de la maison appartenant au sieur SaDtinier 
(Antoine), parcelle Fournial a' 199, section A du cadastre^ 
village de la Comparoie, de la commune de Leucamp, et 
joignant l'angle Nord de la maison appartenant au sieur 
Labre (Jean), parcelle n" 240, section B (2° feuille) du cadastre, 
Tillage de Cai^lusbas, de la commune de Vezels-Roussy, dans 
sa partie comprise entre le point A ci-dessus défini elle point B 
où cette droite coupe l'aie du ruisseau de Maurs, limite sépa- 
rati»e des communes de l.eucarap et de Vezels-Itoussy. 

A r»t : 1° par i'axe du ruisseau de Maurs, entre le point 8 
ci-dessus délini et le point C d'intersection de cet axe avec celui 
du ruisseau du Goui, formant limite commune aux départe- 
ments du Cantal et de l'Aveyrou ; 2* par l'axe de ce même ruis- 
seau du Ooul entre le point C ci-dessus délini et le point t> d'in- 
lersection de cet axe avec celui du ruisseau de Langueyroux, 
limiledes communes de Leucamp et de Ladinhac. 

Au sud-ouest : par une ligne droite Dli;, partant du point D 
ci-cessus défini et aboutissant au point E, angle Nord-Est du 
moulin de Falhol, situé sur la rive gauche du ruisseau deLan- 
gueyroux, appartenant an sieur Veyrevèze (Jean), époux Bonal, 
parcelle n° 319, section B, dit du Bourg, du cadastre de la com- 
mune de Leucamp. 

A l'ouest : par une ligne droite EA, partant du point E ci-des- 
sus déflni et aboutissant au point A, point de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de six 
kilomètres carrés, neuf hectares (609 hectares),' 

Art. 3. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de !a loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
toi du 27 juilletlSftO sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une somme une fois payée de 3 francs par hectare de 
terrain compris dans la concession. 

Art. 4, — II est pris acte de l'offre de fonds de concours pré- 
senté par la société pétitionnaire dans sa lettre en date du 
6 jaDTier 1916. 

Cette pièce restera annexée au présent décret. 

Art. 5. — Si la société concessionnaire veut renoncer k une 
partie ou k la totalité de la concession, elle s'adressera par voie 
de pétition au préfet, six mois au moins avant l'époque à 
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Paris, le < janvier 1018. 
Monsieur le ministre, 

La !<ociété des mines de Borralha, dont le siège est à Par SI ue 
t,iil)ille, représentée par M, J. de Catelin, administrateur d I gué pa 
intérim, spééiaierhent autorisé à cet i-SkI par dél bérat on lu nsc 1 
sl'admlnistrâtion du 10 février 19)S, a l'honneur de porter a la onna s 
sance de M. le ministre des travaux publics les TaiL c ap es et d lu 
laire l'offre qui suit : 

La société des mines de Borralha a effectué des travaux de recherches 
île mines qui l'ont amenée à introduire le S-i juin 191^ une demande en 
eoncédsion de mines de woirram et métaux conneies portant sur les 
Territoires des commuisea de Leucamp, Veiels-Rousfy et Ladinbac, 
arrondissement d'Aorillae, déparlement du Ganlal. 

La société des mines de Borralha se propose ou de faire apport de la 
concession dont il s'agit à une société à constituer en vue de l'exploita- 
lion de la concession, ou d'exploiter elle-même la concession qu'elle 
sollicite. 

A l'appui de sa demande, elle offre de verser a l'Elat, à titre de 
fonds de concours, une fraction des bénéfices nels annuels de l'exploi- 
tation de la mine et, en cas de constitution de société, des bénéfloes de 
la liquidation. 

pour Être affectées par moitié è. des études et travaux connexes inté- 
ressant l'industrie minière en France, et par moitié à. des institutions 
d'assistance et de prévoyance au proRt des ouvriers mineurs et de leura 
familles. ' 

i l'État conliauera à être effectué par la société 
re, dans le tas où une disposition législative donnerait 
aux fonds versés une affectation différente de celle spécillée ci-dessus. 

La fraction de bénéfices à verser à l'État sera calculée de la manière 
suivante : 

1' Si la mineesl apportée à une société anonyme ayant pour objet 
principal l'exploitation de la concession, la fraction des bénéSces ver- 
ses à l'Ëlat sera déterminée à. forfait el sera égale à quinze pour cent 
(15 p. 100) du montant total des sommes distribuées, au titre de chaque 
exercice social, aux actionnaires et porteurs de parts, sous la forme de 
dividendes ou de toute répartition autre que le remboursement total ou 
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artiel du capital, déiliiclfon Taite d'un premier dividende de cinq 
ourcent (;i p. 100) des sommes dont les actions seront libérées et 
on amorties. Si le» dislrîbulions faites pendant certaines annérs 
atteignent pas ce rliifTre de Sp, 100, les distributions des année sub- 
^quentes ne donneront lieu à aucun versement de fonds de concours 
tant que l'arriéri' aitété comblé, pourvu, toutefois, que les statuts de 
i société comportent cet intérêt cumulatif, 

A l'expiration de la société, après qu'il aura été procédé à l'eitinc- 
on du passif et au prélèvement des sommes nécessaires pour com- 
léler, au titre des exircices antérieurs, dans le cas où les statutS'Ie 
:i pute raient, l'attribution de 5 p. 1(I0 au capital-actions versé et non 
morli, ainsi que pour rembourser ce capital, toutes les valeurs pro- 
enant de la liquidation seront réparties entre l'État et la société, les 
Dmmes versées h l'Ëtat représentant quinze pour cent (15 p. 100) de 
illes qui resteront à la disposition de la société; 

3' Aussi longtemps que la mine n'appartiendra pas è une société 
uonyme spéciale ayant pour objet principal son exploitation directe, 
! versementÂ titre de fonds deconcours consistera en un prélèvement 
Lir le produit net de l'exploitation tel qu'il sera établi pour le calcul 
nnuel de la redevance proportionnelle. Ce prélèvement est llxe 

iS p. lia de la parlie du produit net excédant !2.S00 francs, somme 
jnsidérée comme représentant l'intérêt à 5 p. lOO du capital de pre- 
lier établissement évalué k forfait à 450.000 francs. 

Le ministre des travaux public? poun'o décider qu'il en sera de 
léme dans le cas oi1, l'exploilKtinn étant assurée par une société ano- 
;me distincte, relie société adopterait un système de partage ea 
ature des produits de l'exploitai Ion ou un mode de détermination des 
ris de vente ayant pour effet d'entraîner une réduction corrélative du 
ersement à faire â l'État. 

Pour assurer l'exécution de la pi'ésente offre dans le cas où la mine 
erait exploitée par une société anonyme, l'ingénieur des mines du 
DUS -arrondissement minéralogique dans lequel est placée la cônes- 
ion de Leucamp aura tous les pouvoirs d'investigation donnés aux 
jmmiasaircs des comptes par les statuts et par te premier alinéa de 
article 33 de la loi du 2k juillet 1S67. 

La société des mines de BoiTal ha s'engage, en outre, au cas de ces- 
ion ou d'amodiation de la concession, à imposer le renouvellement de 
I présente offre au concessionnaire ou â l'amodiataire. 

Jl est bien spécifié que le versement prévu par la présente offre 

auralJen qu'en cas d'institution de la concession sus mentionnée au 
rofit rie la société des mines de Borralha.. 

Le présent engagement n'esonére pas la société dés mines de Bor- 
tlha des charges fiscales résultant des lois actuelles ou futures; il «>t 
ntendu, toutefois, que s'il était ultérieurement établi, à la charge des 
xploitations minières, une participation aux bénéfices qui, é, raison des 
onditions de son institution, ne pourrait pas être considérés comme 
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reotroiit dans les impAts de droit commun, les 
annuellement, au titre du présent engagement, 
d'une quotité égale an montant de celt« participatii 

Veuillez «gréer, monsieur le ministre, 1' 
ration la plus haute. 



Arrêté minkWiel, ilu 12 septembre 1916, abrogeant, en i:e qui con- 
cerne la cellulose, le* dispositions de l'arrêté du \i février 1916 
. portant dérogalion aux prohibitions de sortie. 

Le ministre des colonies. 

Vu le décret du 1 1 janvier 1016, porlunt jiroliibilioD de sortie ; 

Vu l'arrêté du 12 février 1916, portant dérogation aux prohi- 
tiona de sortie; 

Vu l'arrité du ministre des flnauces du 30 août 1916 ('), 

Arrête : 

Arlicle unique. — Sont rapportées, en ce qui concerne la cel- 
lulose, les dispositions de l'arrêté du 12 février 19I&, susvisé. 

Paît à Paris, le ta septembre 1916. 
lïaston DouMEHuuR. 



Arrêté ministériet tlu 13 septembre 1916, abrogeant, en ce qui con- 
cerne le bichromate de soude, te* dispositions de Farrété du 10 dé- 
cembre 1915, portant dérogation aux prohibitioru de sortie. 

le ministre lies finances. 
Vu le décret du 7 décembre 1915; 
Vu l'arrêté du 10 décembre 1915 (") ; 

Sur le rapport de la commission intermluistérielle des déroga- 
tions aux pcohibitions de sortie. 
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Décret, du 14 septembre i9iQ, prohibant ta sortie des eoloniet et payt- 
de protectorat, autres que la Tunisie et le Maroc, des minerait- 
' uraiiifères radioactifs. 

Le Président de U Répuljliqiie française. 
Sur le rapport des ministres des colonies, des finances, du 
commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes, . 
Vu l'article 34 de la loi du 17 décembre ISU, 
Vu le se n a tus-consul te du 3'mai 1SS4, 
Décrète r 

Art. W. — Sont prohibées la sortie des colonies et pays de 
protectorat, autres que la Tunisie et le Maroc, des minerais ura- 
nifères radioactifs. 

Toutefois, des exceptions ii celte disposition pourront être au- 
torisées sous les conditions qui seront déterminées par le mi- 
nistre des colonies. 

Art. 2. — Les ministres des colonies, des finances, du com- 
merce, de l'industrie, des postes et des télégraphes sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décrat. 
Fait à Paris, le 14 septemlire 1916. 
II. PolNCARi, 
Par le Président de la République : 
Le ministre des colonies, 
Gaston Doiiurrcub. 

Le ministre des finances, 
A. RiBOT. 
Le ministre du commerce, de l'industrie, 
des postes et des télégraphes, 
Clémentel. 



Décret du Ifi septembre 1916, prohibant la sortie de noaveavx 
produits. 

Le Président de la République française, , 

Sur le rapport du ministre du commerce, de l'industrie, des, 
postes et des télégraphes, du ministre de l'agriculture, du mi- 
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nislre des travaux publics, du miDistre de la guerre et du mi- 
nistre des fin au ces ; 

Vu l'article 34 de la loi du 11 décembre 1S14, 

Décrète : 

Art. i". — Sont prohibées, h partir du n septembre 1916, la 
sortie aÎDsi que la réexportalion en suite d'entrepôt, de dépAt, 
de transit, de transbordement et d'admission temporaire des 
produits énumérés ci-aprës ; 

Acide chromique, chromâtes et bichromates. 

Acides gras de toute espèce. 

Anhydride sulfureux. 

Arack. 

Arsenic (minerais d'j. 

Asphaltes, bitumes et poix. 

Bichromates {voir aussi acide chromique). 

Blanc de baleine et de cachalot. 

Borax, acide borique et autres composés du bore. 

Calcaires bitumineux. 

Cannelle. 

Carbone (composés halogènes du). 

Chlorures métalliques de toute espèce. 

Chlorures métalloîdiques. 

Chromâtes (voir aussi acide chromique et bichromates). 

Cirage. 

Coites de toute Dature et matières servant à leur préparation 
(caséine, albumine d'œursoude sérum, sang desséché, dextriae 
et amidons solubles, gélatine, colle forte et colles de peau, dé- 
chets de peaux et de cuirs et débris d'animaux). 

Composés halogènes du carbone (voir carboue). 

Éther formique. 
. Feldspath. 

Filières dites « filières-diamants » de tous diamètres. 

CiroQe. 

Matériels électriques adaptés aux usages de la guerre et pièces 
détachées. 

Plomb (ouvrajj-es de toute espèce en plomb). 

Sodium. 

Vernis, 

Toutefois des exceptions à ces dispositions pourront être auto- 
risées Sous. les condititions qui seront déterminées par le mi- 
nistre des flnadces. 

"Art. à.— I-e ministre du commerce, de l'industrie, des postes 
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et des télégraphes, le ministre des travaux publics, le ministre 
de la guerre et le ministre des finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécntion du présent décret. 

Fait k Paris, le 16 septembre 191S. 

Et. PoiNCARÏi. 

Par le PréaideDl de la République : 

Le minittre du commerce, de l'induttrie, 

de* poste» et des télégraphes, 

Clëmentel. 

Le ministre de l'agriculture. 



Le ministre des travaux publia 
M. Sembat. 



Le ministre des finances, 

A- RlBOT. 



Jules HÉLtNE. 



Le ministre de la guerre, 

ROQUÏS. 



Arrêté ministériel, du 33 septembre (916, abrogeant, en ce qui con- 
cerne te bichromate de soude, tes dispositions de l'arrêté du 12 fé- 
vrier 19\& portant dérogation aux prohibitions de sortie. 

Le ministre des colonies. 

Vu le décretdu 11 janvier IQIG, portant prohibitioa de sortie; 

Vu l'arrêté du 12 février 1916, portant dérogation aux prohibi- 
tions de sortie; 

Vu l'arriïté du ministre des finances du 13 septembre 1916 (*); 

Arrête ; 

Article unique. — Sont rapportées, i^o ce qui concerne le Li- 
cbromatede soude, les dispositions de l'arrêté du 12 février 1916, 
sus visé. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1916. 
Gaston Douueruue. 



[■) Voir suprà, p. 8, 3i e 
DtcaiTB,' 1916. 
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Arrêté ministériel, du 23 septembre 1916, abrogeant, en ce gui con- 
cerne le minerai de tungstène, les dispositions de l'an été du 24 fé- 
vrier 1915 portant dérogation aux prohibitions de sortie. 

Le ministre des colonies, 

Vu le décret du 2 janvier 1915, portant prohibition de sortie ; 

Vu l'arrêté du 2* février 1913, portant dérogation aux prohibi- 
tions de sortie (") ; 

Vu l'arrêté du ministre des finances du 13 septembre 1916 ["), 

Arrête : 

Article unil}ue. — Sont rapportées, en ce qui concerne le raine- 
rai de tungsiène, les dispositions de l'arrêté du 2* février 1915, 
sus visé. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1916. 
Gaston Douhsrgub. 



Arrêté ministériel, du 30 septembre 1916, portant dérogation aux 
prohibitions de sortie établies par le décret du 16 septembre 1916, 
lorsque l'envoi concerne certains pays. 

Le ministre des finances, 
Vu te décret du 16 septembre 1916 ('") ; 

Sur le rapport de la commission interministérielle des déro- 
gations aux prolïibitions de sortie, 

^r(. i". — Peuvent être exportés ou réexportés sans autorisa- 
tion préalable, lorsque l'envoi a pour destination l'Angleterre, 
les Dominions, pays de protectorat et colonies britanniques, la ■ 
Belgique (non envahie), le Japon, la Russie ('), ou les États de 
l'Amérique, les produits ou objets dont l'énumération suit ■ 

Acides gras de toute espèce. 

Anhydride sulfureux. 

(') Volume de 1915, p. 10 et 36. 
(") Voir suprà, p. 230. 
(••') Voir suprà, p. 221. 

{') Sous réserve de la aouscriplioo d'un acquit- à-caution à décharger 
par la douane russe. 
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Arack. ' 

Asphalte. 

Blanc de baletae et de cachalot. 

Borax, acide borique et autres composts du bore. 

Calcaires bitumineux. 

Cannelle. 

Chlorures métalliques à l'excepHon des chlorures d'or et de 
platine. 

Chlorures métalloïdiques. 

Cirage. 

Colles de toute nature et matières servant à leur préparation 
(albumine d'teufs ou de sérum, sang desséché, gélatine, colle 
forte et colles de peau, déchets de peau et de cuir, débris d'ani- 

Dextrine el amidons aolubles. 
Feldspath, 
Girofle. 

Ouvrages de toute espèce en plomb. 
Sodium. 
Vernis. 

Art. 2. ~ Le conseiller d'État directeur général des douanes 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1916. 
A. RmoT. 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 



AUX PREFETS, AUX INGENIEDES DBS UINK8, ETC. 



APPLICATION DE LA LOI DU 22 AVRIL 1916. 
INSTRUCTIONS. 



Le ministre des travaux publics et le ministre du travail 

et de la prévoyance sociale, 



Paris, le 2 septembre 191G. 



L'article 6, paragraphe 1" de la loi du 22 avril 1916, sur la 
<[ taxation des charbons », prescrit que, pendant toute la durée 
de l'Applicaliort de cette loi, « les salaires moyens ne pourront, 
■< en aucun cas, être inférieurs à ceux pratiqués en 1914 et 1915 
" pour les mêmes catégories d'ouvriers». Le législateur a en- 
tendu ainsi protéger le salaire des ouvriers mineurs contre 
toutes les incidences possibles et la fixation de vente minima 
sur le carreau dea mines et êlre assuré que, dans son ensemble, 
le travail des ouvriers mineurs recevrait au ntoins la même ré- 
munération que pendaut la période de deux ans qui a précédé 
l'application de la loi. Cette préoccupation se trouve dans tous 
les projets qui ont été successivement déposés et étudiés devant 
le Parlement. 



ByGoogle 



CIBCULAIRES. 337 

Bien que seuls les tribunaux civils soient compétents pour 
connaître de tous les dilTérends que peut soulever l'application 
de la loi, il importe, néanmoins, que les renseignements relatifs 
aux salaires soient poiLés à la connaissance de l'administration 
et puissent être vérifiés par elle. La présente circulaire a pour 
objet de fixer les règles suivant lesquelles les salaires moyens 
doivent être établis. 

La loi vise tous les ouvriers du jour et du fond des entreprises , 
minières, c'est-à-dire tous les ouvriers auxquels s'appliquent 
les lois sur les caisses de secours et de retraites des ouvriers 
mineurs. Seuls les ouvriers ue travaillant qu'accidentellement 
dans une exploitation houillère, tels, par exemple, que les ou- 
vriers d'une entreprise de maçonnerie ou de terrassements, ne 
peuvent s'en prévaloir. 

Le salaire comprend le montant total des sommes portées sur 
les feuilles de paye de quinzaine et se composant des salaires 
proprement dits, primes et allocations diverses payées par qnin- 
gsaine ou par mois, déduction faite des retenues diverses à la 
charge des ouvriers pour fournitures d'outils et d'explosifs, 
par exemple, et des retenues pour les caisses de secours et de 
retraites. 

Les primes allouées en fin d'année par certaines sociétés et 
dont le montant n'est établi qu'en fin d'exercice, ne seront pas 
comprises dans le calcul du salaire moyen, bien qu'elles doiven 
donner lieu aui versements à la caisse autonome de retraites. 
Lors du calcul de ces primes annuelles, l'exploitant joindra aux 
renseignements relatifs au salaire proprement dit qu'il adresse 
à l'ingénieur en chef, ainsi qu'il est prévu ci-dessous, l'indica- 
tion des bases de calcul des primes en les comparant aux bases 
du calcul de ces mêmes primes des exercices 1914 et 1915, ainsi 
que le montant détaillé des primes payées. 

Les ouvriers doivent être groupés en catégories correspondant 
aux usages locaux. Ces groupements, qui comprendront l'en- 
semble des ouvriers d'une même entreprise dans un même bas- 
sin houiller, devront élre établis d'une façon assez détaillée pour 
que les moyennes puissent donner des indications exactes; c'est 
ainsi, par exemple, que l'on ne devra pas grouperdans la même 
catégorie le personnel ouvrier et le personnel dirigeant dont 
les appointements, rentrant dans le calcul de la moyenne, 
tendraient a fausser le chiffre de celle-ci qui, quoique mathé- 
matiquement, exacte, ne correspondrait cependant pas à la 
réalité. 



by Google 



228 ciRCi 

Pour loua tesouvriersauxque 

la journée de travail à envisag' 
de travail «fTectif. Les heures 
ïées à part et divis<!es par 8, 
supplémentaires qui entrent € 
tion du nombre total des j( 
les conditions normales de 
■types de plut de fi heures), il 
iogue. 

Chaque trimestre, à dater di 
tégorie d'ouvrier, l'explnitan 
moyen ramené à la journée I 
nus seront comparés aux mo 
riode allant du ("janvier 191' 
gnements seront, dans le m 
trimestre, notifiés par l'exploit 
ainsi qu'aux conseils d'admii 
existant sur la concession. En 
trâle des déclarations de l'exp 
muniquer à l'ingénieur en che 
établies dans les conditions \ 
let 1914 (*■), et comprenant se 
nombre de journées de travai 
salaires payés. Les membres 
caisses de secours pourront, s 
documents dans les bureaux t 
munication leur sera faite se 
sionnel. 

Toute réclamation concerne 
peut être adressée à l'ingéniei 
aux vérifications néces-'aires e 
de son examen au réclamant el 
que dans le plus grand nombr 
lira à assurer le règlement df 
vérification elle-même donnait 
au ministre, qui soumettrait 1'^ 
et ferait connaître aux intéresï 



(*) Volume de 1905, p, 196. 
(••) Volume de 1914, p. 626. 
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et les conclusions de l'adminislratioD des mines ne font à aucun 
moment obstacle aui droits des parties à saisir les tribunaux. 



Le ministre des travatix publics, 
M. Sbhbat. 

Le ministre du travail 

et de la prévoyance sociale, 

Albert Métim. 
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•telle dit 30 a 
1 chef de i' 
" octobre 1 
ils miDêralc 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



LBS MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'eAOX MINÉRAJ,E8, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret, du 6 mars 1915 ("), prohibant la Mrfie de diver» jproduits. 



Le Président de la République française, 

Sur le rapport des minisires du commerce, de t'industiid, des 
postes et des télégraphes, de l'agriculture, des finances, de la 
guerre «t de la inaiiBe ; 

Vul'aEliclc34delaIoidul7diGemt)rs 1814, 

Décrète :, 

Art. i". — Sont prohibées, à partir du 7 mars 1915, la sortie, 
ainsi que la réexportation en suite d'entrepdt, de dépôt, de 
transît, de transbordement et d'admission temporaire, des pro- 
duits et objets énumérés ci-après : 

Boyaux frais, secs ou salés ; 

Peaux sèches exotiques; 

Amidon ; 

Fécules de pommes de terre, maïs et autres; 

Verres de lunette et d'optique ; 

Instruments d'observation, de géodésie et d'optique. 

Toutefois, des exceptions à ces dispositions pourront étcc 
autorisées sous les conditions qui seront déterminées par le 
ministre des finances. 

Art. 2. — Les ministres du commerce, de l'industrie, des 
postes et des télégraphes, de l'agriculture, de& iinanees, ée la 

(') Non mséré à «a date. 

DïcHiTs, 4* semestre 1916. 17 
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guerre et de la marine sont chargés, chacun en ce qui le cod- 
cerae, de l'exécution du présent décret. 

Faite Paris, le G mars ISIS. 

Et. POIMCIRK. 

Par le Président de la République : 

Le minùtre du commerce, 

de l'industrie, des pottes et des télégraphes, 

Gaston Thomson . 

Le ministre de l'agriculture, 
Fernand Datid. 



Le ministre de la guerre, 

A. MlU-SRANO. 

Le ministre de la marine, 

Victor AUGAGNBDR. 



Arrêté ministériel, du 6 avril 1915 {"), portant dérogation aux 
prohibitions de sortie établies par le décret du B mars 1915, 
lorsque l'envoi concerne certains pays. 

Le ministre des finances, 

Sur le rapportde la commissiou interministérielle des déroga- 
tions aux prohibitions de sortie, 

Vu le décret du 6 mars 1915 ("), 

Arrête : 

Art. i". — Par dérogation aux prohibitions de sortie actuelle- 
ment en vigueur peuvent être exportés ou réexportés sans auto- 
risation spéciale, lorsque l'envoi a pour destination l'Angleterre, 
les Dominions, les pays de protectorat et colonies britanniques, 
la Belgique, le Japon, le Honlénégro, la Russie [<}, la Serbie (■) 
ou les États de l'Amérique, les produits énumérés ci-après : 

(*) Non inséré à sa date. 
(*') Voir cl-deiaus. 

(I) Sous réserve, en ce qui concerne la Russie et la Serbie, de la sous- 
cription d'un acquit-à-caution ft décharger par la douane russe ou 
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Boyaux frais, secs ou saiés. 
Amidon. 

Fécules de pommes de terre et autres. 

Art. 2. — Le conseiller d'Élat, directeur général des douanes. 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait a farii, le 6 avril 1915, 

A. RiBOT. 



Loi, du 17 avril 191B ["), réservant, dans des conditions spéciales, 
des emploi» aux militaire» et marin* réforjnésn*l ou retraités, par 
suite de blessures ou d'infirmités contractées au service pendant la 
guerre actuelle. 

Art. I". — Les militaires des armées de terre et de mer réfor- 
més n° 1 ou retraités par suite d'inrirmités résultant de bles- 
sures ou de maladies contractées devant l'ennemi, au cours de 
- la guerre actuelle, bénéficieront, à partir de la publication du 
règlement d'administration pubiiijue prévu par ia présente loi 
et pendant un délai de cinq ans, à dater de la cessation des hos- 
tilités, d'un droit de préférence pour l'obtention de tous les 
emplois réservés par les tableaux E, F et G annexés k la loi du 
21 mars 490S qui ne nécessitent pas l'intégrité des forces phy- 
siques, quels que soient d'ailleurs leur grade et la durée de leurs 
services. Ce droit de préférence s'exercera toutd'abord en faveur 
des pères des familles les plus nombreuses. 

Les militaires ci-dessus désignés pourront être admis au béné- 
fice de ces emplois, alors même qu'ils auraient, le i" août 1914, 
d«l» du décret de mobilisation des armées de terre et de mer, 
dépassa U limite d'âge telle qu'elle est lliée par rnrttcle 14 du 
règlement d'administration publique du 26 août 1905 rendu en 
exécution de l'article 69 de la loi du 21 mars 19011. 

A défaut de militaires remplissant les conditions indiquées 
ci-dessus, les emplois seront attribués conformément aux arti- 
ticles 69 et suivants de la loi du 21 mars 1905. 

Art. 2. — Un règlement d'administration publique qui devra 
intervenir dans le délai de trois mois déterminera les mesures 

(*) Non insérée à sa date. 
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tion de la préseale loi el éaumérera, do- 
s de blessures ou d'infirmilés permellBDt 
tioD d'un emploi réservé dans les condi- 

6l". 

jera égalemeot le mode d'oblenlion du 
rofessionnelle, ainsi que les conditions 
ididals seront inscrîls sur une liste spé- 
^ue emploi par la commission instituée en 
'0 de la loi du 2i mars 1905. 
listralions visées auï tableaux E, F et 
mars 1905, ainsi que les entreprises indus- 
es joaissant d'une concession, d'naiDono- 
ioD de l'État, du département ou de h 
Ablir la list« et isdiquei' les conditions 
on réservés susceptibles d'ëlre Attribués 
ce aux militaires visés à l'article i" de la 
irroat égalenteot comprendre dans cette 
is emplois visés auxdits tableaux et non 
s 21 mars 190S et 8 août 1913 ('). 
transmise au ministre de la guerre dans 
I à dater de la promulgation de la présente 
1 décret coatresignè par le ministre de la 
es ministres intéressés. 
itrepriae industrielle ou commerciale ne 
lir une concession, un monopole ou une 
du départeoienl ou de la commune, qu'à 
»r aux militaires qui font l'objet de la pré- 
>mbre d'emplois à déterminer parle cataier 
, compte des situations de famille prêvnett 

ires des armées de terre et de mer qui, 
n, occupaient un des emplois éauméris 
seront, si leur aptitude physique le per- 
)ur emploi, on pourvus dans ta même ad- 
e emploi réservé on non réservé, 
data militaires des armées de terre el de 
ia liste de classement pour un des emplois 
ient l'une des conditions déterminées par 
article 1" de la présente loi jouiront d'un 
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droit de préférence auxdits emplois immédiatemeal après les 
militaires désignés à l'article S. 

Les autres caadidats militaires déjà classés conserveront le 
droit qui leur est acquis sous réserre que ce droit ne s'exercCTa 
qti'après cehii reconnu aux militaires et marins réformés a" l ou 
retraités visés à l'article 1". 

Art. 7. — Sont suspendues, pendant la durée de son applica- 
tion, tontes les dispositions des lois antérieures contraires à la 
préseTiteloi. 

la présente loi, délîbér6e et adoptée par te Sénat et par la 
Chamlre des députés, sera exécutée comme loi de l'État. 

Fait à Paris, le 11 avril 1916. 



Pu- (• Prtaidsnt 6t la IUpt>Ui<rie : 
Le ministre de la guerre, 
RoouES. 



Le ministre du travail 

et dt la prévoyance sociale, 

Albert Métin. 



B. PoiHUBi. 



Le ministre de lan. 



Décret, du 3 octobre 1916, prohibant la sortie Aes soies et soieries. 

Le Président'do la République française, 

Sur le rapport du ministre du commerce, de l'industrie, des 
postes et des ttiJé^rapbes, du miaietre de l'agriculture et du joi- 
nislre des liuaaces. 

Vu l'article 34 de la loi du 17 décemJxre 1£14, 
■ Décrète ; 

Art. i". — Sont prohibées, à partir du 6 octobre 1916, la sor- 
tie ainsi ^ue la réexportation en suite d'entrepât, de dépôt, de 
transit, de transbordement et d'admission temporaire des pro- 
duits énuravrës ri-après : 
Soies : 

En cocons ; 

Grèges; 

Ouvrées ou moulinées, teintes; 
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de soie et de bourrelte ; 
coudre, à broder, à passementerie, mercerie et 

tincielle. 

Boie, de bourre de soie, pure ou mélaagée d'autres 

tiles, et tissus de toutes sortet- en soie artillcielle. 

des ezceptioDs h ces dispositions pourronietre au- 
i les conditions qui seront déterminées par le mi- 
lan ce s. 

Le ministre dn commerce, de l'industrie, des postes 
raphes, le ministre de l'agriculture et le ministre des 
t chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
ent décret. 

Fait â Paris, le 3 octobre 1916. 

R. FOINCABË. 
dent de ia République ; 

« commerce, de l'induslTie, 
'.et et dei télégraphe», 
Cl^hentkl. 

Lf miniitre de Fagriculture, 
Jules MÉLiNE. 
âitre de» finances, 



ériet, du ^octobre 191&, portant dérogation aux prohi- 
torlie établies par tt décret du 3 octobre 19)6. lorsque 
".eme certains pays. 

e des rmances, 

port de la commission interministérielle des déro- 

prohibitions de sorties; 
et du 3 octobre 1910 :■}. 

- Par dérogation aux dispositions du décret du 
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3 octobre 1916 susvisé, peureot èlre exportés ou réexportés 
sans autorisation spéciale, lorsque l'eDVoi a pour destination 
l'Angleterre, les DoraJDions, pays de protectorat et colonies 
britanniques, la Belgique {non envahie}, le Japon, la Russie ('} 
ou les États de l'Amérique, les produits énumérés ci-après : 

Soies en cocons, grèges, ouvrées ou moulinées, teintes. 

Bourre de soie. 

Soie marine (byssusj. 

Fils débourre et de bourrette de soie. 

Fils de soie à coudre, à broder, à passementerie, mercerie et 
autres. 

Fils de soie arttlictelle. 

Tissus de soie ou de bourre de soie pure ou mélangée d'autres 
matières textiles. 

Tissus de toutes sortes en soie artificielle. 

Art. 2. — Le conseiller d'Étal directeur général des douanes 
ept chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le S octobre 1915. 



ArriU mmùtériel, du 6 octobre 1916, portant dérogation à la prohi- 
bition de lortie de» minerait uranifère» radioactifs établie par te 
déerel du 14 septembre 1916, lorsque l'envoi concerne certains 
pays. 

Le ministre des colonies. 

Vu le décret du 14 septembre 1916 portant prohibition de 
sortie ('), 

Article unique. — Par dérogation à la disposition du décret du 
14 septembre 1916 susvisé, les minerHis urauifèrea radioactifs 
peuvent être exportés ou réexportés sans autorisation spéciale 
lorsque l'envoi a pour destination la France, l'Angleterre, les 
Dominions, les pays de protectorat et colonies britanniques, la 



(>)Sous réserve, de la souscription d'un acquit- à-caution à déchar^er 
par la douane rusie, 
(') Voir juprd, p. 221. 



by Google 



LOIS, DÉCRETS BT ARRÊTÉS 
ivahie, le Japon, la Rassie (^) i 



Fait & Paris, le fi ectobre IMC. 
Gaston DovHsaGiiE. 



)re 1918, portant application à la colonie de ta 
ss SomaHs de la toi du 3 juillet 1877 et des actes 
ftifs aux réquisitioM militaiTes. 

e là République Trangaise, 
du miaistre des colonies, 

juillet 1877 relative aui réquisitions militaires, 
lois du 5 mars 1890, 17 avril 1901, 37 mars 1906, 

Il 2 août 1877 portant règlement d'administra- 
ur l'exécution de la loi du 3 juillet 1877, modiflé 
du 23 novembre 1876, 3 juin 1890, 8 mai 1900, 
7, 25juillet 1913 et 2 août 1914 ("), ■ 

loi du 3 juillet 1877 relative aux réquisitions 
née par les lois du 5 mars 1890, 17 avril 1901, 

23 juillet 1911, ainsi que les dispositions du 
oùt 1877, portant règlement d'administration 
exécution de la loi du 3 juillet précédent, modifié 
lu 23 novembre 1886, 3 juin 1890, 8 m^i 1900, 
7, 35juiiJetl9l2et 2aoAtl9t4, sont applicables 
a c6te française des Somalis. 
:ulté d'ouvrir le droit de réquisition, ladét«rmi- 
ire des réquisitions, ainsi que des portions de 
quelles ces réquisitions peuvent Atre eierç^es et, 
irale, les attributions déroluaa au ministre de la 
is et décrets précités, appartiendront au gouver- 

indemnitës de toutes natures dues aux presla- 



le la RuiBle, de la louRcription d'un 
décharger par la douane russe. 
1890, p. nîet 188; de 1911, p. W*. et d« lOli, p. 689. 
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laires seront déterminées par une commission mixte dont la 
composition sera réglée par le gouverneor de la colonie. 

Art. i. — Un arrêté du gouverneur de la colonie réglera les 
détails d'eiécution du présent décret. 

Art. 'S. — Le ministre des colonies est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le ^ octobre 1916. 
R. P0INCA«É. 

Par le Président da la Bépublique : 

le mimslre dis cûtoniei, 

Gaston Doumergoe. 



Décret, du iO octobre iH6, relatif à ta reprite det délait enmatiàiv 
eiviU, commerciale et 4dminisirative dans tes drcofucriftiont 
énutaériei parle décret du 2 1 décembre 1914. 

RAPPORT 

AU PRÉSIDENT DE [A RéPUBUQUB rilANÇ&tSe. 

Pari», le 10 octobre 1916, 
Monsieur le Président, 

Le décret da IS décembre 1914, tout en apportant certains 
tempéraments aux dispositions moratoires prévues par le décret 
dn 10 aoât de (a même année, puisqu'il accorde au président du 
tribunal «iïii la fa«ulté de lever les suspensions de délais, et qu'il 
permet au président de la juridiction saisie d'autoriser, sans se 
référer à des motifs exceptionnels, la continuation des instances 
engagées en matière civile ou commerciale, interdit cependant 
toute mesure de ce genre à l'égard des individus mdbilisés, ou 
de ceux qui sont domiciliés dans certaines circonscriptions énu- 
mérées par le décret du 21 décembre 1914. 

Or, s'il est inc«Dtestabte qu'une protectiop toute spéciale doit 
être assurée à ces catégories de citoyens, et s'il convient, notam- 
ment, de maintenir les mobilisés k l'abri de toute préoccupation 
relative & des intérêts privés à moins qu'ils ne renoncent spoa- 
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(ice de l'exception de mobilisation ou à celai 
oratoires, il apparaît cependant que l'impossi' 
reprise d'un délai quelconque de procédure 
|ui, sans se trouver privées en fait~de moyens 
is, sont néanmoins visées par le décret du 
, peut devenir dans certains cas préjudiciable 
s, non moins qu'à l'activité économique du 

question de savoir si la continuation des ins- 
:ut être autorisée à l'égard des personnes domi- 
;s circonscriptions demeure controversée. 
ie le décret du limai 1915, en se référant aoi 
irticle 3 du décret du 10 août 1914, semble 
principe ce dernier, qui n'établissait aucune 
riale, reste toujours en vigueur, on a n^an- 
imenté de ce que l'article 2 du décret du 1 5 dé- 
de que la continuaiion des instances engagées 
sée •' contre les mêmes personnes » que celles 
sées par l'article 1" de ce dernier décret, pour 
lans les régions énumérées par le décret du 
i, toule continuation d'instance serait impos- 
aire s'y trouve ainsi paralysée et de nombreuï 
;nl en souffrance. 

ns doute, être question de porter une atteinte 
droits des mobilisés ou des personnes qui 
localité avec laquelle les communications sont 
lis, par contre, la même réserve ne parait pas 
irement à l'égard des personnes qui, bien 
es dans l'une des circonscriptions énumérées 
il décembre 1914, se trouvent cependant dans 

en communications avec la juridiction com- 
cas, il paraît opportun de prévoir des disposi- 
lux magistrats qualiOés d'autoriser, pour des 
ixceplionnels, la levée de la suspension des 
tioD des instances engagées avant ou depuis la 
(ëcution des décisions devenues définitives ou 
I aux jugements, quant à la force exécutoire, 

et suivants du code de procédure civile. 
imunications, sans êlreinterrompues entre le 
ien compétente et la résidence des intéressés, 
lieu de leur domicile, le magistrat devra (oui 
liner si l'autorisation demandée ne serait pas 
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de nature, eu égard à.cette circonstance, à compromettre la sau- 
vegarde des droits de cet intéressé. 

La procédure se réfère, en principe, à celle des précédents 
décrets moratoires; mais des mesures spéciales de précaution 
ont été prises pour que les intéressés, auxquels s'appliquent les 
dispositions envisagées, ne puissent ignorer la requête pré- 
sentée au magistrat et pour qu'ils soient mis à même d'y répondre 
utilement. 

Les nouveaux pouvoirs d'appréciation accordésaui magistrats 
leur permettront, sans se départir d'une prudente réserve, de 
tenir un juste compte des intérêts respectifs des parties, selon 
les circonstances de chaque espèce. S'il importe, en eflel, d'ac- 
corder la plus large protection aux droits des citoyens domiciliés 
dans une zone voisine des opérations de guerre, il convient 
néanmoins d'éviter que, par un obstacle absolu apporté en ce 
(jui les concerne à l'exercice de toute action judiciaire, cette 
protection -n'aboutisse eu défmitive à un véritable déni de jus- 
tice. 

Sous le bénéfice de ces observations, sous avons l'honneur, 
monsieur te Président, de soumettre à votre approbation le pro- 
jet de décret ci-joint. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de notre 
prolond respect. 

Le garde des tceaux, 
ministre de la justice, 
René Vivian i. 
Le ministre de l'inlérieur, 
L. Malvt. 

Le ministre dei finances, 

A. RlBOT. 

Le ministre du commerce, de l'induttrie, 

de» poitei et des télégraphes, 

Clémkntel. 



Le Présidentde la République française, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du ■ 
ministre de l'iotérieur, du ministre des tinances et du minislie 
(.lu commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes. 
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Vu l'article 2 de la loi du I 
lies échéances des valeurs n 

Vu le décret du tO août 11 
l'Hptions, péremptions et d< 
ot administrative ("); 

Vu le décret modltlcatif 
décret du 21 du même mois 

Le conseil des ininiatreBe 

Décrète : 

Art. 1". — A l'égard des ii 
cile se trouve situé dans 1' 
par le décret du 21 décembr 
tion formulée en ce qui tes ( 
décret du 15 décembre de li 
sion des délais, la conlinui 
instances engagées avant o 
lion des décisions devenue 
aux jugements quant k la fc 
suivants du cofle de procéd 
par le magistrat compétent. 

Toutefois, ces autorisatio 
exceptionnel et à la conditir 
pas interrompues entre le s 
désintéressés. 

Au cas où lesdites como 
avec la résidence des intén 
le magistrat devra spécia 
demandée ne serait pas, e 
nature à nuire à lo sauvegi 
devra être expressément m( 

Art. 2. — La procédurese 
les modalités prévues par 
cembre 1914 modifiés par le 
toutefois des modifications 

Les intéressés visés par 
comparaître devant le magi 
!i lui fournir par écrit leur. 



{•) Volume de 191*, p. 698. 

{'*) Idem, p. 702, 

{•") Wem.p. 188 et 79*, et ' 
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auquel sera jointe copie de la requête, et que le greffler leur 
notifiera par lettre recommandée avec avis de réception. 

A défaut d'avis de réception, on de toute autre pièce émanant 
de l'intéressé et de nature 4 établir qu'il a coDuaiasaDce de la 
reqnéle.etqu'àtaJsonde sa résidence il est Jinélaldy lépondre, 
le magistrat ne pourra, en cas de non-comparution, accorder 
l'autorisation sollicitée qu'après avoir Tiiit délivrer à la personne 
même dudit intéressé, par huissier commis à cet pfTet.une cita- 
tion à comparaître dans un délai qu'il arbitrera. Ce délai ne 
prendra cours qu'à compter de la délivrance de la citation et 
sera augmenté, le cas échéant, des délais de distance prévus par 
l'article 1033 du code de procédure civile. 

A l'expiration du délai ainsi déterminé, le magistrat pourra 
statuer sur la requête, même par défaut, après justiBcation que 
l'intéressé a été touché personnellement par la citation. II aura 
aussi la faculté d'ajourner sa décision à une autre date si les cir- 
constances paraissent motiver cette mesure. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l'iniérieur, le ministre des finances, le ministre du 
commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré an Bulle- 
fin dei lois. 

Fait à Paris. le 10 octobre 1916, 
R. Por^CABS. 
Par le Président de la République : 
Le garde des teeaux, minittre de la juttiee, 
René VivuNi. 

Le minittre de l't>if^ri«ur, 
M*i,Vï. 



Le miuiêtre du commerce, de l'induttrie, 

despûsles et de» télégraphes, 

CLfanSTEL, 
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Décret, du i$ octobre 1916, rendant applicables aux colonies et payi 
de protectorat, autres que la Tunisie et le Maroc, les dispositioru 
du décret du 16 septembre 1916 prohibant de nouveaux produits 
à la sortie de I9 mitropoie. 



Le Président de la République Trançatse, 

Sur le rai)port iea ministres des colonies, des Uaftoces, du 
commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes; 

Vu l'article 34de 1« toi du 11 décembre 1SI4; 

Vu le sênatus-consuKe du 3 mai 1S54; 

Vu le décret du 16 septembre 1916 prohibant divers produits à 
la sortie de la métropole ('), 

Décrète : 

Art. 1". — Sonl prohibées la sortie des colonies et pays de 
protectorat autres que laTunisie etleMaroc, ainsi que la réexpor- 
tation en suite d'entrepôt, d» dépdt, de transit, de trassbor- 
dement et d'admission temporaittt des produits éuumérés ci- 
après : 

Acide cbromique, chromâtes et bichroautes. 

Acides gras de toute espèce. 

Anhydride sulfureux. 

Arock. 

Arsenic (Minerais d'). 

Asphaltes, bitumes et poix. 

Bichromates {voir aussi acide chromique). 

Blanc de baleine et de cachalot. 

Borax, acide borique et autres composés du bore. 

Calcaires bitumineux. 

Cannelle. 

Carbone (Composés halogènes du). 

Chlorures métalliques de toute espèce. 

Chlorures métalloïdiques. 

Chromâtes (voir aussi acide chromique et bichromates). 

Colle de toute nature et matières servant à leur préparation 
[caséine, albumine d'œufs ou de sérum, 'sang desséché, dextrine 



(*) Voirsapi'i!, p. 221. 
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et amidons solubles, gélatine, colle forte et colle depeau, déchets 
de peaux et de cuirs et débris d'animaux). 

Composés halogènes du carbone (voir carbone). 

Éther formique. 

Feldspath. 

Filières dites» filières-diamants » de tous diamètres. 

Giroile'. 

Ualériels électriques adaptés aux usages de la guerre et pièces 
détachées. 

Plomb (ouvrages de toute espèce en plomb). 

Sodium. 

Vernis. 

Toutefois des exceptions S ces dispositions pourront être auto- 
risés sous les conditions qui seront déterminées par le ministre 
des colonies. 

Art. 2. — Les ministres des colonies, des finances, du com- 
merce, de l'industrie, des postes et des télégraphes, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 
Fait a Paris, ie IS octobre 1916. 



Par le Président de la République ; 

Le int»Mfr« dei eoloniei, 

Gaston Douhebguk. 



Le minislre du commerce, de l'indutlrU 
det poste* et det télégraphes. 

Clé «ENTE L, 



ïl. POIHCIRË. 



Le ministre de$ finances, 
A. RiBOT. 



Décret, du 23 octobre 1916, autoritant la mutation de propriété de 
la concetsion de mines de plomb argentifère, cuivre et autres 
métaux connexes de Kbf-Ouh-Théboul (Algérie, département de 
Constantine). 



Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre des travaux publics. 

Vu la demande présentée, le 2 mars 1916, par la société mi- 
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nière el métallurgique de Penatroya, à l'efTet d'être autorisée à 

acquérir la coDcession de mines de plomL argentifère, cuivre et 
autres métaux conaexes de Kef-Oum-Théboul (Algérie, départe- 
ment de Constantine), doDt la société du syndicat minier, 80 
rue Taitbout (Paris), précédemment mise en liquidation, est 
actuellement propriétaire ; 

Les pièces produites k l'appui de ladite pétition ; 

Les rapports et avis des ingénieurs des mines en dat« des 

18 mars, 7 avril et 14 juin 1916; 

L'avis du préfet du département Ae .Constantine en date du 
15 avril 1916; 
L'avis du conseil de gouvernement de l'Algérie en date du 

19 mai 1S16; 

L'avis du gouverneur général de l'Algérie en date du 19 juin 
1916; 

L'avis du conseil général des mines en date du 18 juillet 1916; 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, 
modifiée par celle du 27 juillet 1880 ("J; 

L'article 138 de la loi de finances du 13 juillet 1911 sur les 
mutations de propriétés et amodiations des concessions mi- 
nières ("); 

Le décret du 18 avril 1912 rendaBt applicable» à l'Algérie les 
dispositions précitées {*"); 

Vu le décret du 24 juillet 1849, instituant la concession de 
mines de plomb argentifère, cuivre et autres métaux connexes 
de Kef-Oum-Théboul ("") ; 

Sur l'avis conforme du conseil d'État, 

Décrète ; 

Art. 1"'. — Est autorisée la mutation de propriété résultantde 
l'adjudication en faveur de la société minière et métallargiqne 
de Pei^arroya de la concession de mines de plomb argentifère, 
cuivre et autres métaux connexes de Kef-Oum-Théboul (dépar- 
tement de Constantine), sans que cette autorisation implique 
aucune approbation des conditions flnaftciëcea de U cassiou on 
préjuge de la valeur de ta mine. 

Art. 2. — Le ministre- des travaux public» est chargé d& l'oxé- 



(•) Volume de 18S0, p. 239. 
{*■) Volume de 1911, p. «7. 
("*) Volume d« 1913, f. lit. 
(*'••) 2- volume de lïiS, p. 541. 
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cution du présent décret, qui sera publié aa Journal officiei et 
inséré au Bultetin det lois et au Bulletin officiel du gouvernemenl 
général de l'Algérie. 

Fait à Parii, le 23 octobre lfll6. 

R. POINÇARÉ, 

Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics, 

M. SekbAt. 



Décret, du Zi octobre 1916, rendant applicables aux colonies et pays 
de protectorat, autres que la Tunisie et le Maroc, Us (tispotitiotis 
du décret du 3 oetobr»iHB,prohibant tes soies et soieries àlanor- 
tie d« la métropole {'). 



Le Président de la République française. 

Sur le rapport des ministres des colonies, du commerce, de 
l'industrie, des posres el télégraphes et des finances, 

Vn l'article 34 de la lot du 17 décembre 18H ; 

Vu le sénatn s- consulte du 3 mai IS&4, 

Décrète : 

Art. {". — Sont prohibées la sortie des colonies et pays de 
protectorat autres que la Tunisie et le Maroc, ainsi quela réexpor- 
tation en suite d'entrepOt, de dépôt, de transit, de transborde- 
ment et d'admission temporaire des produits énumérés ci-après : 
Soies : 

En cocons ; 

Grèftes ; 

Ouvrées ou moulinées, teintes; 

Bourre ; 

Soie marine (byssns). 
Fils : 

De boarre de soie et de bourretle ; 

De soie à coudre, à broder, à passementerie, 
autres; 



(*) Voir suprà, p. S3S. 
Dtcnm, 1916. 
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De soie artiûcielle. 

Tissus de soie, de bourre de soie, pure ou mélaagét d'autres 
matières textiles, et tissus de toutes sortes de ssies artificielles. 

Toutefois des exceplioDs à ces dispositions pourront être auto- 
risées sous les conditioQs qui s'erout déterminées par ie ministre 
des colonies. 

Art. 2. — Le ministre des colonies, le ministre du commerce, 
de l'industrie, des postes et des télégraphes et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Teié- 
cution du présent décret. 



Fait à Paris, le 2i octobre 1916. 

1 R, PoiNCARé. 



Pur le Président de la République : 

Le miniitre du colonies, 

GastonDouuERGDB. 



Le ministrf dei ftnaneet, 
A, RiBOT, 



Le miniitre du commerce, de i'induslrie, 

des postes et des télégraphes, 

ClIïhehtbl. 



Décret, du 26 octobre l9iQ, prohibant la sortie de ncuveauxproduUs. 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre dncommerce, de l'industrie, des 
postes et des télégraphes, du ministre de l'agriculture, du mi- 
nistre des travaux publics et du ministre des finances, 

Vu l'article 3i de la loi du 17 décembre 1814, 

Décrète : 

Art. 1". — Sont prohibées, à partir du 27 octobre 1916, la 
sortie, ainsi que la réexportation en suite d'entrep6t, de dépôt, 
de transit, de transbordement et d'admission temporaire des 
produits énumérés ci-après ; 

Acide formique. 

Acide oxalique. 

Albumine. 

Allumettes chimiques. ' ' , 

Amomes et cardamomes. 
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Benioate de beniyle. 
Benzoate d'éthyle. 
Boraie de cb&ux. 
BriquoB de stlic«. 

Café (succédanés du). 

Cassia li^ta. 

Chiendent. 

Chicorëe (brûlée ou moulue). 

Cblote (combioaisous du). 

Chlorure de carbone. 

Colchique et ses prëparatioDS. 

Dexlrîne. 

Euux-de-Tie et liqueurs. 

Engrais de toutes sortes. 

Extraits tinctoriaux. 

Figues lorrétlées. 

Fibres »égétfti«i (tissus de). 

Fruits de table (frais, secs, tapés, «onAta on oonservéa). 

61ut«D (pain de). 

Bûtes Tolatiles ou e 

Jones. 

KaoliD. 

HacÎB. 

Miel. 



Nattei dk-iAilte et de Abres TégéUIfls. 

Outils traïKbaiHa en fer oa en acier ordinaire. 

Outils et leurs [nftcqp détachées, pièces de machines et tous 
autres objets en aciers spéciaux à l'euepUoo des outils pour 
l'horlogerie. 

Papier paraffiné. 

Parements. 

Peaux de lapin (pelleteries brutes). 

Pignons. 

Plumes de volailles, déchels de plumes et duvets. 

Radium et ses sels, 

Sangles. 

Sauces et condiments. 

Térébenthine (produits contenant de l'essence de). 

Tétrachlorure de Carbone. 
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VaDille. 

Vétemeats imperméables. 

Toulefois, des exceptiOQS à ces dispositioas pourront être au- 
torisées sous les conditions quiseront déterminées par le ministre 
<les finances. 

Art. 2. — Le ministre du commerce, de l'industrie, des postes _ 
et des télégraphes, le ministre de l'agriculture, le ministre des 
travaux publics et le ministre des finances sont chargés, cfascun 
en ce qui le concerne, de rezécution du présent décret. 

Fait i Taris, le 26 octobre 1316. 
R. PoiNCAHi. 
Par le Président de la République : 
Lt ministre du commerce, de l'indiutrie, 
dec posUs et de* télégraphes. 



Clëhsntel. 



Le ministre des 

H. Seuba 



Le ministre de tagrieulture, 

1. MéLLIB. 



Le ministre des /inancei, 
A. RiBOT. 



Arrêté ministériel, du 28 octtére 1916, portant dérogalion aux pro- 
hibition» de sortie établies par. le décret du 26 octobre 1918, 
lorsque l'envoi concerne certains pays. 

Le ministre des finances. 

Vu le décret du 26 octobre 1916 (■) ; 

Sur le rapport de la commission interministérielle des déroga- 
tions aux prohibitions de sortie, 

Arrête : 

Art. 1". — Par dérogation aux dispositions du décret du 26 oc- 
tobre 1916 9U9»isé, peuvent être exportés et réexportés sans 
autorisation préalable, lorsque l'envoi apour destination l'Angle- 
terre, les Dominions, pays de protectorats et colonies britan- 

(*) Voir ci-dessus. 
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niques, la Belgique (non envahie], le Japon, la Russie (<} ou les 
Ëtals de l'Amérique, les produits ou objets ci-après désignés : 

Acide formique. 

Allumettes chimiques. 

Atnoraes et cardamomes. 

Benioate de benzyl. 

BenzoBte d'éthyle. 

Borate de cbaux. 

Briques de silice. 

Brosserie. 

Café (snccédanés du). 

Cassia lignea. 

Chiendent. 

Chicorée [brûlée ou moulue). 

Colchique et ses préparations. 

Dextrine. 

Eaux-de-ïie el liqueurs. 

Engrais de toutes sortes. 

Extraits tinctoriaux. 

Figues torréQées. 

Fibres végétales [tissus de). 

Fruits de table [frais, secs, tapés, confits ou conseirés). 

Gibier. 

(iluten (pain de). 

Huiles Tolatiles ou essences, . 

Joncs. 

Kaolin. 

Macis. 

Miel. 

Uoscades. 

Nattes de paille el de libres végétales. 

Papier paraffiné. 

Parements. 

Peaux de lapin (pelleteries brutes). 

Pij^Dons. 

Plumes de volailles, déchets, plumes et duvets. 

Radium et ses sels. 

Sangles. 



(') Sous rëseire, en ce qui concerne la Russie, de la souscriptior 
acqnit-A-outlon à décharger par la. douane russe. 
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Sftuces et condimenta. 

Térëbenihine (produits contenant de l'essence d«). 

Tétrachlorure de carbone. 

Vanille. 

Vêtements imperméables. 

An. a. — Le conseiller d'État directeur général des douanes 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris; le !S octobre 1916. 
A. RtBOT. 



Arrêté minittériel, du %% octobre l9i6,portant déi-ogation auœ proki- 
bitiom de sortie établits par le décret du IS octobre i9i6, longue 
l'envoi eoneenu eertaitu pay». 

Le ministre des colonies, 

Vu le décret du 18 octobre 1916 portant prohibition de sortie; 

Vu l'arrêté du ministre des rmancei, du 30 ieptembre 1916 <'), 
' ArrèU: 

Âriioie unique. — Par dérogation aux dispositions dn décret 
du IS octobre 1916 sus-visé, peuvent être exportées ou réexpor- 
tées sans autorisation spéciale, lorsque l'envoi a pour destination 
l'Angleterre, les Dominions, pays de protectorat et coloaies bri- 
tanniques, la Belgique (non envahie), le Japon, la Russie (<) ou 
les États d'Amérique, les produits ou objets dont l'énumération 
suit : 

Acides gras de toute espèce. 

Anhydride sulfureux. 

Aracic. 

Asphalte. 

Blanc de baleine et de cachalot. 

Borax, acide borique elautres composés du bore. 

Calcaires bitumineux. 

Cannelle. 



(') Voir suprà, p. 2(4 et 22i. 

(') Soua réserve, eu c« quiconcerne la Husaie, de la » 
acquit- à-c8uti on h dérhaigerpar la douane russe. 
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Chlorares méta]liqn«B à l'exception des chlorures d'or et de 
platine. 
Chlorures métalloïdtques. 
Cirage. 

Colles de toute nature et matières servant à leur préparation 
(albumine d'œafs on de Bémm, sang desséché, gélatine, colle 
forte et colles de pean, déchets de pean et de cuir, débris d'aoi- 
maux). 
Dextrine et amidons solubles. 
Feldspath. 
GiroAs. 
' OoTragea de toute espèce en plomb. 
Sodium. 
Vernis. 

Fait à Parii, le 3B octobre 1916. 
Gaston DoDHsaGUG. v 
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OBJETS DIVERS. 



Notifieution du gouvtrntmeHt de la République françaiM, 
en date du 13 octobre 1916, relative à la contrebande de guerre. 

Conformé ment à la disposition de l'arlicla 2 du décret du 
6 novembre 1914, il est notifié que les modifications et additions 
suÏTantes sont apportées aux listes de contrebande de goerre 
publiées au Journal officiel du 14 octobre 1915 »t modifiées 
tes 37 Janvier, 13 avril et S8 Juin 1916 (']. 

Contrebande absolue. 



Le paragraphe 6 est remplacé par le suivant : 
Les cires de toutes sortes. 

Additions. 

Paragraphe 54 : les matières isolantes, brutes et ouvrées. 
Paragraphe 55 : les acides gras. 

Paragraphe S6 : le cadmium, alliages de cadmium et minerais 
de cadmium. 
Paragraphe 57 : l'albumine. 

Contrebande conditionnelle. 

Addition. 
Paragraphe 16 ; les levures. 
(•) Volume de 191B, p. 9 et 283, et stiprà, p. 25, 118 et 157. 
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MIMES , CARRIÈRES , SOURCES d'eaUX UlNÉRAI.b 
CHEMINS DE FER EK EXPLOITATION , ETC. 



Arrêté fainistiriel, du t novembre 1916, nùmmant les membres 
du coneeilde l'office national de la navigation. 

Le mioistre des Iravanz pablics. 

Vu Tarticle 67 de la loi de Ooances du 27 février 1912, insti- 
tnaut au ministère des travaux publics un office national de la 
navigation ('); 

Vu le décret du 23 septembre 1912, portant organisation de 
l'ofâce national de la navigation, et notamment les articles S, ^ 
et*n; 

Sur la proposition du directeur du personnel et de la compta- 
bilité, 

Arrête : 

Art. l". — Sont nommés membres du conseil de l'office oatio- 
nal de navigation : 

MM. CoteUo, président de la section des travaui publics au con- 
seil d'État. 

DDSDZsan, inspecteur général des ponls et chaussées. 

H..., président du conseil d'adminietration de l'offtce natio- 
nal des transports des chambres de commerce de l'Ouest, 

Colgnet, président de la chambre de commerce de Lyon, 
président du comité de l'office des transports des chambres 
de commerce du Sud-Est. 

de Ribes-Cbristofle, membre trésorier de la chambre de 
commerce de Paris, 

Girard, président de la-chambre de commerce de Toulouse, 
préaident du comité de l'office des transports du Sud- 
Ouest. 



{') Volume de 1912, p. 156. 

(") Idem, p. 515. 
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MU. Lam7, président du comité directeur de l'ofllce des trans- 
ports des chambres de commerce dn Centre-Ouest. 
Stahl, membre de la chambre de commerce de Lille. 
Vilgraio, président de la chambre de commerce de Nancy. 
■ flnmbert, ingénieur en chef adjoint de l'exploitation des 

chemins de fer de l'État. 
Art. 3. — U. Cotelle remplira les fonctions de président du 
conseil de l'office et M. DoiiizeaD, celles de vice-président. 
Paris, le 6 novembre 19IS. 
Le minisire des travaux pubtiei, 

M. Si H BAT. 



Arrêté ministéritt, du 6 novembre 1916, nommant la membres 
du comité consultatif de la navigation intérieure. 

Le ministre des travaux publics. 

Vu l'article 67 de la loi de flnancesdu 27 février 1012, instituant 
au ministère des travaux publics un oRice national de la naviga- 
tion (') ; 

Vu le décret du 28 septembre 1912, portant organisation de 
l'ofAce national de la navigation, et notamment l'article 14, ins- 
tituant auprès de cet ofllce un comité consultatif de la navigation 
intérieure ("); 

Sur la proposition du directeur du personnel et de la compta- 
bilité, 
Arrête : 

Art. 1". — Sont nommés membres du comité consultatif de la 
navigation inlérienre : 

MU. Cotelle, président de la section des travaux publics au con- 
seil d'État. 
Tirman, maître des requêtes au conseil d'État. 
Résal, inspecteur général des ponts et chaussées. 
Dninzean, inspecteur général des ponts et chaussées. 
Sarazin, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Dahat, directeur général des eaux et forêts au ministère de 
l'agriculture. 
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. Le colouel Bmxon, comiuissaire militaire de la narigatioii. 

H..., président du conseil d'administratioD de l'office des 
transports des chaml)resde commerce de l'Ouest. 

Coignet, président de la chambre de commerce de Lyon, 
président du comité de l'ofOce des transports des 
chambres de commerce du Sud-Est. 

ds Ribea-Cbriatofle, membre trésorier de la chambre de 
commerce de Paris. 

Sirard, président de la chambre de commerce de Toulouse, 
président du comité de l'ofiice des transports du Sud- 
Ouest. 
' Lamy, président du comité directeur de l'office des trans- 
ports des chambres de comitierce du Centre-Ouest. 

Linyer, président de l'association française pour l'amélio- 
ration et la défense de la navigation intérieure. 

Stahl, membre de la chambre de commerce de Lille, 
membre du comité directeur de l'office des transports du 
Nord. 

Vilgrûn, président de la chambre de commerce de Nancy. 

Hnmbert, ingénieur en chef adjoint de l'exploitation des 
chemins de fer de l'État. 

Schoeller, chef des services commerciaux de la compagnie 
du chemin de fer du Nord. 

Gérardin, directeur de la compagnie des chemins de fer de 
l'Est. 

Barbier (Honoré), président des syndicats du commerce des 
bois de France. 

Fongerolle, président du syndicat professîotinel des entre- 
preneurs de travaux publics. 

Finanoe, membre du syndicat du commerce des blés, seigles 
et avoines de Paris. 

Masse, administrateur-directeur de la société d'éclairage, 
chauffage et force motrice. 

Mnssat, président de l'union syndicale des fournisseurs dn 
bâtiment. 

De TeyerinofT, secrétaire du comité central des houillères 
de France. 

Bernard, marinier (bateau Lyounel). 

(^totean, président du groupement général de la batel- 

Collard, administrateur-directeur général de la compagnie 
de navigation H.-P.-L,-M. 
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MM. LtTtild, sous-directeur de la société de tonage et de remor- 
quage. 
Morillon, vice -président du syndicat de ta batellerie. 
Périer dfl Ferai, président du syndicat général de la marine 

(navigation intérieure). 
Lonis (Louis), secrétaire administratif du syndicat des 

petits patrons bateliers. 
De WattCTille, président du conseil d'administration' de la 

compagnie lyonnaise de nafigation et de remorquage. 
Pierre Bandin, sénateur. 
Fainlaré, député, président du groupe parlementaire de la 

batellerie. 
J. Charlet-notlX, président du comité central des armateurs 

de France. 
Renand, inspeclenr général des ponts et chaossëea en 
retraite, ingénieur conseil de la société d'étude dn canal 
de Paris A la mer et de l'amélioration des grandes voies 
fluviales de France. 
Harius Richard, secrétaire général de l'association française 

pour le développement de l'outillage national. 
Ginttai, directeur du journal La Sarigation fluviale et 

maritime. 
Lanrain, ingénieur conseil de la société du gHx de Paris. 
Leblond, président du syndicat général de i'afFrétement. 
An. 2. — M- Pierre Bandin remplira les fonctions de prési- 
dent dn comité, HH. Almond et Raoul Pdnt, membres de droit 
du comité, et M. Cotalla celles de vice-président. 

Paris, le G novembre 1916. 
Le ministre (ks travaux publia, 
M. Srhbat. 



Décret, du 10 novembre 1916, rendant applicables aux eotoniet et 
payt de protectorat, autres que la Tunisie et le Maroc, les dîsposi- 
tiom du décret du 2^ octobre {^i^ prohibant de nouveaux produits 
à la tortiede ta métropole {'). 

Le Président de la République frangaise, 

Sur le rapport du ministre des colonies, du ministre du coro- 

(•) Voir $uprà, p. 2*8. 
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murce, de rindustrie, des postes et des tétégi 
des TiDances. 

Vu l'article 34 de la loi du 1* décembre 16 

Vu le sênatus-consulte du 3 mai 18'>4, 

Décrète : 

Art. i". — Sont prohibées la sortie des 
protectorat autres que la Tunisie et le Maro 
portation eu suite d'entrepôt, de dépôt, de 
demeul et d'admission temporaire des pri 
après : 

Acide formique. 

Acide oxalique. 

Albumine. 

Allumettes chimiques. 

Amomes et cardamomes. 

Benioate de beniyle. 

Benzoate d'éthyle. 

Borate de çhauz. 

Briques de silice. 

Brosserie. 

Café (succédaDéB du). 

Cassia lignea. 

Chiendent. 

Chicorée (brûlée ou moulue). 

Chlore (combinaisons du). 

Chlorure de carbone. 

Colchique et ses préparations. 

Deztrine. 

Eauz-de-vie et liqueurs. 

Engrais de toutes sortes. 

Extraits tinctoriaux. 

Figues torréfiées. 

Fibres végétales (Tissus de). 

Fruits de table (frais, secs, tapés, coollts < 

Gibier. 

Gluten (Pain de). 

Huiles volatiles ou essences. 

4 on es. 

Kaolin. 

Macis. 

MieL 
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t fibres végétales. 
fer ou en acier ordinaire. 
H détachées, pièce i de mactiinee et tons 
■s spéciaux à l'exceptioa des outils pour 



eteriei bnitei). 

déchets <)« plumes et duvets. 



lits contenaDtd^l'wsence de) 



ioQS à ces dispositions pniiiTfMUfUM niiln 
)DS qti^ seront déterminées par 1» laàiintTi 

re des colonies, le ministre du commno, 
Btes et des télégraphes et le ministre des 
, chacun en ce qui le concerne, de t'ezéen- 

Pait à Paris, la 10 novewbra ISK. 
H. PoiKOkiié. 



HGUE. 

Le ministre du cùmmerct, de Vindtutri4. 

des pottet cl dei téUgraphat, 

Cl^ehtbl. 
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Arrêté mmwféctel. du 11 novembre 1016, abrogeant, en ce qui con~ 

■ eemt le tilrachtorure de carbone, le* tUspotititmi de l'arréti du 

28 oclobre 19tA portant dérogation auxprohUittiont de sortie. 

L* miDistra des tlnances, 

Vo le décret du 20 octobre 1016 ; 

Vu l'arr&té du 28 octobre 1916 ('}; 

Sor le rapport de la commission int«rmiDistérie)le des déroga- 
tions aux prohibitions de sortie, 

AirMe : 

Art. 1". — Sont rapportées, en ce qui coBceme te tétrachlo- 
i-ure de carbone, les dispositions de t'arrête du 28 octobre 1018 
soBrieé. ' 

Arl. t. — Le conseiller d'Étal directeur général des donanes 
est chai^ de t'exécntion du présont arrêté. 

Paît 6 Paris, le 11 novembre 1916. 

A. RiBOT. 



Itëerets, du 12 novembre 1016, modifiant let décrets deg 26 Jan- 
vier 1913 et 28 janvier 1913, réglementant respectivement les 
mineten Indo-Ctûne et en Nouvelle-Calédonie ("]. 

RAPPORT 

AU PRÉaiDK^T DE L.\ RIÎPUBUOUK FRANCAISB. 

Paris, Jeia novembre 1916- 

Monsieur lu Président, 

Aux termes de l'article "71 du décret du 26 Janvier 1912, qui 
réglemente les mines en Indo-Chine, les recours et contestations 
auxquels donnent lieu les actes administratifs rendus en exécu- 
tion dndit décret, y compris les recours pour excès de pouvoir, 
sont de la compétence du conseil du contentieux administratif 
de la colonie, sauf recours au conseil d'État. 
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Il en résulte, en ce qui concerne les recours pour excès de pou- 
voir dont l'objet esi l'annulation de l'acte incriminé, que l'annu- 
lation pure et simple d'unacteadmioistratifentralueraitlefoQc- 
tionnement d'une juridiction à deux degrés, et pourrait ainsi 
jimener des conflits difltciles à résoudre. 

Il ne serait pas non plus sans inconvénient de voir les actes 
du gonveraeur général annulés par te conseil du contentieux de 

Enfin la disposition précitée n'Mt pas conforme à la jurispru- 
dence, qui n'a jamais donné aux juges du contentieux le pouvoir 
de statuer sur les recours pour excès de pouvoir ; le conseil 
d'État, statuant comme autorité souveraine, a seul qualité. pour 
le faire. Il m'a donc paru qu'il y avait lieu de modifier l'article "1 
du décret du 26 janvier 1912 en laissant au conseil d'État la déci- 
sion sur les recours pour excès de pouvoir proprement dits. 

I.a même observation s'applique à l'article 76 du décret du 
28 janvier 1913 réglementant les mines en Nouvelle-Calédonie, 
dont la rédaction est identique à celle de l'article correspondant 
du décret de l'Indo-Cbine. 

Si vous partagez cette manière dé voir, j'ai l'honneur de vous 
prier de vouloir bien revêtir de votre haute approbation les deu.t 
projets de décret ci-joints. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de mon 
profond respect. 

Le miniitre de* colonie», 
Gaston DouMsniHjB. 



Le Président deja République française, 

Vu l'article 18 du se n&tus-con suite du 3 mai 1854; 

Vu le décret du 26 janvier 1912 réglementant les mines en 
Indo-Cbine ; 

Sur le rapport du ministre des colonies, 

Décrète : 

Art. !•'.— L'article 71 du décret précité du 26 janvier 1912 
est modifié comme suit : 

Toutes les contestations auxquelles donnent lieu les actes ad- 
ministratifs rendus en exécution du présent décret sont de la 
compétence du conseil du contentieux administratif, qui statue 
après avoir appelé le gouverneur général à présenter ses observa- 
tions. 
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Le gouveroenr général et les parties en cause peuvent faire 
appel des dëciaions du conseil du contentieux devant le conseil 
d'Étal. 

Art. 2. — Le ministre des colonies est chaigé de l'extcutioD 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et au Journal officiel de l'Indo-Chine et inséré 
au BulUli» des loi*. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1916. 

R. pDIHCABi. 
Par Je Priiidentde ta République : 
Le ministre det colonies, 
Gaston Dochbrgde. 



Le Président de la République française, 

Vu l'article 18 du se n a lus-consul le du 3 mai 1854; 

Vu le décret du 28 janvier 1913 réglementant les mines^ en 
Nouvelle-Calédonie ; 

Sur le rapport du ministre des colonies, 

Décrète : 

Art. 1". — L'article 76 du décret précité du 26 Janvier 1913, 
est modifié comme suit : 

Toutes les contestaionsauxquetles donnent lieu lesactes admi- 
nistratifs rendus en ezécutiou du présent décret sont de la com- 
pétence du conseil du conteutieux administratif, qui statue après 
avoir appelé le gouverneur à présenter ses observations. 

Le gouverneur et les parties en cause peuïent faire appel des 
décisions du conseil du contentieux devant le conseil d'État. 

Art. 2. — Le ministre des colonies est chargé de l'exéculion 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et au Journal officiel de la fiouTelle-Calôdonie et 
inséré an Bulletin de* lois. 

Fait i. Paris, la ti novembre IM6. 

R. PoiNGAHé. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des colonies, 
Gaston Douuehgijb. 



DtCMTt, 1S16. 
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Arrêté ministériel, du 20 novembre 1916, portant dérogation aux 
prohibitions de tortie établies par le décret du 10 novembre |1016, 
hrsgue l'envoi concerne eertaint pays. 

Le ministre dea colonies. 

Vu le décret du 10 novembre 1916 portant prohibitions de 
sortie ; 

Vu l'arrêté du ministre des finances du 28 octobre 1916 (*), 

Arrête : 

Article unique. ~ Par déro^tion aux disposilions du décret 
du 10 novembre 1916 susvisê, les produits et objets ënnmérés ci- 
après peuvent être exportés ou réexportés, sans autorisation 
spéciale, lorsque l'enroi a pour destination la France, lescolo- 
nies françaises et pays de protectorat Trançais, l'Angleterre, les 
Dominions, pays de protectorat et colonies britanniques, la Bel- 
gique non envabie, le Japon, la Russie (<) ou les Etats de l'Amé- 

Acide formique. 

Allumettes chimiques. 

Amomes et cardamomes. 

Benzoate de beniyl. 

Benioated'éthyle. 

Borate de chaux. 

Briques de silice. 

Brosserie. 

Café (succédanés du). 

Cassia lignea. 

Chiendent. 

Chicorée (brûlée ou moulue). 

Colchique et ses préparations. 

Dextrine. 

Eaux-de-vie et liqueurs. 

Engrais de toutes sortes. 

Extraits tinctoriaux. 

Figues torréfiées. 

Fibres végétales (tissus de). 



(*) Voir suprà, p. S58 et 2BD. 

(') Sous réserve, en ce qui conceme la Russie, de la souscripUor 
ftcquit-&-caation k décharger par la douane ruise. 
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Fruits de table (rrais, secs, lapËs, confits on conservéa). 

Gibier. 

Gluten (pain de). 

Huiles, folatiles ou esBeoces. 

Joncs. 

Eaolin. 

Hacis. 

Miel. 

Muscades. 

Nattes de paille et de libres végétales. 

Papier paraffiné. 

Parements. 

Peaux de lapin (pelleteries brutes). 

Pignons. 

Plumes de Tolatlles, déchets, plumes et duvets. 

nadium et ses sels. 

Sangles. 

Sauces et condiments. 

Térébenthine (produits contenant de l'essence de). 

Vanille. 

Vêtements imperméables. 

Fait à Paris, le 30 novembre <916. 
Gaston Douheiigus. 



StéKtet, du 31 novembre 1916, modifiant la nomenclature 
dta étÊàliÊgemenlt dangereux, insalubres ou incommodes. 

Le Président de tk B^iublique Trançaise, 

Sur le rapport du ministre du commerce, de l'industrie, des 
postes et des télégraphes, 

Va le décret du 15 octobre 1810, l'ordonnance du 14 jan- 
vier ISIS et le décret du SS mars 1853, sur la décentralisation 
administrative. 

Vu le décret du 3 mai 188S, déterminant la nomenclature et la 
division en trois classes des établissements dangereux, insalubres 
ou incommodes (*] ; 

Vules décrets des S mai 1888, IS mars 1890, 26 janvier 1892, 

{') Volume de 1B86, p. 183. -^ '• i 
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13 avril 1804, 6 juillet 1896, 2i juin 1897, 17 noùt 1897, 29 juil- 
let 1898, 19 juillet 1899, 18 septembre 1899, 23 décembre 1900, 
35 décembre 1901, 27 novembre 1903, 31 aoûtl90B, 19 juin 1009, 
23 juillet 1911 , 3 septembre 1913, 20 juiu 1915 el S février 1016, 
(juiontmodiné cette nomenclature (');t 

Vu l'avis du comité consultatif des arts et manufactures; 

Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France; 

Le conseil d'Ëtal entendu, 

Décrète : 

Art. i". — La nomenclature des établifiMments dangereux, 
insalubres ou incommodes, contenue dans les tableaux annexés 
aux décrets des 3 mat 1886, \i mai 1888, 15 mars 1890, 2S jan- 
vier 1892, 13 avril 189t, 6 juillet 1896, 44 juin 1897, 17 août 1897, 
29 juillet 1898, <9 juillet 1899, 18 septembre 1899, 22 dé- 
cembre 1900, 25 décembre 1901, 27 novembre 1903, 31 août 1905, 
19 juin 1909, 22 juillet 1911, 3 septembre 1913, 20 juin lOtS et 
9 février 1916, est modinée conformément aux tableaux A et R 
annexés au présent décret. 

Art. 2. — Le miniatre du commerce, de l'industrie, des postes 
et des télégraphes est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Jovmal officiel et inséré au Bulletin des loù. 
Fait h Paris, le SI novembre 1916.. 

R. PoiNCABl!. 

Par le Président de la Itépublique : 

Le ministre du commerce, de t'indttstrie, 

det postes et des télégraphes, 

l'.LiMtHTtL. 



('] Volumes de 1B88, p. SOS; de 1890, p. 139 ; de IStS, p. » ; de I8U, 
j>. 53T; de 1807, p. 33Set3S2;delS9«, p>, 39t; «le llW,p-. tO et SiA;âe 
:1W», p. 4ft3;del9«g, p. ST»; 4« IHl, p. 492; de 1913,-p. G£2.ct G2.i; de 
; l?lFi, p. 133, ettuprà, p. 29. 
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Tableau A. — Articles à supprimer dans la nomenclalvre des 
établwement» dangereux, insa/ubret ou ineoTnmodet. 



DÉSIGNATION D£S INDUSTRIES 



Celluloïd en dîsBolulioD (dépôts de] 
dans l'alcool et l'élher, l'acétone, 
l'Ëther acétique renrermant plus 
de 20 litres 

Collodion (fabrication du) 

Rérrigér&ti<« (appareila de) : 

1" Par l'acide sulrureux 

a* Par l'ammoniaque 

3' Par l'éther ou autres li- 
quides volatils et combuatiblea. 



jer d'inceadie . . 
Danger d'explotion 
d'incendie 

ËmanatioBB nniiibles. 

Odeor 

Dan^ d'explosio 
d'incendie 



Tableau B. — Additkm» à In nonunetature des établiuerttenls 
dangereux, insalubres ou imontmodes. 



iCNATION-DES INDUSTRIES 



INCDNVBKIEKTS 



Celluloïd en dissolution (députa de) 
dans l'alcool et l'élher, l'acé- 
tone, l'éther acétique : 

t* Si la quantité emmagasinée 
est, même praTisoirement, de 
l.ODO litres ou plus 



3* Si la quantité est compriss 

entre 30 et 100 litres 

Cblorate de soude (rabricalion du) 

5ar voie éieetrolylique 
lodion [Fabrication du). (Voir 
dépAta de collodion et la régle- 
mentation spéciale des dépôts 
d'explosifs.) 
Collodion (dépoli de) 
1' Silaquanlitée 
•at, même tcmporairBiueot, de 
l.OOO litres ou plus... 



Danger d'explos 
d'incendie 

Idem 

Poussières 
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DÉSIGNATION DES [NDUSTRIES 



INCONVÉNIENTS 



3' Si la quantité est comprise 
entre 50 et iOO litroi 

(Pour les dêpiMs renrermant 

Toia de l'éttier et du collodîon, 
le classement est diterniné par 
le volume totai de l'approvi- 
sionnenaentdecesdeuitiquidef.^ 

Étber (dépôts d') : 

i' Si la quantité est comprise 
entre M et 100 litres 

(Pour les dépûts renfermant h Ii 
'oii de l'éther et du coilodion, 
e classement est déterminé par 
e Tolume total de l'appro 
iionnsmentde ces deu k liquidi 
Minerais sulfurés conteDant de 1' 
lie (fusion de) ou de malles 
cuivre, nickel, plomb, argent 

Minerais sulfurés (fusion de) 
de mattes de cuivre, nickel, 
plomb argent or (quand le mi' 

nerai ne contient pas d'arsenic 
ou qu'il n'y a pas de dégage- 
ment extérieur de fumées arse- 
nicales] 

Minerais sulfurés d'antimoine 
(traitement par volatilisationdej 
Réfrieération [établissements Tai- 
sant usage d'appareils de) ; 

1* ParTacide sulfureux 

2* Par l'ammoniaque 

3- Par l'éther ou autres li- 
quides volatils et.combustibles. 

Tabac (dépOts de résidus de) sor- 
tant des ateliers de lavage des 
manu raclures : 

I* Quand la quantité atteint 
ou excède 35.00i) kilogrammes. 

S* Quand la quantité est înfé 
rieure àâS.OOO kilogrammes... 



Ëmanationg nuisibles. 



Danger d'eiplos» 
'''incendie 

Odeurs 



Vu pour être annexé au décret du 21 novembre 1916, 

Le ministre du commerce, de l'industrie, 

de* ]>o>tes Bt des télégraphes, 

Cléhemtel. 
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Loi, du 33 novembre 1916, portant rati/icalwn du décret du 3 dé- 
eembre 1915 {*], prohibant tatortieet la réexportation dei colonies 
et pay$ de protectorat, autret que la Tunisie ût le Maroc, soui un 
régime douanier quelconque, de l'argent brut, en masies, lingot», 
barret, poudre», objet* détruit». 

Art. i". — Est ratifié et converti en loi le décret du 3 dé- 
cembre 1915 prohibant la sortie des colonies et pays de protec- 
torat autres que la Tunisie et le Maroc, sous un régime douanier 
quelconque, de l'argent brut, en masses.lingots, barres, poudres, 
objets détruits. 

' Art. 2. — Le régime antérieur sera rétabli par décret rendu 
dans ta même forme que celui dont la ratification est prononcée 
parla présente loi. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'État. 

Fait à Paris, le S3 novembre 1916. 
R. POINCABÉ. 

Par le Président de la République : 

Le ministre de» colonies, 

Gaston Douhebgue. 

Le ministre des finance», 
A. RiBOT. 
Le ministre du commerce, de l'industrie, 
des postes et des télégraphes. 

Clé MENTE L. 



Décret, du 23 twvembre 1 916, autorisant la cession, par M"* V" Gai- 
dan à M. Auguste MiGNOT, de la concession de mines de lignite de 
LA Vevrh (Gard). 

Le Préaident de la République française, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, 
Vu la pétition présentée le 16 octobre 1915 par M. Auguste 
Hignot, domicilié à Montpellier, *, rue Clos-René, i l'effet d'être 

(*) Volume de 1915, p. 309. 
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autorisé à acquérir la concession de miDes de lignite de la Veyre 
(dard), iDslituée par ordonoance royale du 19 mai 1634 (') et 
dont M"* Veuve Gaidan est actuellement propriétaire ; 

Les pièces produites à l'appui de ladite pétition; 

Les rapport et aris des ingénieurs des mines, en date du 23 no- 
vembre idlS; 

L'avis du préfet du département du Gard, en date du 27 no- 
vembre 1915; 

L'avis du conseil général des mines, en date du 11 août 1916; 

Vu la loi du 21 avril \ 810 sûr les mines, minières et carrières, 
modittée parla loi du 27 juillet 1880 ("); 

Vu l'article 138 de la loi de finances du <3 juillet 1911, sur les 
mutations de propriété et amodiations des concessions mi- 
nières (■"■) ; 

Sur l'avis conforme du conseil d'État, 

Décrète : 

Art. l". — Est autorisée la cession de la concession de mines 
de lignite de la Veyre, consentie par M"' Veuve Gaidan à 
M. Auguste Mignot, sans que cette autorisation implique aucune 
approbation des conditions financières de la cession ou préjuge 
de la valeur de la mine. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cotion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et 
inséré an Bulletin desiois. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1916. 

R. POINCAHË. 

Par le Président de la République : 
Le ministre des travaux publies, 



Loi, du 25 novembre 191é, eoncernatit tes muUlét de la guerre 

victimes d'accidentt du travail. 

Art. i". — Toutes les fois qu'un militaire, marin et assimilé, 
atteint d'iaflrmités graves et incurables résultant soit de bles- 

(•5 2- volume de 1834, p. B73. 
(")Vo[amede 1880, p. 339. 
("") Volume de 1911, p. *n-487. 
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sures reçnes au conrs d'éiénements de guerre ou en serrice 
commande pendant la guerre actuelle, soit de maladies contrac- - 
tëes ou aggravées par suite des fatigues ou dangers de seiTJce . 
pendant la guerre actuelle, aura été victime d'un accident du 
travail survenu dans les conditions prévues par les lois des 
9 avril 1898, 30jnin 1899, 12 avril 1906, 18 juillet 1907 {*) et 
IS juillet 191t, l'ordonnance du président ou le jugement da tri- 
bunal qui fixera le montant des rentes pouvant résulter tant de 
sa mort que de la réduction permanente de sa capacité de tra- 
vail, devra indiquer expressément : 

i" Si l'accident a eu pour cause exclusive l'ioUrmitê de guerre 
préexistante ; 

2° Si la réduction permanente de capacité résultant de l'acci- 
dent a été aggravée par le fait de ladite infirmité et dans quelle 
proportion. 

Dans le premier cas, le chef d'entreprise sera exonéré de la 
totalité des rentes allouées à la victime ou à ses ayants droit par 
l'ordonnance ou le jugement et, dans le second cas, delà quo- 
tité desdites rentes correspondant fL l'aggravation ainsi détermi- 
née. 

Le capital représentatif des rentes auxquelles s'appliquera 
.cette esonération sera versé h la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse par prélèvement sur les ressources d'un fonds 
spécial de prévoyance dit « des blessés de la guerre », dont le 
fonctionnement sera assuré par le ministre du travail et de la 
prévoyance sociale et la gestion financière par la caisse des 
dépôts et consignattcuis. 

Le fonds spécial de prévoyance sera alimenté par une contri- 
■ bution des employeurs et des organismes d'assurances, dont le 
fanz sera fixé chaque année par la loi de finances suivant les 
modalités indiquées par les articles 25 de la loi du 9 avril 1898, 
4 et 5 de la loi dul2 avril 1906, modifiée par celle du 26 mars 1908, 
4 de la loi du 18 juillet 1907 et 6 de la loi du IS juillet 1914, en 
ce qui concerne les différentes catégories d'employeurs, et, par 
l'article 27, dernier alinéa, de la loi du 9 avril 1898, modifiée par 
celle du 31 mars 1905 ("), en ce qui concerne les organismes 
d'assurances : la contribjition de ceux-ci doit rester exclusive- 
meatàleur charge. 

Art. 2. —Un décret, rendu après avis du comité consultatif des 

1. 421; de t9l)7, p, 287. 
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assurances contre lesaccidentsdii travail dont Tera partie comme 
membre de droit le conseiller juridique du coDtrAle des assu- 
rances privées, dëterminera les conditions d'organisation et de 
fonctionnement du serTJce du fonds spécial de prévoyance visé 
par l'article précédent. 

AH. 3. — A litre transitoire et pour les années 1916, 1917 et 
1918, les taxes à percevoir des chefs d'entreprise et des orga- 
nismes d'assnrances par application des dispositions qui pré- 
cèdent, seront égales au tiers des taxes prévues : 

l" Par le décret du 28 mai 1915, en ce qui concerne les paten- 
ts et les exploitants des mines ('); 

S'Par laloidu l3décembrel9t2,enceqniconcernerapplication 
des alinéas 2 et 3 de l'article 5 de la loi du 12 avril 190fi ; 

3» Par l'arrêté du ministre du travail fixant les frais de con- 
trôle et de surveillance des organismes d'assurances pour 
l'année 1913. 

AtI. 4. — Après apurement complet et définitif du fonds spé- 
cial de prévoyance des blessés de la guerre, le retiquai éventuel 
sera versé au fonds de garantie institué en matière d'accidents 
du travail par l'article 2i de la loi du 9 avril 1898. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre dés députés, sera exécutée comme loi de l'État. 

Fait à Paris, le 25 novembre 1916. 

n. PolHCARi. 

par te Président de la République : 

Le minUtTe du travail 

et de la prévoyance sociale, 

Albert Méhn. 

Le garde des sceaux, 
ministre de la justice, 
René ViïiANi. 
Le ministre des finances, 
A. RiBOT. 



(') Volume de 1915, p. 109. 
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Décret, du 26 novembre [1916, autorisant la cession, par le liquida- 
teur de la Socifii deb mines db hanganèse de la valléc du Lou- 

R0.1 à la SoGIÉTiHlNIKIIB ET t!LBGTHO-UÉTALLtIHGlQlIE DU SUD-0UE8I, 

des coneettions de mines de manganèts d'AoKBïiELLE et de Lou- 
DEi> VIELLE (tlautes-Pyrëaêes]. 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu la pétition présentée, le 4 mars i916, par la société minière 
et électro -métallurgique du Sud-Ouest, à l'effet d'être autorisée 
à acquérir les concessions de mines de manganèse d'Adervielle 
et de Loudervielle (Hautes-Pyrénées) ; 

Les actes de vente, pouvoirs, statuts et autres pièces produits 
à l'appui de ladite pétition; 

Le rapport du service des mines, des 6-12 juillet 1916 ; 

L'avis du préfet du département des Hautes-Pyrénées, du 
15juillet iei6; 

L'avis du conseil général des mines, du 4 août 1916 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les naines, minières et carrières, 
modifiée par la loi du 27 juillet 1880 (']; 

Vu l'article 138 de la loi de finances, du 13 juillet 1911, sur les 
mutations de propriétés et amodiations des concessions mi- 
nières [") ; 

Les décrets du 17 mai 1899, portant institution des concessions 
d'Adervielle et de Loudervielle {*") ; 

Sur l'avis conforme du conseil d'État, 

Décrète : 

Art. 1". — Est autorisée la cession des concessions de mines 
de manganèse d'Adervielle et de Loudervielle (H autes-Py rénées] 
consentie par le liquidateur de la société des mines de manga- 
nèse de la vallée du Louron à la société minière et électro' 
métallurgique du Sud-Ouest, sans que cette autorisation implique 
aucune approbation des conditions financières de la cession 
•/vi préjuge de la valeur des mines. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'eié- 



(*] Volume de 1880, p. 239. 
{••) Volume de !9H, p. *71-487. 
(■") Volume de 1899, p. 3S7 et 371. 
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culion du présent décret, qui sera publié au Journal offici el et 
inséré au Bulletin des lois. 

"• Fait à Paris, lo Ï6 novembre 1916. 

R. POIHURË. 

Par le Président de la Répablîque : 
Le minitlTt des travaux publics, 

H. SlMBAT. 
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Sotiftemtiam. du goutwmoimt de la Béptiblique fratifoiie, 
«n daU du 23 novembre 1016, relative à la contrebande de guerre. 

Conformément à la disposition dcTarlicle S <ta dicret du Ono- 
vembre 1914, il est notillé que les modifications et additions sui- 
vautes sont apportées aux listes de contrebande de guerre 
pnbliées au Journal officiel du 14 octobre ISIS et modifiées les 
S7 janvier, 13 avril, S8 Juin et 43 octobre 191» ('). 

Contrebande absolue. 
ModificationB. 

Le paragraphe 4 est remplacé par le suivant : 

» L'émeri, te corindon, le carbonindtim sous toutes ses 
formes, et toutes autres substances abrasives, naturelles ou arti- 
ficielles, ainsi que les produits fabriqués avec ces matières. » 

Le paragraphe SO est remplacé par le suivant : 

« L'or, l'argent, tes papiers représentatifs de la monnaie, les 
litres, les elTets négociables, les chèques, les traites, les mandats, 
tes coupons, les lettres de crédit, de délégation ou d'avis, les avis 
de crédit et de débit, ou autres documents qui, soit par eux- 
mêmes, soit une fois complétés ou mis en usage par le destina- 
taire, autorisent, confirment ou rendent effectif le transfert de 
fonds, de crédits ou de titres. <> 



Au paragraphe 4S : le bois de Panama (écorce de quillaia). 

Au paragraphe S8 : tirconium, cérium, thorium, ainsi que tous 
alliages et composés : lircon et sable monazité. 

Au paragraphe S9 : soie sous tontes ses formes et articles ma- 
nufacturés ; cocons à soie, soie artificielle et articles manufac- 
turés. 



(*) Volume de 1915, p. 9 et 385, et suprà, p. 25, 118, 1B7 et 251. 



:,a,i,zp:ibyG00<^k' 



OBJETS mVBRS. 
Contrebande coniiUoniMll«. 



Paragraphe 17 : les éponges brntes et préparées. 

Paragraphe {8 : les colles, gélatines et sabsUnces serrant à 
leur faliricatifiD. 

Paragraphe 19 : les barriques et tonneaux vides de toutes 
sortes et lears parties cooslitutives . 
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IINISTHATION 

wvimbre 1916, portant désignation 
'.conduire» au mini»téTe des travaux publics, 

é publique française, 
nistre des travaux publics, 

57 du règlemeat du 16 septembre 1843 
: du ministère des travaux publics ; 
écret du 31 mai 1862, portant règlement 
ilité publique; 
t juillet 1890 et 19 décembre 1899,portaDt 

nationale des ponts et chaussées, nolam- 
;raphe 3 du décret de 1S99, aux termes 
l'école est chargé de la comptabilité de cet 



lirecteur chargé du service de la coropta- 
s travaux publics remplira les fonctions 
ire pour les dépenses de l'administration 
s de ce ministère dans le département de 
I des ordonnateurs secondaires spéciaux 

le nationale des ponts et chaussées rem- 
rdonnateur secondaire pour les dépenses 
!r vices annexes. 

nt leurefTet à dater de l'exercice 1917. Les 
1916 et des exercices antérieurs, concer- 
^use, continueront d'être ordonnancées 
listre. 
e des travaux publics est chargé de l'exé- 



2GS, et de 1S99, p. 6ô4. 
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cution (lu présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française el inséré au Bulletitt de» Uns. 

Fuit a Paris, le 23 noTembra 1916. 
R. PoiNCARft. 

Parle Président de la République : 
Le ministre dtt travaux pubtice, 
M. Sehbat. 



Décret du 2S novembre 1916. — Sur la proposition du ministre 
de la guerre, M. Arthur Fontaine, inspecteur généial, cooseillei' 
d'État, directeur du travail au ministère du travail et de la pré- 
voyance sociale, est délégué dans les fonctions de directeur 
général des fabrications de l'artillerie au sous-secrétariat d'État 
de l'artillerie et des munitions, eu remplacement de M. ClareilliB, 
appelé à d'autres fonctions. 



CHEMINS DE FER. 



coxiTË ]>■ l'sxploitation tbgbniqub des cubkinb de r 



Arrêté ministériel du 23 novembre 1B16. — M. Lorain, ingénieur 
en chef des télégraphes, directeur de l'eiploitation télépfaoniqoe 
an ministère du commerce, de l'industrie, des postes et des télé- 
graphes, est nommé membre du comité de l'exploitation tech- 
nique des chemins de fer, jusqu'au 31 décembre 1017, en rem- 
placement de M. Boncliard, appHé à d'antres f»Dctions. 
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CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT 



Décret, du 18 novembre 1916, déléguant le directeur des eliemins de 
fer de l'État dam tes fonctions de directeur général des transports 
et importations. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil, ministre des affaires 
étrangères, des ministres de la guerre, de la marine et des tra- 
vaux publics. 

Vu la loi da 28 décembre 1888 (*) ; 

Décrète : 

Art. 1". — M. Claveille (Albert), directeur des chemins de fer 
de l'État, précédemment chargé de la direction générale des 
fabrications au sons-secrétariat d'État de l'artillerie et des muni- 
tions, est délégué, pendant la durée des hostilités, dans tes fonc- 
tions de directeur général des transports et importations. 

Art. 2. — Le directeur général des transports et importations 
est chargé de prendre toutes les mesures relatives à l'organisa- 
tion et à l'amélioration des transports par voie ferrée, par voie 
Huïiale et par voie maritime ainsi que du rendement des ports. 11 
a notamment dans ses attributions : 

L'organisation des plans de transport pour l'ensemble des 
besoins économiques et commerciaux du pays ; 

La détermination des ordres de priorité pour les expéditions 
ainsi que pour les importations; 

Le contrôle des départs et des arrivées des navires affréti^s 
pour les services publics. 

Art. 3. — Dans la lone des armées, le directeur général des 
transports et importations agit sous l'autorité du général com- 
mandant en chef. 

En ce qui concerne les transports par voie ferrée dans la 
zone de l'intérieur, il agit soua l'autorité du ministre de la 
guerre. 

Des arrêtés pris par les ministres de la guerre et des travaux 

[•) Volume de 1889, p. 2-1. 

DÉCRITS, 1916. m 
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publics détermineront les conditions d'application du présent 

article. 

Art. 4. — Les ministres de la guerre, de la marine et des tra- 
vaux publics sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 18 novembre 1916. 
B. PoixcARi. 
P&r le Présidant de. I& BégiiJ»Uqu« : 

Le président du conteil, 

ministre des affaires étrangèTes, 

Aristide Bbiand>. 

Le nitigtM-df ht ffu*rr«, par intérim, 
Lmimib. 
Le ministre de la marine, 
Lacaze. 

Le ministre des travmix publics, 
M'. Sbmbat. 
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«OHCIflH*IIT 



LES UINB8, OARItlER&S, 80DE0BS D E4U& MIHÉRALB», 
<»EIUNft DB FBR BN BXPLOItATIOt*, ITO. 



Décrit, dvr i décembre 19i6, autorisant la cession, par les époux 
ËNDBKLiit et M" V" Charles Roche û H. Feroand Guevdon de 
Dites, dé tû cdtteession de minei de cuivre, plomb et autre» métaux 
aswcié* dans les mémei gites du ChP-Gu^mst (Var). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu la pétition présentée, le 17 août 1916, par M. Fefnand 
Gaeydon de Dives,propriétaire,domiciliéà Paris, rue Edoaard-VII, 
if t9, ^ reffet d'être anWrtsé à acqtiérrr la concession de mines 
de cuivre, plomb et autres métaux associés dans les mêmes 
gltea du Cap-Garonne (Var), dont les époui Enderlin et 
Hme veuve Charles Roche sotit &ctnellefnenl propriétaires ; 

Vu l'acte de reAt« p&6»é, Iff 2S juillet 1946, en l'étndâ de 
H* Heari AUard, noUlre h UiPSeille, et le» pouvoirs annexas ; 

Vu le fapport de l'tngialeut dtt ob«f des minés, en daté dtt 
liKpUmbral»!*; 

L'msda préfet dn département du Var, du 19 septembre 1916; 

L'a.<fte<R.C6nM)l lânteal des mines, du 3 novembre 1910 ; 

Vu la loi du SI avril (810 snr les mioes, minières et carrières, 
modillée par la loi dti 27 juillet 1880 (') ; 

Vu l'article 138 de la loi de Snances dn 13 juillet 1911, sur les 
mntatioK* de propriétés et amodiations des concessions mi- 
nier m (*') ; 

Vu le décret du 3 ao^t t86S, porUM institution de la ( 
siod du Cap-Garonne ('"]; 

Svr l'avis conforme du conseil d'ËLat, 



(') Volume de ISSO, p. 239. 
(") Volume de 19H, p. m-tSl. 
(•") Volume de 1862, p. 239. 
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Décrète : 

Art. 1". — Est autorisée la cession de la concession de mines 
de cuivre, plomb et autres métaux associés dans les mëmeR 
gîtes du Cap-Garonne, consentie par les époux Ënderlin et 
M°" veuve Charles Roche à M. Feinand Gueydon de Dives, pro- 
priétaire, demeurant à Paris, rue Edouard VU, n* 10, sans que 
cette autorisation implique aucune approbation des conditions 
financières de la cession ou préjuge de la valeur de la mine. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et 
inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paria, le i décembre 19IS. 

R. POISCABR. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux pMie», 

H. Sbhbat. 



Déerel, du 4 décembre i9i6, autorùiant l'amodiation de ta concession 
de mines deschisles bitumineuw de SAiNT-CaiMP (Ain). 

Le Président de ta République française. 

Sur le rapport du ministre des travaux publics. 

Vu la pétition présentée, le S juillet 1916, par la société des 
mines de Saint-Champ, dont le siège social est à Paris, 7, rue de 
la Michodiëre, à l'efTet d'être autorisée à amodier la concession 
de mines de schistes bitumineux de Saint-Cbamp (Ain); 

Les actes d'amodiation, de constitution de société et antres 
pièces, produits à l'appui de ladite pétition; 

Le rapport du service des mines, du IZaoût 1916; 

L'avis du préfet de l'Ain, du ]7 août 1916; 

L'avis du conseil général des mines, du 3 novembre 1916 ; 

Vn la loi du 21 avril 1810, sur les mines, minières et carrières, 
modifiée par la toi du 27 juillet 1880 (') ; 

Vn l'article 13S de ta loi de finances da 13 juillet 1911, sur les 
mutations de propriétés et amodiations des c 
iiières ["]; 
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Vu Ifl décret du 5 juin 1B90, portant inatitution de la conces- 
sion de minea de schistes bitumineux de Saint-Champ (') ; 

Sur l'aTis conforme du coQsei] d'Élat, 

Décrète : 

Art. l". — Est autorisée l'amodiation de la concession de 
mines de schistes bitamineux de Saint-Champ (Ain), consentie à 
la société des mines de Saint- Champ, sans que cette autorisation 
implique aucune approbation des conditions (inancières de 
l'amodiation ou préjuge de la valeur de la mine. 

An, S. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui «era publié au Journal of/lcitl et 
inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Parix, le 4 décembre 1916. 

It. POIKCARÉ. 

Par le Président de la Republiqoe : 
Le ministre det travaux publies. 



Dieret, du 4 décembre 1916, portant institution de ta et 
mines de fer de Bihi-Felkaï (Algérie, département de Conslan- 
tinej. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics et du ministre 
du travail et de la prévoyance sociale, 

Vu la pétition présentée conjointement, le 23 novembre 1908, 
par la société " The North African Mining Company Limited a et 
par H. Grasseschi [Antoine), à l'effet d'obtenir la concession de 
mines de fer sur le territoire des Beni-Felkaï, commune mixte 
de Takitount, département de Conslantine ; 

Le^ plan, en triple expédition, et autres pièces, produits à 
l'appui de ladite pétition ; 

L'avis au public, du 14décembre 1908; 

Les numéros du journal l'Indépendant de Constantine des 
4 février et 4 mars 1909 et du Journal officiel des 10 février et 



n VolumedelS90, p. 165. 
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12 mars 1909. dons lesquels ledit avis a été inséré; ensemble les 

certificats d'affichage et de publications . 

Les pièces relatives à la substitution de la société « The Beoi- 
Felkaï Hiuing Company Limited » à la société « The North Afri- 
can Mining Company Limited " ; 

Les lettres de M. GrassescM (Antoine), en date des S juillet 1914 
et 18 mars 19(6; ensemble les pièces à l'appui. 

les rapports et avis du service desniines, en date des 2b juillet, 
30 septembre 1910; 26 septembre, H octobre 1912, ^11 janvier, 

9 août, 29 septembre 1913, 8 janvier et 20 juillet 19U; 

Les avis du préfet du département de CoDstantine, des 6 oc- 
tobre 1910, 26 octobre 1912 et 20 Janvier 1913 ; 

Les avis du conseil de gouvernement de l'Algérie, des 27 jan- 
vier 1911, SS décembre 1912, 28 février et 28 novembre 1913; 

Les avis du gouverneur général de l'Algérie, des 7 mars ISll, 
17 janvier et 23 septembre 1914 ; 

Les'avis du conseil général des mises, des 13 mars If 14 et 

10 décembre 1915; 

Vu la lettre, en date du 1" décembre 1915, par laquelle la 
société pétitionnaire offre de faire nn versement à l'Algérie k 
titre de fonds de concours ; 

Vu la loi dn 21 avril 1810, sur les mines, minières et carrières, 
modillée par les lois des 9 mai 1806, 27 juillet 1B80 et 23 juil- 
let 190Ï (*); 

Les décrets des 3 janvier 18)3 et 14 janvier 1909, sur l'exploi- 
tation des mines (**); 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. i". — Il est fait concession à la société anglaise u Tbe 
Beni-Feikai Mining Company Limiled », dont le siège est à 
Londres, Leadenhall Chamberi, 4, Saint-Mary Axe, des mines d« 
fer comprises dans les limites ci-après définies, «ommune mixte 
de Takilount, arrondissement de Sétif, département de CoBSlaa- 
tine. 

Art. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
des Beni-Peikaï, est limitée, conformément au plan annexé au 
présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par une Ugne droite HN joignant 1« point de ren- 



(*) Volumes de 1866, p. 56; de 1880, p. 239, et de 1907, p. 888. 
["•) VolumedaiaOS, p. 91. 
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contre de la rive gaucbe de l'iiiied Tir^a et de la five droite de 
l'oued Kebira ou iFïcr-Tagalat, point M, au point N, -ùigle Nor4- 
Bit de la maison d'habitation du comptable (sommet a de la 
triangulation) ; 

A l'ouest, par une ligne droite NO, joignant le point N ci-deesus 
défiai an point 0, figuré par un r&îl plante trur le col ât Titi- 
Oazrem ; 

Au sud, par une ligne droite OP, joignant te {loint ci-dessus 
défini an point P, angle Sud d'un gros rocher triangulaire situé 
au point de xencontre de la rive gauche de l'oued Tirza et de la 
rive droite de rirzer-Oftis (point G de la triangulation) ; 

A l'est, par la rÎTe gauche dc l'oued Tina, depuis le point P ci- 
dessus défini jusqu'au point H de départ ; 

Lesdites limites comprenant une étendue superficielle de quatre 
kilomètres carrés, vingt-trois hectares (423 hectares). 

Art. 3. — H. Grasseschi (Antoine), entrepreneur à Bougie, 
recevra, à titre d'indemnité d'inventeur, une redevance de SO cen- 
times par tonne de minerai employée ou vendue, pendant une 
durée de vingt années à dater de l'histitation de la concession. 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le prodnit des mises ceacédées, sont 
réglée à une BODune uae fois |ttyée de 3 francs par bedare de 
terrain camprâ dans la coBcetsioa. 

Art, S. — Il est pris acte de V^ttttAti fonds de cou cours faite au 
nom de la société, en vertu d'ime délibération au conseil d'ad- 
ministration dn i" décembre 1918, par une lettre en date du 
mSmejonr, signée d'an administra Leur et du secrétaire et scellée 
du sceau de la société. 

Cette lettre restera annexée an présent décret. 

Art. 6. — Si le concussionnaire veut renoacer-it ia totalité onà 
unepartie de la coac^sioa, il s'adressora, etc. ('). 

Art. 7. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais du 
conoeseiaanabv, d«Ds la 'C<ymmane sur laquelle E^étend la con- 
cession. 

An. 8. — Le ministre -des Iravauit pnblres et le ministre dn 
travail et de la prévoyance sociale sont chargés, chacua en ce qui 
Le, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 



t*J Confornu à l'articIeS du décret du 6 septembre 1916 inetituaiit ia 
concession de Leuc&mp (Voirjiffrà, p. 214). 
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Journal officiel et inséré au Bulletin des loti et an Bulletin officiel 

du gouvernement général de l'Algérie. 

Fait i Paris, Je * décembre 1916. 
R. PoiNCAaË. 
Par le Président de la République : 
Le ministre des travaux publics, 
H. Sembat. 

Le ministre du travail 

et de la prévoyance sociale, 

Albert MStis. 



A Uoniieur le minittre des travaux publies, Pai'ii. 
Monsieur le ministre, 

La soussignée compagnie des Beni-Peikai [Beni<Felkai miniog Com- 
pany limited) dont te siège était à Middiesbrough (Anglelerre) ci-devant 
et actuellement i, Londres, Leadenhall Cbambers, 4 Saint- Mary- Aie, 
a rboaneur de porter à la connaissance de M. le ministre des travaux 
publics les faits ci-après et de lui faire l'offre suivante ; 

La compagnie < North African mining* et M. Grasseschi ont effectué, 
su lieu dit < Béni Feikai », des travaux de recherches de mines qui les 
ont amenés à introduire, le 33 novembre 1308, une demande de conces- 
sion de raines de fer, portant sur la commune mixte de Takitount, 
département de Constantine; la compagnie « \ortb African mining «a 
également construit une voie ferrée et une station d'embarquement 
dans le golfe de Bougie afin d'exploiter la minière située aux Beni- 
Pelkal. 

La construction de la voie terrée et de l'installation maritime dans le 
golfe de Bougie a été elTectuée d'accord avec la compagnie a Norlh 
African mining » par la compagnie des Beni-Felkai avec les capitaux 
de cette dernière. 

La compagnie a North African Mining » a, par acte du 6 juillet 1910, 
enregistre à Kerrata, le 9 août 1910, cédé à la compagnie des Beni- 
Pelkai tous ses droits relatifs i la mine et & la minière de Beni-Feikaî. 

En vertu de cet acte (clause XII), elle abandonne A la Compagnie des 
Beni-Feikaï tout son actif mobilier et immobilier, machines, wagons, 
voie terrée, installation maritime, etc., etc.. en spécifiant que ta Corn- 
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pagnie des Beoi-Felkal pourra se faire substituer dans la dem&nde de 
concession formée le 23Dovembre 190S par la« North African Mining» 
et en poursuivre l'obtention en son nom. 

Depuis lora la Compagnie des Beni-Felkaï a poursuivi le* diCTérenteB 
entreprises de la Compagnie a NorUi African Mining » aux Beni-Fetkai 
eta obtenu l'autorisation d'eiploiterla minière conformément à l'arrêti- 
préfectoral en date du 23 juin 1911. 

D'autre part, par une lettre que M. Grosseschi vous a écrite en date, 
& Bougie, du S Juillet 191i, il vous a déclaré, monsieur le ministre, que 
renonçant & ce que la concession des mines de fer des Beni-Pelkaî lui 
fût accordée conjointement avec la Compagnie des Beni-Felkal, il se 
désistait en faveur de cette société, sous réserve toutefois de ses droits 
d'inventeur. 

En conséquence, la compagnie des Beni-Pelbal désire, monsieur le 
ministre, qu'il vous plaise d'accorder en i«n nom la concession de 
mines soUicitéK, le !3 novembre 1908, par ta Compagnie « North Afri- 
can Uining » et Antoine Grassescbi. 

La société des Beni-Feikaî se propose d'exploiter elle-même la con- 
cession qu'elle sollicite. 

A l'appui de cette demande et comme titre supplémentaire à l'obten- 
tion de la concession, la société des Beni-Feikat offre de verser.cbaque 
année, à l'Algérie, le 1" avril au plus tard, un prélèvement sur le pro- 
duit brut de la mine de l'année précédente, Bié & quarante centimes- 
par tonne de minerai employée ou vendue. 

Les sommes ainsi versées seront mises à la disposition de l'Algérie, 
& titre de fonda de concours, pour être affectées soit à des études ettra- 
vaui connexes intéressant l'induitrie minière en Algérie, soit à des 
institutions d'assistance et de prévoyance au proBt des ouvriers des 
mines algériennes et de leurs familles. 

La quotité du prélèvement par tonne sera revisée tous les cinq ans 
ious réserve des recours de droit, par M. le gouverneur général de 
l'Algérie, de manière à représenter suivant l'état de l'industrie minière, 
pour chaque période de cinq années, une charge équivalente à celle 
résultant du versement de quarante centimes par tonne prévn pour la 
première période. 

Le versement dû i. l'Algérie continuera à être effectué par les conces- 
sionnaires dans le cas où une disposition législative donnerait aux 
fonds versés une affectation différente de celle spécifiée ci-dessus. 

La soussignée s'engage en outre, en cas de cession ou d'amodiation 
de ta conceision, à imposer le renouvellement de la présente offre au 
concessionnaire ou à l'amodiataire. 

Il est bien spécifié que le versement prévu par la présente offre 
n'aura lieu qu'en cas d'institution de la concession mentionnée au pro- 
fit de la société des Beni-Felkal. 

Le présent engagement n'exonère pas la société des Beni-Feikaï de» 
charges fiscales résultant des lois actuelles ou futures; il est entendu. 
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touterois, que sll était ultéiieurement établi, à U charge ùes axpIoUa- 
tioQB minières, une participation aui bénË&ces qui, à raisân des c<ui- 
ditioni de son institution, ne pourrait pas être o«nsidéiËe cttioxae 
rentrant dam les impAts de droit coDMnun, les sommes à. veraer 
annuellement, an titre dapréieatengagGinenl.Eeraient diminuées d'une 
quotité égale au montant de cette participation. 

A l'appni de la présente ofTre ta aociËté dei Beni-Felkal a l'hcoueur 
de joindre un certiËcat notarié dûotantlâxallBé, établissant qu'eUaA Aé 
signëe à son sil^e social, Leadeobali Chambers, 4 Saint-Mary à^a, en 
bonne «t due forme canformëœent à ses slatuts et à la législation 
anglaise. 

L'offrA ci-dessu9 annule et remplace l'offre Ultérieurement faite par 
le représentant de la société fieni-Felkaï Mining Companf Limited, 
H. Abel de la Croix, le i2 aoùtl9t3. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, l'expression de noire profond 
respect. 

tendres, le !■' décembre 1915. 

Walteb F.. A. Wmaut, ^<imini»traleiir. 

P. P. Ephobavb, leeritaire. 



Qéenet^ iJu 13 décembre 191S, portant rtjtt ■de la demande de la 
SociiTÉ FRANÇAIS!! DES MINES d'or db LA GAGTfiRBï, substititie à 
M, FoRGiT (R«bert), en concession de mines de mispickel, m, 
argent et autres métaux précieux, dans les commune» de Malbosc 
et de Bannk (Ardèche), et de Bobdezac (Gard). 



Décret, dv 12 décembre 1916, portant rejieï de ta demande 4e ta 
société m TiiAFsinHSioN, transport et TRAcnoN », en*«tcMswn *te 
minet fie imsptcftei, or, argent et autre* métaux précieux, dont ht 
communes de Bordbzac, Castillon-dr-Gagnièubs, Pbtrkuale et 
Bessëges (Gard). 



Décret, du 12 décembre 1916, portatit rejet de la demande de la 
âociiii FRANÇAISE DES MIMES DE u GAeNièai, en conceiston -de 
wdnetdemisfieiet, er, argent et attires métaux précieux danc les 
communes de Malbosc et de Banns (Ardèche], et de Bokhciac 
(Gard). 
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Détret, du ^2 décembre 1916, portant rejtt de ia demande de la 

SoCliTi DU KINSB b'OR OK fiAGMBaU KT DlAYR «H «OMCeWtON (ÎC 

«MMf ^ taitpiekei, or, argent et autrei Métaux précieux éatu les 
communet de Malbosc et de Bammb (Ardëche), et de Castillon-de- 
Gaghièrbs et de Bordbzac (Gard). 



Décret, âa 12 décembre 1916, portant rejet de ia demande de la 
Soci^T^ DE9 HiNBS d'oh dx LA Hatre ct PiïOMÏTts CTi coneenfoji de 
minet de mispickel, or, argent et autres métaux précieux, dam 
rs de Castillon-db-Gagnières et de Bohqeiac (Gard). 



Décret, du !2 décembre 1916, portant rejet de la demande de la 
Soci^Ti DBS iiiNBs d'or db Pigère en concession de mines de mis- 
pickel, or, argent et autres métaux précieux, dans les communes 
de Gband'Bbahic et de Bamnb (Ardèche). 



Décret, du 12 décembre 1916, portant rejet de la demande de la 
Société des minrs d'or o'ABAuen concession de minée de miepicket, 
or, argent et antres métaux préaeux, dans les communes de Hal- 
Boac, Brabic, Aanke, Saim-Paul-le-Jsunb (Ardëcbe), et de Cas- 
tillon-de-Gagnigres (Gard). 



Décret, du 22 décembre IQIS, portant rejet de la demande de la 
SociiTÉ dbshinbsd'oh he Doulovt en concesiion rfe mines de mis- 
pichel, or, argent et autres métaux précieux, dans tes e 
de Halïosc, Banne etGRANo'BBAiiic (Ardëche). 
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Décret, du 13 décembre 1916, portant nomination de H. Hebuiot 
comme ministre des travaux public», det transport» et du ravitail- 
Umenl, en remplacement de H. Marcel Sembat, démissionnaire. 



Itécret, du H décembre 1916, portant nomination de H. Louis Nail, 
député, comme tous-secrétaire d'État au miniatire des travaux 
publics, des transports et du ravitaillement et le chargeant spécia- 
lement des services de la marine marchande. 



Ùécret, du 14 décembre 1916, portant nomination de H. Albert 
Clavbillb comme sous-secrétaire d'État au ministère des travaux 
publics, des transports et du ravitaillement et le chargeant spécia- ' 
lement du service des transports. 



Décret, du 17 décembre 1916, modifiant le décret du 23 mai 1907 (*) 
relatif à la recherche et d l'exploitation de l'or, des métaux pré- 
cieux et des pierres précieuses à Madagascar. 

RAPPORT 

AU PftK9[DSNT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Parla, le n décembre IMS. 

Monsieur le Président, 

Afin d'encourager la production de l'or, qui prëseale dans les 
circonstances actuelles un intérêt tout particulier, le gonverneni- 
général de Madagascar propose de réduire la taxe qui frappe, 
dans la colonie, l'or provenant de ta recherche ou de l'exploita- 
tion. 

('} Volume de 1907, p, 313. 
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Anx termes de Tarticle 16 du décret du 23 mai 1907, le titulaire 
d'un permis de recherche peut être autorisé à disposer du pro- 
duit de ses recherches moyennant payement d'un droit dv 
7 p. 100 ad valorem. 

En vertu des articles S3 et S4 du même acte, l'or provenant de 
rexploitation est assnjetli à une taxe fixée également à 7 p. 100 de 
la valeur des matières extraites, sans que toutefois cet impôt 
puisse être inférieur pour chaque périmètre d'exploitation à 
ISO francs par trimestre si l'exploitation s'applique uniquement 
à des gisements alluvionnaires, et à 1.000 francs par trimestre si 
elle s'applique à des gisements flloniens, soit exclusivement, soi) 
concurremment avec des (gisements alluvionnaires. 

Il s'agirait d'abaisser le taux de ladite taxe & 5 p. 100 et de ne 
pas prëToir de perception minima. 

L'effet de cette mesure prendrait tTn de plein droit à l'expira- 
tion d'un délai de trois mois à compter du jour de ta cessation 
des hostilités. 

La proposition de l'administration locale ne soulève de mu 
part aucune objection. 

J'ai, eu conséquence, fait préparer le projet de décret ci-joint 
que j'ai l'honneur de soumettre à votre haute sanction. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de mon 
profond respect. 

Le ministre des éoloniea, 
Gaston Douhergue. 



Le Président de la République française, 

Sur te rapport du ministre des colonies, 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai l8St, 

Vu le décret du 23 mai 1907, portant réglementation de la 
recherche et de l'exploitation de l'or, des métaux précieux et des 
pierres précieuses à Madagascar, 

Décrète : 

Art. i". — Par dérogation aux dispositions des articles 16, 23 
et 24 du décret du 23 mai 1907, la taxe ad valorem sur l'or pro- 
venant de la recherche ou de l'exploitation à Madagascar est 
llxde à 5 p. 100. 

Art. 2. — Les effets Ju présent décret prendront fin de plein 
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droit & l'expiration d'nn àélai de trois mois & comptordujoarde 
la cassation des hostilités. ' 

Art. 3. — Le mintatre des colonie» est chargé de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal of)(cUl de la Wéjm- 
bliqns française ainst qu'au Journal offieieC de Madagascar et 
inséré au Bvlleim det lois- et an Bulletin officiel du ministère des 
colonies. 

Psit à Parti, le 1? décembre IHU. 

R. POINCAHÉ. 

Par le Préai4«nt de la BipobUqiu : 

te mintitre de* calâmes, 

Garton ^QtiKEaeiH. 



Arrêté minislériel, du t» ((teemôre 1916, agréant un tf/pe d'e^plo- 
Mur éltctrique rwcepfihh ^HH^etKploffi dam IM minti fi^on- 

Le minisfre des traraox publics', des InuK^wls et dit ravitatlte- 
uent, 

Vu la demande présentée, le 6 septembre 1916, pw U.soci^é 
génératle penr ta fobrication de la dynamite, à l'effet d'obtanùr 
rauton«aU«B d'eBaplei dans les mines grisouteuses d'eiplosevca 
électriques fabriqués par la maison anglaise John Davis and Son 
(Derby) limited, à Saints-Works, Derby; 

Vu le paragraphe l'O'de l'article 217 du décret du ISaoût 1911 (*) 
portant règlement général sur l'explûitation des mines de com- 
bustibles, ainsi conçu : 

« Dana les mines à grisou, il ne peut être fait usage que d'ex- 
ploieurs d'un type agréé par te ministre des travaux publics » ; 

Vu l'arrêté en dale du 23 février 1912 agréant divers types 
d'exploseurs électriques ("); 

Vu l'avis de la commission des recherches scientifiques sur le 
grisou etjes explosifs employés dans les mines ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 

Arrête : 

Art. 1". — Est agréé pour être employé dans tes mines grisou- 
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leosvs, a» mime titre que cemt TÎsés par l'arrêté ministérier du 
23 février 1912, l'exploseur type «ISZ», construit paria maison 
*obii. Davia uid Son (Dei*y) limited, & Safnts-Worl^s, fterby, 
AngMferr», <1miI I& descrrptton est annexée au présent ar- 
rêté {■). 

Art. 2. — Le présent arrêté sera pubKé au Journat officiel de la 
RépoMii^» française. 

Paris, le 18 dËcembre 1916. 



Awrefi, du t9 diœmbrt i^M, détermiMant b cUpart entre le minù- 
tère de la marine et te ministère des travaug' publies, dm trans- 
porta at d*t ratiiaiilment, dt» ttrvUxi eomrmmt à la marine 
miitaire H à la maritu mareftande. 

L« PrÉsid*«t de la RépnblM[iTe française, 

Vul'M-ticl» !•■ d« eWcret du i* décembre 1916 plaçant les ser- 
ncitad* la' marine marchande sons rautorité dH ministre des 
travaux publics, des transports et du ravitaillement ("); 

Sur ta proportion du ministre de la marine et du ministre des 
travatix pabliei, des transports et du ravitaillement, 

Décrite: 

Art. ^". — te recratemenl de l'armée de mer par l'inscription 
mBrîtime, la mobilisation des inscrits maritimes, ainsi que le 
régime^ discipKnaire et p^ai de la marine marchande relèvent 
du ministre de la marine. 

Il en eal de mémo de la police de la navigation commerciale, 
de la police du pilotage et de la police des pèches en ce qui con- 
cerne les nécessités d'ordre militaire. 

Les dispositions du décret du 9 novembre 1916 fixant les attri- 
butions des commandants de la marine dans la métropole restent 
en vigueur. 

Les décrets portant nominations, promotions et sanctions dis- 
cipltinatres du personnel à statut militaire sont contresignés par 



(') Voir inffà, p. 305, la circulaire du même jour portant ei 
«lit arrêté. 

(•') VoiTSUprà, p. 290. 



by Google 



294 LOIS, DÉCKBTS ET ARRÊTÉS 

Je ministre de la -marine et le ministre des travaui publics, des 
transports et du raTÎtaillenietit. 

Les décorations au titre militaire sont conférées par te ministre 
•de la marine, sur la proposition du ministre des travaux publics, 
des transports et du ravitaillement. 

Art. 2. — En ce qui concerne : 

1° L'exécution des services financiers assurés pour le compte 
<Le la marine militaire; 

3* L'attribution des secours destinés aux militaires de l'armée 
de mer, aux agents delà marine, à leurs veuves et à leurs ayants 
tlroit ainsi que la répartition des dons et legs aux bénéflciaires 
de mêmes catégories; 

3" Le service des prises maritimes. 

L'établissement des invalides de la marine relève de l'autorité 
du ministre de la marine. 

Art. 3. — Les officiers, fonctionnaires et agents de chacun des 
deux départements ministériels peuvent être mis â la disposition 
de l'autre sans être placés hors cadres. , 

Le concours du service de santé de la marine demeure assuré 
A l'établissement des invalides de la marine pour le service des 
pensions et allocations de la caisse des invalides et de la caisse 
de prévoyance. 

Art. 4. — Le service des payements à l'extérieur afférent aux 
frais de rapatriement des marins du commerce reste assuré par 
voie d'émission de traites sur le Trésor public acquittées pour le 
compte de l'agent comptable des traites de la marine. 

Art. S. — Le ministre de la marine et le ministre des travaax 
publics, des transports et du ravitaillement sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1916. 

K. POI-NCAHÉ. 

' Par la Président de la République : 
Le minittre de ta marine. 

Le ministre des travaux publics, 

fl«e transports et du ravitaillement, 

Herbiot. 
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Arrêté inUrmiiiistéiiet, du 19 décembre 1916, ap'portant diverses re»- 
trietioni lempOTair«i ont tratuportt eûmttwreiaux par cheminé de 
fer. 

Le ministre ie la gaerre et le ministre des travans puMîcs, des 
transports et dnrsTitaillemetit, 

Vu la loi du i9 décembre {888 sur le service des cherams de 
fer en temps de gnerre (*) ; 

V« l'adhésion denoée, le 10 décembre 1916, par le général 
commandant en chef, aux dtspositions indiquées ci-après : 

Considérant qn'il lat nécessaire d'obtenir le maximum de ren- 
dement poor les -wagons employés auï transports. 

Arrêtent : 

Art. i". —A partir da l"janTier 1917,168 transporta commer- 
eiaax seront sonrais, i défaut des conditions plus restrietires 
édictées ou à édicter par les commissions de réseau, aux restric- 
tions temporaires snÎTanfes, traxqoelles il ne pourra être dérogé 
qa'après autorisallon spéciale des commissions de réseau inté- 

Tramports à grande viteste. 

ÀJ-i. 2. — Ijis chiSon», liquides en fiitt, fûts rides, orangsA, 
pommes à cidre et voitures ne seront pas acceptés en grande 
TÏlesse. 

L'acceptation d'ofjOce des autres KarcliuidiBeB mi grande 
vitesse est UHiilËe à une expédition de 300 kilogranuues par 
jour, d'un même expéditeur au même destinataire. 

Cette disposi^oA ne «'applique : ' 

Ni aux expédiUoiOS d'aninaux vivants en cages ou en paniers, 
fruits frais antres que les pommes à cidre et les oranges, légumes 
frais, beurre, fromages, lait, œufs, pain, viande, volailles, pois- 
sons et coquflla^s frais,- emballages vides ayant servi au trans- 
port des denrées précédentes, pièces pour matériel d'artillerie, 
papier à journaux, journaux ou poblicaUoni périodiques, encres 
d'imprimerie ; ni aux transports de-eeremeilsilni aux expéditions 
de bestiaux on chevaux par wagons complète, «ous condition que 
les wagons fournis soient utilisés au maximum de leur capacité 



(*) Volume de !889, 
DScnsTB I91B. 
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et que le chargemeat au départ et le déchargement à l'arrivée 
soieot Taits par le public. 

Transports à petite vitesse. 

Art. 3. — Tout wagoQ rais à la disposition d'un expéditeur, 
pour être chargé par les soins de ce dernier, devra être utilisé à 
sa limite de charge, alors mt^me que le tarif à appliquer n'exige- 
rait qu'une condition de tonnage inférieure à celte limite. 

Celle règle ne s'applique pas ans deus cas suivants : 

a) Marchandises autres que les marchandises pondérenses 
(combustibles minéraui, chau;i, ciments, plâtres, matériaux de 
construction, pierres, terres, minerais, produits métallurgiques, 
engrais) lorsque la charge normale du wagon sera supérieure à 
10.000 kilogrammes. Dans ce cas, l'expéditeur ne sera pas tenu 
de charger plus de 10.000 kilogrammes par wagon, à moins que 
les conditions du tarif ne stipulent un tonnage supérieur à 
10.000 kilogramme par wagon. 

b] Animaux vivants et marchandises dont la densité ou la 
nature ne permettrait pas d'atteindre la limite de charge du 
wagon, sous réserve que la capacité de ce dernier soit utilisée 
au maximum, moyennant un chargement ou un arrimage 
approprié. 

Le chargement et le déchargement des marchandises en 
vrac et des animaux devront, dans Ions les cas, être faits par le 
public. 

Art. *, — Faute, par un expéditeur, de s'être conformé aux 
dispositions des articles 2 et 3 qui précèdent, l'expédition sera 
' refusée et le wagon déchargé, au besoin par le chemin de fer, 
aux frais de l'expéditeur, sans préjudice du payement des frais 
de stationnement prévus par les conditions des tarifs généraux, 
pour toute la durée de l'immobilisation du wagon. 

Paris, le 19 décembre 1916. 
Le ministre de la guerre, par intérim, 

La GAZE. 

Le ministre des travatix publics, 

des transports et du ravitaillement, 

Herriot. 
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Loi, du 26 décembre 1916, portant ratification des décrété des 
ao août, 3 et 21 tepten^ire, 13 octobre, 11, 22 et 29 novembre, 
7 décwBÔre 1915 (*); 12 et 23 février, 30 mars, 6 atrii 1916 ("j; 
ayant pour objet de prohiber ta sortit ou la réexportation, en 
suite d'entrepôt, de dépôt, de transit et de tranfbordement de 
divers produits y énumérés. 



Décret, du 27 décembre 1916, acceptant la renonciation de 
M. Charles-Bernard Brull li la concession de mines d'élain et 
autres métaux associés dans les mêmes gites de la Villbber ("") 
(Morbihan). 



Décret, du %' décembre 1916, portant modification du décret institu- 
tif du chemin de fer destiné à desservir les minet de Souhoht el de 
Pbbkiëres (Calvados). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du ravitaillement. 

Vu la demande présentée le 4 juin 1910 par la société des 
mines de Soumont, concessionnaire des mines de Soumont, à 
frilet d'obtenir la déclaration d'utilité publique d'un chemin de 
ter (teatioé à relier la mine de Soumonl à la gare des chemins de 
Ter de l'État, à C&en et au port de Caen ; 

Vu les lettres, «b date des 4 et 15 mars 1912, adressées par la 
société demanderesse au minisire des travaux publics conjoin' 
tement avec la société minière et métallurgique du Calvados et 
la société des hauts fourneaux de Caen ; 

Vu le décret du 3 avril 1912 ("") qui a autorisé ta société des 
mines de Soumont à construire un chemin de fer destiné à relier 

{•) Volume de 1915, p. SIO, 227, 245, 2fi£, 292, 29S, 302 el 311. 
{") Volume de 1316, p. 32, 50, 79 et 9*. 

('•*) Concession instituée par discret dul9no¥embrel856et réduite par 
décret du 30 octobre 1913 [Volumes de 1S56, p. 280. et de 1913, p. 729). 
('•'•) Volume de 1912, p. 3»3. 
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les roineB de Soumont et de Perrières à des hauts fourneaux à 
établir à ColORibelles, avec raoeordemeiit k 1& gare dos cbemius 
de fer de l'État, à Caen et an port de Gaen; 

Vn la lettre en date dn 5 juin lOlfl, adressée i M. le ministre 
des travaux publics, conjointement par ta société des mines de 
Soumont, la société anonyme des hauts fonrneuii et aciéries de 
Caen el la société normande de métallurgie; 

Vu la lettre, en date du 29 août 1918, adressée i M, le mloistre 
des traTaux publics par la société normande de métallurgie, tant 
en son nom qu'au nom et pour le compte de la société des mines 
de Soumont et de la société minière et métallurgique du Cal- 
vados ; 

Vu l'avis dn eonseil général des .mines, en date du 21 juil- 
let 1916; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète ; 

Art.l". — L'article 3 du décret précité du 3 avril 1912 est 
abrogé et remplacé par la disposition ci-après : 

u Art. 3. — Sous peine de déchéance, le préaident et la^ntajo- 
rité des membres du conseil d'administration ainsi que tout le 
personnel de l'ezploitalion du chemin de fer seront de nationa- 
lité française. 

« La déchéance sers également eacourile si les «bligatwas qui 
résultent ladt da «ataier des charges que de l4 leUr*j»usvisée du 
29 août 1916 ne sont pas remplies ou si le chemin de fer cesse 
d'être alTecld i, U detUnation prévue àl'arlicle i". » 

Art. 2. — Le iDinistre des travaui publics, des transports et 
du ravitaillement est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié aa Journal offieùt et inaéré au Bulletin d«» ioit. 
F^t i Paris, le S7 décembre 191*. 

R. POINCAB*. 

Ptt le Président de la République : 

Le ministre de» travaux publics, ^ 

des transports et du raViiaUtement. 
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Décret, du il décembre 1916, auloritanl la cession, 'par M. Louis 

HaHET de StlNT-PlEBHB à la SoCiRTÉ CITILÇ DES UINES d'aNTHRACITB 

d'Aihe, dei concetsions de mines d'anthracite de Planamont, de 
Coiiiib-Chb;>ialettb et de la CoRBASsièHG (Savoie), s 

L« Pré6id«at de la République française, 

Sur le rapport du ministre liei trarans psblies, des transporta 
et du ravi taille m eut, 

Vu la pétition présentée, le 1% 8«4t I^IK, par lu socîMé des 
mines d'anlhracite d'Aimé (Savoie), à l'efTet d'ètrs autorisé* i 
acqnéric «t à réunir les trois coneeesious de miaes d'anUiracite 
d« Planamont, située sur la commune d'Aim«,de Coiube-Chena^ 
lelte, comprise dans les commuQes de {.ongefoy, d'Aima et d« 
M acot {Savoie) et de la Corbasaiére, instituée sur la commune de 
iPesey (Savoie), doutjd. Louis Maret de Saint-Pierre esl actuelle- 
ment propriétaire; 

L'acte notarié constitutif de cette société, produit Ei l'appui de 
sa pétition ; 

Les rapport et avis des ingénieurs des mines, des i7 septembre 
et 4 octobre 1915 ; 

L'avis du préfet de la Savoie, du 6 octobre 19IS; 

L'avis du conseil général des mines, du 17 novembre 1916 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, 
modifiée par celle du 27 juillet 1880 (*) ; 

Vu t'articie 13S de la loi du 13 juillet 1911, sur les mutations 
de propriétés et amodiations des concessions minières ("); 

Vu Je décret du 23 octobre 1832, sur les réunions de conces- 
sions de mines ('"); 

Vu les décrets du 38 octobre 18&8, du 20 décembre 186S et du 
' 11 juillet t8S3, instituant respectivement les concessions de Pla- 
namont, de Combe-Chenalette et de la Corbassière (""") ; 

Sur l'avis conforme du conseil d'État, 



{') Volume de 1880, p. i39. 

(") VoluoM de 1911, p. in-tël. 

(*'*) Volume de 1B52, p. 213. 

i"") Volumes de 1368, p. 290, et de 1S6S, p. SOS. (Le décret du 
11 juillet 1S53 ne figure pas aiu Annales des mines, l'institution d« la 
conceïsion de la Corljassiâre étant antérieure à la réunion de U Savoie 
à la France.) 
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Décrète : 

Art. i". — Est autorisée la 
d'anthracile de Planamont, d 
bassière, consentie par H. Loi 
ciïile des mines d'anlLracite 
implique aucune approbation 
cession ou préjuge de ia valei 

Art. 2. — l.a société des m 
l'isée à réunir les trois conce! 

Art. 3. — Le présent décrel 
p-^titionnaire dans les comm 
concessions réunies. 

Art. 4. — Le ministre des 
du ravitaillement est chargé ( 
sera publié au Journal officiel 



Par le Président de la Hépublii 

Le ministre de* travaux publ 

((e« transport; et du ravitaiUeîi 

Hehriot. 



Loi, du 38 décembre 1BI6, pori 
18 septembre, 6 et 24 novemb 
vier, 2 et 14 man, 22 avril 1 
sortie ou la réexportation des 
que la Tunisie et le Maroc, à 



(*) Volumes de 1915, p. 235, 2£ 
75 et 100. [Le décret du tS septi 
tion aux dites colonies et paya ( 
le Maroc, des dispositions du dé 
1915. p. 221) qui a prohibé la hoi 
sortie de la métropole.] 
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Décret, du 38 décembre 1916, prohibant ta sot 
confectioHiiii en tissu de lin. 



Le Président de la République française, 
Sur le rapport du ministre du commerce, de l'iodustrie, de 
l'agriculture, du travail, des postes et des télégraphes et du 
ministre des lîaaDces, 

Vu l'article 3i de la loi du 17 décembre 1814, 
Décrète : 

Art. i". —Sont prohibées à partir du 31 décembre 1916 la 
sortie, ainsi que la réexportation, en suite d'entrepôt, de dépôt, 
de ti-ansit et de IraasbordemenI, des articles confectionnés en 
tissu de tin. 

Toutefois, des exceptions à ces dispositions pourront être au- 
torisées dans les conditions déterminées par le ministre des 
finances. 

Art. 2. — Le ministre du commerce, de l'industrie, de l'agri- 
culture, du travail, des postes et des télégraphes et le ministre 
des Ûnances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait i Paris, le 28 décembre 1916. 

R. POINCARIi. 

Par le Président de la République; 

le miniaire du commerce, de l'induHrie, 

de Cagrieulture, du travail, 

det pottesi et des télégraphes, 

Cléhb.'jtrl. 

Le minisire des finances, 
A. RiBOT. 
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Loi de finances, du 30 décembre 1916, portant : 1" ouverture sur 
l'exercice 1917 des crédits provùoires applicables au i" trimestre 
de 1917 ; 2" autorisation de percevoir, pendant !a même période, 
les impôts et revenifs publics. 

(EXTRilT.) 

Art. 1. — Sont doublés, à partir du 1" janvier 1917, les taux 
eu principal applicables d'après les lois en vigueur p ont l'assiette 
des taxes dont suit Ténu nié ration : 

Redevances des mines ; 

La redevance fixe des mines est portée à 5 francs par hectare 
de terrain compris dans l'étendue de chacune des concessions 
inexploitées depuis dix ans. 



Décret, dti 31 décambre 1916, rendant applicable a l'Algérie, le 
décret du 17 juin 1916 (*), relatif A la reprise dés délaie ea ma- 
tière de puTffes d'hypothéqués légales et de surenchère du sixième. 

Le Président de la République française. 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, de 
l'instruction publique et des beaux-arte at du ministre d« l'inté- 

Vu les propositions du gouverneur général de l'Algérie; . 

Vu Tarlicle 2 de la loi du 5 août 1914 relative à la prorogation 
dSB échéances des valeurs négociables ("); 

Vu le décret du 10 août 191i relatif à la suspension des pres- 
criptions, péremptionset délais en matière civile, commerciale 
et administrative ('"), 

Décrète : 

Art. l°.^ — Le décret du 17 juin 1916 relatif à la reprise des 
délais en matière de purge d'hypothèques légales ou de suren- 

(•) Voir auprà, p. 140 et 143. 
(") Volume de 1914, p. 698. 
('•■J Idem, p. 70Î. 
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chàre du sixième, pendant la durée des hostilitée, est rendu 
applicable Â l'Algérie. 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, de l'ins- 
truction publique et des beaux-arts et le ministre de l'intérieur 
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié an Journal officiel de la Répu- 
blique française ainsi qu'au Bulletin of/ieiet des actes du gouver- 
nement (général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1916. 

R. POINCAHÉ. 

Par le Président de la République ; 
Le garde des tceaux, ministre de la justice, 
de l'instruction publique et de» beaux-arts, 
René ViïiAHi. 

Le ministre de l'intérieur. 



Décret, du 31 décembre i9ifi, modifiant le décret du 2 janvier i901(')t 
relatif à l'organisation du cotaité consultatif des chemim de fer. 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du ravitaillement. 

Décrète : 

Art. i". — L'article 5 du décret du 2 janvier 1907, portant 
organisation du comité consultatif des chemins de fer, est modi- 
fié comme il suit : 

« Art. S. — Pendant la durée de la guerre, le comité est pré- 
sidé par le ministre des travaux publics, des transports et du ravi- 
taillement ou, il son défaut, par le sous-secrétaire d'État des 
transports. 

Un vice -pré si dent est nommé chaque année par arrêté minis- 
tériel pour présider les séances, en l'absence du ministre, assu- 
rer la marche du service et désigner les rapporteurs, i' 



(*) Volume de 1907, p. 21. 
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Art. 2. — Le miDislre des travaui publics, des transports et 
-du raTitaillemeal est charge de l'esËcutioii du présent décret. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1916. 

R. PoiNCARt. 
Par le Préaident de la République : 

Le minûlre det travaux p'ublici, 
4ei transports et du ravitaillement, 
Hkbriot. 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

nX PRÉrSTB, AD3C INOÉNIEURS DES MINES, ETC. 



MINES DR COmtUSTIHLBB. ~ APPLICATION DE LARTIGLE 211 DU BÈOLK-, 
UEHT GKNÉRjtL DC 13 JUII.LHT 1911. — -EXPLOSEL'll I^LRnTRIQUB DIT 
" 15-Z )'. AGXéHBNT. 

f.e ministre des travaux publics, des transports 

et du ravi taille ment, 
à Monsieur le Préfet du département d 

Paris, le 16 décembre ISIS. 

.■ J'ai été saisi par la société générale pour la fabrication de la 
dynamite d'une demande à l'efTet d'obtenir l'autorisation prévue 
par l'article 217 du règlement général sur l'exploitation des 
mines de combustibles, pour un exploaeur électrique fabriqué 
par la maison anglaise << John Davis et Son (Derby), Limited » 
que la société pétitionna ire se propose d'introduire en France, en 
vue de son emploi dans les mines grisouteuses. 

La commission permanente des recbêrches scientifiques sur le 
grisou et les explosifs employés dans les mines, à laquelle a été 
soumis un spécimen de cet exploseur, a émis l'avis que sous 
réserves de deux légères modilications de fabrication, l'eiploseur 
type << 15-Z u était susceptible d'être agréé et etle a proposé d'en 
autoriser, dans ces conditions, l'usage dans les mines de combus- 
tibles. 

' Conformément à cet avis, J'ai pris à la dale de ce jour un 
arrêté [') aux termes duquel le nouvel exploseur dont il s'agit 
pourra, moyennant les deuï modifications indiquées, èiro 
employé dans les mines grisouteuses au même titre que ceux 
qui ont déjà été agréés par les arrêtés ministériels en vigueur. 

(') Voir *upii), p. 292. 
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Vous troorerez ci-joiat le texte de mon arrâlé accompagné 

d'une annexe donnant les caracléristiques de cet appareil. 

Je voua serai obligé de vouloir bien m'accuser réception de la 
présente circulaire, dont j'adresse une ampliation à MM. les in- 
génieurs des mines. 

Hebriot. 



t .1 U-Z «. 

Les étf ments caractéristiques de cet appareil sont les suiv&uts : 

Appareil génér^leui- <fileeMeUë .■. magnéto. 

Mite en marche par poignée amovible entrant â frottement doux dans 
son lo^meaL 

Botte métallique en bronze, ayant la rorme d'un cylindre à section 
ovale; dimensions: longueur : 96 niillimAtres; largeur: 55 millimetrei; 
hauteur : 93 mîllîmÈtres. Orifices du couvercle complètement obturés 
en permanence, à l'exception du logement de la poignée : joint du cou- 
vercle et de la boite en caoutchouc. 

PoitU: 2*i,!00. 

Ntwibre de mines pouvant être allaméee : t. 
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OBJETS DIVERS. 



EAUX MINÉRALES. 
{Arrêtés du minUtre de l'intérieur.) 



l. — État des $ources d'eaux minérales dont l'exploitation et la vente 
ani été autwitées en 1916(']. 



11. — Changement de n 
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OBJETS DIVERS. 



STATIONS HYDP.OMINÊRALES ET CLIMATIQUES. 



Élat des communes érigées en station» kydrominérale» el climatiquei 
et dans lesquelles a ité créée une chambre d'industrie thermale ou 
d'industrie elimatiqut {Application de la loi du 13 avril lillO et du 
décret du afijwin 1911) (")- 



j. «li"»»- 
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ADMINiaTBAlION CBNTRA(.E, 

Décret du 16 décembre 1916. — Sur le rapport du mioistre de» . 
Iravaux publics, des transports et du ravitailleinent, M. Frantzen 
(Paul-Herman), ingénieur ordinait'e de l" classe au corps des- 
mines, est nommé directeur des mines h l'Adminislration cen- 
trale du ministère dea travaux publics, des transporta et du rad- 
taillemeut, en remplacement de H. Weiis, inspecteur général 
des mines, mis à la disposition du ministre. 

Décret du 16 décembre 1916. — Sur le rapport du ministre dès- 
travaux publics, des transports et du ravilaillement, H. Henri 
Chardon, conseiller d'Ëtat, est chargé d'une mission au sous- 
secrétariat des transports. 

Décret, du 27 décembre 19(6, fixant tes attributions 
du sous-secrétaire d'Étal des transports. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports- 
et du ravitaillement, 

Décrète : 

Art. l".— Le sous-secrétaire d'État des transporta dirige, au 
nom et par délégation permanente du ministre des travaux 
publics, des transports et du ravitaillement, les services des che- 
mins de fer et des voies ferrées d'intérêt local, de la navigatioD 
et des ports maritimes, des transports maritimes, des routes, de 
l'automobile, des usines hydrauliques et des distributions d'éner- 
gie électrique. 

Art. 2. — Avec les crédits accordés à cet effet, et à l'aide des 
personnels civils et militaires techniques et administratifs mis à 
sa disposition, le s ou s- sec ré taire d'État est chargé, sous l'autorité 
du minisire, de pourvoir à la bonne marche des services. 

11 passe tous marchés utiles et en suit l'exécution; il procède à 
la liquidation et à la vériflcation des dépenses de toute nature. 

Le sous- secrétaire d'État se conforme aux dispositions du 
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en ce qui concerne rengagement des 
entatioD générale en ce qui concerne la 
linsi que la liquidation et la vérilication 

at adresse copie au ministre de toutes 
léral qu'il a prises. 

ctions disciplinaires du personnel sont 
;, sur la proposition du sous-secrétaire 

des travaux publics, des transports et du 
S de l'exécution du présent décret. 

Fait i. Puris, le 37 décembre 191£. 
R. PotNCiai. 



21 déetmbre 1916, portant répartition 
u-secrétariat d'État des transports. 

raux pablics, des ti'ansporte et du rkvi- 

so us -secrétaire d'État des traniports, 

ces du Bons-secrétariat des transports 
1 dnrée de U guerrr., «n ^atre Motions 

I ports maritiines; 
des Tvies (errées d'intérêt local ; 
mobile, des usines hydrauHqaes et des 
lectriqwe ; 



s des SI 

I ports «aritiraee : M. ChKrgBénmd, îbs- 

ts Bt chaussées. 

des voies f«rré«B d'intérêt local : M.Fna- 

kéral des ponts et chaussées. 
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Des routes, de l'aulomobile, des usines hydrauliques et des 
distributions d'énergie électrique, M. Ifahion, inspecteur général 
des ponts et chaussées. 

Des transports maritimes : H. da Joly, ingénieur en cheT des 
poDtG et chaussées. 

Pari», le 21 dOcembre ttflS. 
Herriot. 

Arn'lé ministériet du 27 décembre 1916. — M. Chardon, con- 
seiller d'État, chargé par décret du 16 décembre 1916 (*), d'une 
mission au sous-secrétariat d'État des transports, est, en outre, 
chargé, pendant la durée de la guerre, des serTices du person- 
nel et de 1a comptabilité de l'ensemble du ministère des travaux 
publics et des transports. 



CHEMINS DE FER. 



Oècrel,du 28 décembre 1916, nommant (/« membreK 
du comité consultatif des chemins île fer pour les annéet 1917e( 1918. 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre du commerce, de l'industrie, de 
l'agriculture, du travail, des postes et des télégraphes, 

Vu le décret du 2 janvier 1907, portant réorganisation du 
comité consultatirdes chemins de fer ("] ; 

Vu les décrets des 17 janvier 1908, Ij janvier 1909, 31 mai cl 
y novembre 1910, 1 janvier, 23 février et 13 uiai 1911, 6 janvier 
et 18 mars 1913, modiSant l'organisation dudit comité (""}, 

Décrète- : 

Aft. i". — Sont nommés membres du comité consultatif des 
chemins de fer pour les années 1917 et 1918 : 

(*) Voir suprà, p. 309. 
(•') Volume de 1807, p. 21, 

(*") Volumes de 1908, p. lai : di" l!W9,p. 12i ; de 1910, p. 2i7 el *.".! ; 
de ISM, p. 158, 176 et 372; de 1913, p. «9 et 287. 

Discrets, 1916. 22 
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Il Bollay, coDseiller d'Él&l, dincleur des c^airCB commer- 
cialeB et iaduBtrifillei au mioittÈre dv comraerce, d« 
rindusti-ie, de l'agriculture, du travail, dus piMtea et d«s 
lélégrftphes. 

Cliarmeit, directeur du personnel, des expoeitioas et des 
transports au ministère du commerce, de l'industrie, de 
l'agriculture, du travail, des postes et des télégraphes. 

Tenot, directeur de l'enseignement technique au ministère 
du commerce, de l'industrie, de l'agriculture, du travail, 
des postes et des télégraphes. 

Fetit, président du tribunal de commerce de la Seine. 

David- Il etmet, président de la Chambre de commerce <te 
Paris. 

Jouanny, membre de ladite chambre. 

Artaud, président de la chambre de commerce de Mar- 
seille. 

Gnestier, président de la chambre de commerce de Bor- 
deaux. 

Coignet, président de la chambre de commerce de Lyon. 

FanctioQT, président de la chambre de commerce de Lille. 

Girard, président de la chambre de commerce de Tou- 
louse. 

HitJaTiUe, membre de la chambre de commerce de Perpi- 

Brichauz, vice-président de ta chambre de commerce de 

Saint-Nazaire. 
Butter, président de la chambre de commerce de Dun- 

kerque. 
Vilgrain, prÉsident de la chambre de commerce de ^ancy. 
Teyasedre, président de la chambre de commerce de 

Kimes. 
Môrch, président de la chambre de commerce de la 

Rochelle. 
Peureux, président de la chambre de commerce de Lure. 
Jnry, président de la chambre consultative des arts et ma- 
nufactures de Saint-Chamond. 
Chandàze, vice-président du comitô consultatif des arts el 

manufactures. 
■ascurand, président du comité républicain du commerce, 

de l'industrie et de l'agriculture. 
SehTob, membre de l'assoiiialioa cotonnifere coloniale. 
Chailley, directeur général de l'union coloniale française. 
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HM. BraUy, ancien directeur de la compagnie des chargeurs 
réunis. 
Fralfllinst, directeur-gérant de la compagnie marseillaise 

de DEvi^alioQ à vapeur (Fraissinet et C", A Uaraedlle). 
D^né, président de l'imion générale des syndicatâ des 
mandataires aux halles centrales de Paii^ 
Art. 2. — Le ministre du commerce, de l'industrie, de l'agri- 
culture, du travail, des postes et des télégraphes est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 2B dicembj'e 1016. 

R. PomciSBÉ. 

far le Préudutt Ae U lUpublique : 

Le miniitre du cooMteree, de l'induatrix, 

de fttffrieidtMre, -eu trataU, 

des postes et des télégraphes, 

CLtoENTEl. 



C0MI11É DK L'eiPUnTATION TBCSNIQHS. 

Airitintinittènei du 11 itécembre 1916. — M. Kleine, inspecteur 
général des pouls etchausséfs, membre du comité de l'exploita- 
tioa tecliBique des -chemins de fer, est maintenu dans les fonc- 
tions de vice-président de ce comité pour l'année 1917. 

Arrêté ministériel du 16 décembre 1916. — M. Ltoormi, membre 
de l'aeadiéBiie é£« sueàiME, est nommé memhre du cxrmité de 
l'eipUitation technique des lâiemins de fer, iuaq^'wa 3C dé- 
cembre 1917, en remplacement de M, Leautd, décédé. 



CONSEIL GÉNÉRAL DES MINES. 

Arrêté ministériel du i décembre 1916. — M, Tansin, inspecteur 
général de 1" classe, est maintenu dans les fonctions de vice- 
président du conseil général des mines pour l'année i9i7. 
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ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES 

Décret du 4 décembre 1916. — Sont nommés meintres du con- 
seil de perfectioanemeot de l'École nationale supérieure des 
mines, pour les années 4917 et 1918 : 
MM. Bandonoot, sénateur; 
Siegfried, dépulé ; 

RebeiUard, membre de conseil municipal de Paris; 
De Ribes-Cbristolle, membre de la chambre de commerce 

de Paria; 
Camot, président du conseil d'administration de la société 

du gaz de Paris, ancien èlè?e de l'école; 
Lebrun, ingénieur des mines, député, ancien élève de 

l'école ; 
Renmauz. directeur général de la société des raines de 

Lens, ancien élève de i'école; 
l.éon Lévj, directeur de la société des forges de Châtillon- 

Commentf)' et Neuves-Maisons, ancien élève de l'école; 
Qmner, vice-président du comité central des houillères de 

France, ancien élève de i'école; 
Parât, directeur de la société des mines et fonderies de 

Pontgibaud, ancien élève de l'école; 
Manris, directeur de la compagnie Paris-Lyon-Méditer- 

ranée ; 
Sartianz, ingénieur en chef de l'exploitai! m dn chemin de 

fer du Nord ; 
Oboaqnière, présidentde ta chambre syndicale des métanz ; 
Mercier, président de la société anonyme des aciéries de 

Savy, vice- président du syndicat des mécaniciens chau- 
dronniers et fondeui's de France ; 

De FontTiolant, ingénieur eu chef de la compagnie de 
Fi vcs' Lille. 
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30marsl9)6. —Loi de finances concemsut : 1* l'onvertureet l'an- 
nulatioD de crédils sur l'eiercice 1915 au litre du budget 
général et des budgets annexes; 3* l'ouverture et l'aonula- 
tiou <ie crédite sur l'enercice 1916 au tilre du budget général ; 
3* la répartition du fonds commun de la redevance commu- 
nale des minei de l'exercice 1917; i' le> tarifs des taxes et 
contributions aux colonies {Extrait concernant la répartition 
du Tonds commua de la redevance communale des mines de 
l-eiercice 1911) 

12 avril. — Ratification de* décrets des IS novembre et 2S dé- 

cembre 191S, relatifs à la prohibition de la sortie de l'argent 
brut, en masses, lingots, barres, poudre, objets détruits. , . . 

13 avril. —Ratification du décret du 10 septembre 1915, prohi- 

bant ta sortie de l'Algérie des tabacs en feuilles ou en côtes. 

17 avril. — Loi réservant, dans des conditions spéciales, des em- 
plois aux militaires et marins réformés n- 1 ou retraités par 
suite de blessures ou d'infirmités contractées au service pen- 
dant la guerre actuelle , .,. 

22 avril. — Taxation des charbons et limitation des fret» pour le 
transport de charbons sous pavillon français 

Sa avril. — Ratification de décrets prohibant certains produits h 
la sortie des colonies et pays de protectorat autres que In 
Tunisie et le Maroc 

90 mai. — Régularisation du décret du 11 décembre 19U relatif 
à l'ajournement des Élections des délégués à la sécurité des 
ouvriers mineurs, et ajournement des élections desmembres 
des conseils d'administration des sociétés de secours des ou- 
vriers mineurs et des membres du conseil <i' administration 
de la caisse autonome de retraites de ces ouvriers 

1" juillet. — Loi concernant : 1° l'ëlablisEement d'une contribu- 
tion extraordinaire surlesbénéllces exceptionnels ou supplé- 
mentaires réalisés pendant la guerre; 2* certaines mesures 
fiscales relatives à la législation des patentes 

29 juillet. — Application à la Martinique, à la Guadeloupe, à la 
Réunion et à la Guyane, de la loi du 3 juillet 1877 sur les ré- 
quisitions militaires, modifiée par les lois des S mars .1890, 
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17 avril {901, 27 mars 1906 et 33 juillet 1911, ainsi que des 
dispositions dps règlements d'administratiOD publique rendus 

pour l'exécution de ces loia 182 

33 novembre 1916. — Katifiealfon riadicrat d«3dâRembrel91S 
prohibant la sortie et la réexportation des colonies et pays 
de protectorat, autres que la Tunisie et le Uaroc, sous un 
régime douanier quelconque, de l'argent lirut, en masses, 
lingots, barres, poudres, objets détruits 269 

25 noTembre. — Loi concernant les mutilés delaguerre victimes 

d'accidents du travail 370 

26 décembre. — ilatillcation de divers décrets ayant pour objet de 

prohiber la sortie ou la réexportation de la métropole en 
suite d'entrepfit, de dëp6t de transit et de transbordement, 
des produits y énumérés : 3*7 

38 décembre. ~~ Idem, destolonieset puysde protgctorat, autrvs 

que la Tunisie «t le Maroc 3(H1 

30 décembre. — Loi de finances portant : 1* ouverture «or l'eiter- 
cree 1W7 descr4<fitBptovisoiTes pour te )" trimestre lîe 19ÏT; 
2" aatorlefttien 4e percevoir, peuHnt la mSme période, te« 
impôts et revenas publics (Extrait concernant l'article 7 por- 
tant 4o«bfeD)ettt des tau^ en principal applicables d'après le» 
lois en vigueur pour l'assiette de dilTËrentcs taxes, notam- 
ntent des redevances sur les mines, et ékvftnt â 5 francs par 
hectare ie terrain comprit dans l'étendae de cbacufte belles 
la redevMiee frxe'des eoncessionsinexpMtéesfepDÎsdixans. 302 

DAorelB. 

6 mars I9i5, — Proliibition de ka.sortie de divers preduits.../ — 331 
20 juin. — Application aux colonies at pays de protectorat, ouïtes 
que la Tunisie et ie Maroc, des dispositioBS du déeret du 
26 nwil9lS praiùbaut divers produits & la sortie dek mÊtro- 

3 septembre. — Ldeu», du 35 août 19i5 proliibaat ie» monnaies 

d'argeid à la sortie d& la métropole R 

S janvier 1916. — Fixation des conditions relatives « l'octroi ds» 
permis miniera dans tes: coltmes françaises <t psj» de pro- 
tectorat Mitres que l'Algérie, la Tunisie at le^ Maroc 87 

Il jaaviei. — Applicationi aux colooles et pays de proteclioi'alr 
aulrea que là Tunisie et le Maroc, des di^wsitiene du décret, 
du 7 décembre t913 prohibant de nouveaiuc produitai lasoT' 
tie de la métropole 8 

15 janvier, — Rejet d'uaedeiuaitde en auteciiati-an d'ajuodier la 

concession de mines tanl/avâle et Combe (L<i4re) 13 

20 janvier. —Prori^alion des permis de recherches iainièces.daDs 
les colonies de Madagascar, de la Guya>« et de Is Nouvelle- 
Calédonie I* 

22 janvier. — Suspenùitf d«a saisies esusenatotres pendant la 

durée de la guerre et applicalioa de l'artiele 17S2daeodc civil. 16 
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P.SM. 

3 févrUr I91ft, — Dêlcrmin&tion dei tarifi posUux dfiplic&bles 
aui comcponitencfl» sxptdiéte on reçues pa>r U> eai*i« auto* 
nom« de retraitas des ouvrisn miaturs pour Is servicf de* 
retraites de «• dunKn 'il 

9 février. — Addltioii à lA DomaicUtnre doB établissements don- 

geTMix, insalubres ou încoinviodes ,.., 39 

iSfêvrisr. — ProttiMtion dfria sortie de oomTetux produits 3a 

13 février. —Amodiation des cnneeitelons de minea de fer de 

FiLLOLS et de Castiii. (Pt^réwées-Orientales) ; ceeiioti de la 
concessloa de mlDss de fer de B*t.i.«stavt (mAme dépsrte- 
meot] et réunion de ces trois cmiceestoDs à celles de même 
nature d'ALAis etde Tr^lts-et-Palneialidi (Gard) 31 

IS février. — Modlllcatioii da décret du ^S mars tSlt, port&nt 
rËglemcat d'administration publique poar l'riécution de la 
loi du 5 avril 1910 sur les retr&ites ouvrières et paysannes... 39 

SI février. — P.esiioa de la coneessioo de minée de houille de 
CoiuiHsooKDB (Gard) et rttmion de rette concession A. ceDes 
de même natare de l* Chakd'Cobbf, de Tbescol-et-Pidiob, 
de CHAMPCMuauM, de (.4 LEVAD»-ET-L«-Tnu^ciii, de L'ArrBM\- 
DOU|de S*iNt-Ji*s-nH-V*i.ÉHi8CLF{Gai'd}et de Tbsts (Bouches- 
du-Rhûne) 48 

33 février. — Prohibition de la sortie de nouveaux prodaits 50 

2 mars. — Prohibition de divers prodaits à la sortie dea colonies 
et pairs de protectorat, antres que la Tuniiie et le Maroc, 
lorsque ces produits sont destiués à d'autres pays que la mé- 
tropole et les colonies et pays de protectorat précités 53 

9 mars. -— Constitution, par voie de fusion et axtenno* de péri- 
mètre, de la concession d« mines àefer de BATins (Pyrénées- 
Orientales) B5 

9 mars. — I dem, de la concession de mines de fer d* LAs-laoïs 

(Pyrénées-Orientales) « 

9 mars. — Réunion des concessions de mines de fër de Batéhr 

et de Las Ifiws (Pyrénées-Orientales) 66 

Il mars, — Modiflcalion dn pèrimètrcdes concessions de mines 
de houille de GAocHT'ji-iA-ToGn et de CAastAin-CiiATiLAnr 
(Pas-de-Calais) 68 

H mars. — Modification da texte d* l'article i du régismaot de 

retraites du personnel do réseau dea chemins de fer de l'État. IS 

14 mars. — Application â l'Algérie de l'artiele 1" de la loi du 

35 juillet 191)7, rslative i l'hygiène et à la laiobrité dans les 
mines, et du décret du 14 janvier 1909 réglementant l'explot- 
tatiofl des mines 71 

14 mars. — Probibitionde divers prodoits t la sortie des colo- 
nies et paysdeprotectorat, autres que la Tunisie et le Maroc, 
lorsque ces produits sont destinés i d'autres pays qu« la 
métropole et les colonies et paya de protectorat précités. ... 73 

30 mars. —Prohibition de la réesportationdes mailles et réseaox 

cottes de mailles en argent 79 
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5 nvril 1916. — UodiGcatioD des articlei43, 46 et 41 do décret du 

3 août 1S17 reUtir à l'exécution de la loi sur les réquisitions 
mililaires ■. gi 

6 avril. — Prohibition de la sortie de nouveaux produits 94 

I! avril. — Addition» et modifications aux dispositions du dé- 
cret du 6 novembre 1914, relalir à l'application, au cours de 

la guerre actuelle, des règles de droit international maritime. 97 

22 avril. — Prohibition de divers produits à la sortie des colonies 
et pays de protectorat, autres que la Tnnisie et le Maroc, 
lorsque ces produits sont destinés à des pays autres que la 
métropole et les coloaies et pays de protectorat pri'cilés 100 

24 avril. — ExtensioD à l'Algérie des dispositions du décret du 
SSJanvier 1916, relatiràla suspension des saisies conserva- 
toires pendant la durée de la guerre et à l'application de l'ar- 
ticle 1752 du code civil 104 

27 avril, -r- ModiScatiou au décret du 13 juin 1915 relatif à In 
suspension, aux coltuiies et possessions françaises autres que 
la Tunisie et le Maroc, des prescriptions, péremptions et 
délais en matière civile, commerciale et administrative au 
profit de* mobilisés et à l'eileDsioa à toute matière et à tout 
intéressé, même non mobilisé, de l'article 1244, paragraphes 
dn code civil 107 

39 avril. ~~ Rejet d'une demande en autorisation d'acquérir les 
concessions de mines de sehitlea biluminettj: de CnEvianv et 
DES MiBits (Saône-et-Loire) 111 

S mai. — Ftiation, pour l'année 1917, de la quotité des taies 
pour la contribution an fonds de garantie en matière d'acci- 
dents du travail 122 

16 mai. — Fixation du prix de vente, à l'intérieur, de l'explosif 

de mine, type N, n- 1 C 124 

16 msi. — Idem, A l'exportation 12S 

31 mai. — Déterminaliondes émolumentsdes greffieri de justice 
de paix et des greffiers des tribunaux civils pour l'Ëtablisse- 
ment des certificats, actes de notoriété et toutes autras pièces 
relatives & l'exécution de la loi sur les retraites ouvrières et 
paysannes ) 27 

3 juin. — Réduction des périmètres des concessions de mines de 

houille de Cojimi;kai et de Tbbnat (Isère) 13S 

12 juin. — Suppression, pour l'année 1916: des concours annuels 
d'admission à l'École nationale supérieure des mines et à 
l'École nationale des mines de Saint-Étienne 136 

12 juin. — Cession des concessions de mines de houille de Saint- 
Ladrs (Deux-Sèvres) et de Cézais (Vendée), et réunion de ces 
deux concessions à celles de même nature de Faymoiieau, 
de La BouppEnii, de Puïrir-saiit et d'EpACNB (Vendée) .. .. 137 

12 juin. — Cession de la concession de mines A'antimoine et 
métaux connexes de la Cxoix-n'AsTHiE (Cantal), et réunion de 
cette concession à celles de même nature d'EspEiOLLE, du 
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Breuil, de Ldhr (Canttil], de Csaiblles et de i.a Chaesaone 
(Hante- Loire) , )38 

11 juin 191Ë. — Reprise des délais en matière de purge d'hypo- 

thèques légales et de aarcDchère du sixième MO 

24 juin. — Cession dei concessions de mines de houiUe de Dotit 

et de L* SoDCHB [Allier) 14S 

24 juin. — Déclaration d'utilité publique des travaui & eiécuter 
pour la modification du chemin de fer aérien retiantles mines 
à'anthracile de I'Ehpie et de la CoHnE-CsARBONNitriE (Isère) 
an réseau des voies Terrées du Daupbiné, au voisinage de la 
gare de Bourg-d'Oisans 1*6- 

28 juin. — Prorogation pour une période d'un an, à compter du 

1" juillet 1916, des dispositions de l'article 2 du décret du 
30 décembre 1915 relalir à la prorogation et au renouTelle- 
ment des permis de recherches minières en Indo-Chine 15) ■ 

29 juin. — Application h l'Algérie du décret du 9 lévrier 1916 mo- 

difiant ta nomenclature des établissements dangereux, insa- 

lubrei ou incommodes 1S3 

29 juin. — Suspension en Algérie des procédures d'exécution et 
des elTets des clauses contractuelles de déchéance eumatière 
musulmane IfS 

5 juillet. — Acquisition de la concession de mines de /lotiilU de 

MoKTvicQ [Allier) 169 

6 juillet. — Complément à l'article S du décret du 4 juin 1910, 

modifié par le décret du 31 mars 1915, relatirau recrutement, 
à l'avancement et à la discipline du personnel de l'adminis- 
tration centrale du ministère des travaux publics 183 

12 juillet. — Fixation des conditions de fonctionnement de la 

commission supérieure instituée par l'article 11 de \a loi du 
1" juillet 1^16 relative à l'établissement d'une contribution 
extraordinaire sur les bénéfices exceptionnels ousupplémen- 
I a ires réalisés pendant la guerre, ainsi qu'& certaines mesures 

fiscales concernant la législation des patentes 171 

22 juillet. — Rejet d'une demande en concession de mines de fer 
dans les communes de Percé et de SoDLvAcni (Loire-Infé- 
rieure) et de MARTioNÉ'FincKAUD (lUe-et' Vilaine) HS 

22 juillet. — Idem, dans les communes de CHATEAUBRunT.EiteRAV, 
LouisFEHT et Saint-Al'bik-oes-Ghateaux (Loire-Inférieure) 

[M. KïLi,BH (Pierre)] 115- 

22 Juillet. — Idem [Comi>aomb HinièHC armobicaime) 175 

28 juillet. — Prohibition de la sortie de divers produits 175 

28 juillet. — Règlement d'administration publique pour l'exécu- 
tion de la loi du 18 décembre I91S sur les sociétés coopéra- 
tives ouvrières de production et le crédit au travail m 

2 août. — Cession de la concession de mines de manganèse du 

Gbasd-Filoh (Saûne-el-Loire) 191 

2 août.— Prohibition de la sortie du talc et de la stéatile 192 

5 août. — Modification du décret du 2i août 1910 relatif à l'or- 
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gaaisotioB, rftdminiïtrfttioR et le rigime flotncier d* l'office 

'national du tourisme I9ï 

^ aoOt ISlfr. — Probibilioa il« lasortie dea tabac» de toute e^ce. 203 
Il août. — Déclaratiou d'orgence d« la priie d« posMsnoa da 
parcelle» de terrain Déccamirei à l'itabliiaement du dienuB. 
de fer ttihaa des mines à'anthracite àt L'Ermb et de là 
CfMae-CHitHBaiiMtaa (laèra) 2t> 

11 août. — Applkatioa aus eoloniei et paye da prolectoral, 

autres que la Tuaisie etlo Maroc, des dùpesitioM du décrel 
du S8 juillet 1916 prohibait de nMivcMix produit» à ta sortie 
de la métropole 204 

19 août. — IdNB, du décret du 3 maM iSlS 2W 

23 août. — Idem, ia décret du 1 août 191S ^ohibant la lartie de 

la métropole des tabacs de toute espiee 307 

SI août — Protogalion dea permis d'exploration délivré» dans 
la ré^DD du Loin tHautrËteègal'Niger) exùlaet au 31 dé- 
CB»bre 1 BIS 209 

S septembre. — Coneeision de mines de wolfram ot métaux 

conHtaesàt LcccAMP (Cantal) SU 

14 septembre. — l^robibitioB de la lortie de* e«loniaa et paya de 
protectorat, autres que la Tunisie et le Maroc, des œiaerais 
uraniCèrea radioactifs 221 

10 septembre. — Prohibition de la sortie de nouveaux produits.. 221 

3 octobre. — Idem, des soies et soieries... , 23!t 

7 octobre. — Application à la colonie Ae la c&te française des 
Somalia de la loi du 3 juillet 1S17 et de« acl^s subeéqu^ta 
relatifs aux réquisitions cailitaires 23S 

10 octobra. — Reprise dei délais en outitse ctvtl«, commeT' 
ciaJe et administrative dans les circonscriptions éntHDérées 
par le décret diiSt déceaabra 1914 239 

18 octobre. — Application aux colonies et pays de protectorat, 
autres ^e la Tunisie et L» Maroc, de« diapoûttons ^u déi^et 
du 16 septembrelOie prohibant de nouvoaux produits i la 
sortie de la métropole .,. 24* 

23 octobre. ^ Uutatien de propriété de la cooeeasion da mloM 
de plomb argenlifire, cuitn-t et antrti Tnélaua conntxea de 
Kir-Ouii-THiBotiL {Algérie, départctuenl de Conslwitine) 24S 

2'i octobre. — Ap^ication aux colonie* et p«.;» de protectorat, 
autres que la Tunisie et le Maroc, des dispositions du décret 
du 3 octobre 191&probit>antle»si>ies et soieries â la sortie de 
la métropole 2*7 

26 octoLre. — Prohibition delà sortie de août eaux produits 24S 

10 novemtwe-— AppLteatkiB aux colonies et pays de protectorat, 
autres que la Tunisie et le Maroc, des dispositions du décret 
du 26 octobre 19L0 prohibaat de nouveaux produits à )a sor- 
tie de la métropole %\« 

12 novembre. — Uodificalion des décrets des 36 janvier 1912 .et 

28 janvier 1913 réglementant respeclivemeat les mines en 
Indo-Chine et en Nouvelle-Calédonie 261 
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31 nofcmbte ISIG. — Modificatic»! de 1» noBteMclatuM- des éU- 

bliSKiaeatB iutgei&iix, iaaabtiirai ou incommoda» , S6 

S3 novembre, — Cession àe la cuncession de mine» de HgniU âe 

L« Vbïmi (G»ril) M 

^3 oov«ntbTE. — Déii^aatton de deux ordonnateurs lecoiulBires 

su ministÈre des travaui publics 21 

36 novembre. — CaBEÎon des uoneesaieng de minesde manganiêt 

d'ADEBTiELLE et de LoioBFiïiELLB (Haute-GwMMs) 27 

4 décembre. — CesBiou de Lk coBcesaioB de mtoe» de euinre, 
plomb et autres métaux assaciéa dans les mêmes glteg du Cip- 

g«mi™i(Vm) as 

i décembre. — Amodiation àe la conceagion de mioes de schitteê 

biluaiineux de SAiHT-Caiiip {Ain) 28 

i décembre. — Concession de wiinet de ftr d» Buit-FiLaiti 

(Algérie, départe luent de Gonstentine) 28 

12 décembre. — Rejet de huit demandes en concession de mines 
de mispictel, or, argent et aulyes métaux précieux dans 
diverses communes des dfpartemenCs de l'Ardèche et du 
Gard 88 

12 décembre. — NomisMio» de M, riiKRioT comme ministre des 
travam pnbtrcs, des trassports et du ravitsillemeart, sa rem- 
placement de M. Marcel Sehbat. démisMomaire 29 

li décembre. — Nomination de M. Louis N»n., (Mpnté, comme 
BouB-Eecrélaire d'Etat au ministère des travaux publics, des 
transports «tdu raritaineHaait, avec charge spéciale des eer- 
vices de la marine marchande 20 

li décembre. — Nomination de M, Albert (k,:(VEiLLB, eoinme 
sous-secrttaire d'Etat au ministère des lrav»uï pubiks, des 
transports et dn ravitaillement, avec charge Kp^Mte du ser- 
vice de* tpaasperts ._. 29 

16 décembre. — Nomination de U. Fr.uitzeh (Paul-Herman), In- 
génieur ordin&ire de 1" classe au corps des mines, lomore 
directeur des mines an ministère des travaui pablics. dee 
transportset du ravitaillMnenf, en remplacement de M. Wsies, 
inspectear générai dei mines, nris à U disposition du nti- 
niitre 3U 

16 décembre. — Désignation de M, Henri Chardou, consetlkr 

d'Etat, pour rentplvr nne mission au sous- secrétariat d'Etait 
dos transports 30 

17 décemlH-e. — Uodificatioo da décret du 33 mai t9e7 rslatif s 

la rechercbe et à l'exploitation de l'or, dtt métaux précieux 

et des pierres précieuses à Madagascar 29 

19 décembre- — Déterra m a trou du départ entre le ministère de 
la mâtine et le mintstéte des travaux publics, des trsDsportt 
et du ravilatltement, des services comorana à la marine mili- 
taire et à la marine marchande 29 

37 décembte. — Henonciation âla concession de mtnea A'étai» rt 

aalrei mHKttx aiseciés dans tes mimer glUs, de ht Villsdek 
(Morbihan) 29 
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27 décembre 191S. — Modification du décret inGtitutifdu chemin 
de fer destiné à desservir les mines de Sotmoirr et de Pis- 

BiÈMS (Calvados) " 297 

27 décembre. — Cession des concessions de mmes d'anlliracile 

de Planamoxt, de GoNaB-CnEnAi.ETTE et de l^ ConsAssiÈnG 

(Savoie) 299 

37 décembre. — Pixatioo des attributions du sou s- secrétaire 

d'Etat des transports 309 

28 décembre, —Prohibition de la sortie des articles coofcitionnès 

en tiiïu de lin 30t 

31 décembre. — Application à l'Algérie du décret da 17 juin 1916 

relatif k la reprise des délais en matière de purge* d'hj^o- 

tbèqueS légales et de surenchère du siiiémo 302 

31 décembre, — Modification du décret du 2 janvier 1907 relatif A 

l'organisation du comité consultatif des cbemins de fer 3U3 

Acrélés mlnlUérlelB. 

6 avril 1915. — {Financei). — Dérogation aux prohibitions de 

sortie établies par le décret du 6 mars 191S, lorsque l'enroi 

concerne certains pays 233 

3 janvier 1916, —{Finances). — Idem, par le décret dn 7 dé- 
cembre 19IS 7 

7 janvier. — (Coloniet). ■— Idem, par le décret du 2i dé- 

cembre 191S. 8 

31 janvier. — Agrément de l'eiplo^eur électrique dit u Pocibt 

DU Pont t pour être employé dans les mines grisoutenses. . . 11 

7 février. — (Financts). — Abrogation, en ce qui concerne les 
minerais de chrome et de nickel, des disposition* de l'arrêté 
du 12 février 1915, portant dérogation aux prohibitions de 
'Sortie 28 

7 février. — (finances). — Idem, en ce qui concerne certains pro- 
duits, de l'arrêté du, 10 décembre 191S 29 

12 février. — (Finances). — Idem, en ce qui concerne les 

graines de betteraves, de l'arrêté du 12 février 1915 31 

12 février. — (Finances;. — Idem, en ce qui concerne certains pro- 
duits, des arrêtés des 12 février et 10 décembre 1915 32 

12 février. — (Colonies). — Dérogation aux probibitioas de sortie 
des colonies et pays de protectorat, autres que la Tunisie et 
le Maroc, établies par le décret du 1) janvier 19iS, lorsqne 
l'envoi concerne certains pays 34 

n février. — (finances). — Abrogation, en ce qui concerne cer- 
tains produits, des dispositions des arrêtés des 3 septembre 
et 10 décembre 1915, portant dérogation aui prohibitions de 

19 février. — '.Finances). — Dérogation aai prohibitions de sor- 
tie établies par le décret du 12 février 1916, lorsque l'envol 
concelne certains pays ^^ 
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SS février 1916. — {Colonies). ~ Abrogstion, en ce qui concerne 
certains produits, des disposilioni dea arrêtes des 20 sep- 
tembre 1915 et IS février 1916, portant dérogatioD aux prohi- 
bitions 3e sortie 

^ mars. — (Colonies). — Abrogation, en ce qui concerne certains 
produits, des dispositions des aiTétés des Si février 1915 
et I S février 1916, portant dérogation aux probibitions de sortie 

14 mars.— (Finance)]. ~ Abrogation, eo cequi concerne le crin 
légétal, des dispositions de l'arrêté du 19 février 1416, por- 
tant dérogation aux prohibitions de sortie 

li mars. — (Finances). — Dérogation aux prohibitions de sortie 
établies par le décret du 33 février 1916, lorsque l'envoi con- 
cerne certains pays 

16 mars. — [Cohmes). — Idem, parle décret du 2 marâ 1916... 

SI mars. — {Coloniei). — Abrogation, en ce qui concerne le crin 
végétal, des dispositions de l'arrêté du 16 mars 1916, portant 
dérogation aux prohibitions de sortie 

27 mars, — (Colonie*). — Dérogation aux prohibitions de sortie 
établies par le décret du 14 mars 1916, lorsque l'envoi con- 
cerne certains pays 

10 avril. — (Finonceï). — Abrogation, en ce qui concerne ie 
minerai de linc, des dispositions de l'arr^édu 12 février 1915. 
portant dérogation aux prohibitions de sortie 

19 avri . — {Colonits). ~ Idem, de l'arrêté du 34 février 1916. . - 

20 avril. — Elévation .de quatre k six du nombre des représen- 

tants de l'industrie électrique à la commission des distribu- 
tions d'énergie électrique 

22 avril. — (Finances!. — Dérogation aux prohibitions de sortie 
établies par le décret du 6 avril 1916, lorsque l'envoi con- 
cerne certains pays 

3 mai. —(Guerre, Travauj: publics). — Augmentation des délais 
de livraison prévus par l'article 14 de la convention interna- 
tionale pour le transport des marchandises par chemins de 
fer 

6 mai. — {Colonies). — Dérogation aux prahibitlons de sortie 
étal)lies par le décret du 22 avril 1916, lorsque l'envoi con- 
cerne certains pays 

12 mai. — Suppression, pour l'année 1916, des concours an- 
nuels d'admission aux Ecoles des maîtres mineurs d'Alais et 
de Douai 

9 juin. — (Finances). —Abrogation en ce qui concerne l'amiante 
brut, des dispositions de l'arrêté du 3 septembre I91S por- 
tant dérogation aux prohibitions de sortie 

2S juin. — (Finance!). — Dérogation aux prohibitions de sortie 
établies par le décret du 1 décembre 19t.î, lorsque renvoi 
concerne certains pays 

29 juin. —(Coionies). — Abrogation, en ce qui concerne l'amiante, 
des dispositions de l'arrêté du 20 septembre 191S, portant 
dérogation aux prohibitions de sortie 
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12 juillet i»K. — (l.'otoRiM). — iUrogatiou un prahibtiicii» d» 
■ortie ét&bliiBi parle décret du 11 janvier lftl6, lonqiie l'BKrai 
coDcame CMiains (»yi )li 

■a juillet. -~ Fixation, pour l'aunâe 1916, des [rais Aa cotttàle 
dus à l'Ëtat pu les leatrepreiieuri d« <Ustiib«tioas d'éaergU 
élec^ique étaiiliei em varia de periHiBsioBa ou (te coBcea- 
BJoni 174 

24 juillet — [Fiuaaixa). — kbrogktitto, eD«e ^ui <»Dcenie«er- 
taini produits, des diipoiUioii* de l'vrMri >dii U dé- 
cembre 191S portant dArogAtioa anz prulùiiiliims de sortie. . 181 

6 août. — Ia«titutioii de deni 3ecti»Di tecluiiques à l'office natio- 

nal du tOHriame , 191 

7 août. — Nomination dea membres du consul «iq>éciew de 

l'office nalisiuU do taurisnie 19g 

1 août. — Noigiiuitinn de» mepahra» du coBseil d'&dninistratHW 

del'offleen&tioaalda tourisme 301 

1 août. — {Finances), -~ Déro^lioa aus probUntioue de sortie 

établie! par ledéentdu? août ISlfi, lorsque I'mivm eoDoerne 
cert«i«»-p«rB 202 

lî août. ~ {Colonies.} — Abrogation, en ce qui caoettma divieri 
produits, def disposibens de l'arrtté âa 1Ë février 1916, por- 
tant dërogotioB aui pnoMbilioas de sortie 206 

a août. — (Financer.) ~ DérogUiea «lu probàbitioBS de (ortie 
ëtabUea par les décrets des î£ juillet'et 2 'août tSl*, lorsque 
l'envoi coacerœ rartaini paya. , Wr 

30 août. — {ColomU».)— Meni, par le dëcret'da 23 aoàt 1916 211 

30 axiût. — {Finances.) — Abrogation, en ce qui oonceroe la ceU 
lulose, des dispoiitiâae de i'.arrtlé du 16 décembre 1^5 por- 
tant dérogation aux prohibitioni de sortie 211 

2 septembre. — {Colonies.) — Dérogation aui probtbitioBs de 

sorUo etaUiee par le» décrets des 11 et 15 aflût 1910, lorsque 

r en wù concerne certains paya -213 

12 septenibre. — <Co^îe^) — Abrogadon, en o» qui conoerae la 

cellulose, des dispositions de l'arrSté du 13 février 1916 por- 
tant dérogation aux prohibitions de sortie StS 

13 septembre, — {Fmaneei.) — Idem, en ce qui concerne le bi- 

chromate de soude, de l'arrêté du 10 décembre 1915 S19 

13 septembre. — (finances.) — Idem, en ce qui oooceme ie mi- 
nerai de tangsUtie, de l'arrËté du 12 février 19iS 320 

23aBptembre. — {Cotonies.) — Idem, en ce qui concerne le bi- 
chromate de soode, de l'arrêté du 12 février 19(6 9S3 

23 septembre. — {Colonie$.) — Idem, «n ce qui dumeriLe jk mine- 
rai de tungstène, de l'arrêté du Eiiémer 1915 S2* 

30 septembre. — (Fvmacei.) — Dérogation aux prohibitiojis de 
sortie établies par le décret du 14 septembre 191C, lorsqae 
l'envoi concerne certains pays 224 

5 octobre, — (Finance*.) —Ideui, par le décret du S ootobiiel91«. âSS 

6 octobnc. — {Colonies.) — Idem, par le décret du 14 sep- 

tembre 1916 237 
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.^8 octobre 1916. — {Financea.) — Déragationaux prohibitîonrde 
«ortie établie par le décret du 26 octobre 1916, LanqoM l'carroi 
eaaMiaa certain! paye 

28 octobre. — (Fi«anre».t— [deia,pwl«4«!«4dB«octobrelW6. 

6 novembre. — Nomination des membres du conseille l'ofGce 
national de la navigation 

6 novembre. — Idem, du comité consultatif de la navigation îa- 



11 novembre. — (Finance».) ■— Abrogation, en ce 

tfitrarblorure de carbone, d«H diiposUioni de rurêtë du 

38 octobre 1916 portant dérogation aux prohibitions de sortie. 261 

20 novembre. — {Colonies.) — Dérogation aux prohibitions de 
sortie établies par le décret du 10 novembre 1916, lorsque 
l'envoi concerne certains pays 264 

18 décembre. — Agrément de l'exploseur électrique type « IS Z > 

pour être employé dans les mine» grisooteuses iMi 

t9 décembre. — {ilueiTe, Travaux publics, transport» el ravitail- 
lement.) — Reatrictions temporaires aux transports commer- 
ciaux par chemins de fer 295 

27 décembre. — Répartition des services du soua-secrétariat 

d'État des transports 310 

i"i décembre. — Désignation de M. CninDON, conseiller d'Ëtat 
chargé, par décret du 16 décembre 1916, d'une mission su 
sou s- secrétariat d'Ëtat dei transports, pour être cbar^. eu 
outre, des services du personnel et de la comptabilité de l'en' 
Mmble du ministère des travaux puUics et des transports.. 311 

Cli-ciilalrOT. 



31 jMtner 1916. — Mines d« combustibles. — Application de l'ar- 
licle an du r Paiement général du 13 juillet 1911. — Explo- 
teur électrique dit « Pocket du Pont v. — Agrément 2ï 

13 mars. — Redevances sur les mines pour l'exercice 1916 (pro- 
duits de 1913), — Instructions 82 

^> avril. — Mines de combuitibles. — Emploi d«B exploairs. ~ 

Recommandations llï 

n avril. — Navigation automobile. — Décret du S décembre 1914. 

— Application des articles 7 et 8 lU 

2 septembre. — {Travaux publics et Travail éI pre'voyance'jociak.) 

— Application de la loi du 22 avril 1916 sur la taxation dee 
<^arbou. — Article 6. — lastructioni 2*6 

18 décembre. — Mines de combustibles. — Application do l'ar- 
ticle 317 du riglemeat général du 13 juillet 1911. — Ëxplo- 
seur électrique type « 15 Z ». — Agrément 301 
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Ob|et8 divers. 

27 janvier 1916. — Notification du gouvernement delà République 

française, relative à la contrebande de guerre 

13 avril. — Idem 

S8 juin. — Idem 

13 octobre. — Idem 

23 novembre. — Idem... , 

Sources d'eaux minérales. — Arrêtas du ministre de l'intérieur. . . 
SUtioDs hydrominérales et climatiques (création de) 



I. — Ingènleuit. 



Aron, ISO. 

Beilanger, m. — Bès de Berc, 21S. - Bouvier, 185. 

Chapellon, 18*. — Cochain, 184. — Coste, 184. 

DanloB, 2«. — Defiine, 120. — Dougados, Si et 185. — Durand de Groi- 

sonvre, 186. 
Pontùne, 278. — Korlier, 181. — Irantien, 309. 
Georges, 181. 
llenriot. S2. 
Lancrenon, 184. — Lebrun, 3U. — Léon. IHô. — Leprince-R inguet, 

230. — Lévy (Léon). 314. - Uénai-d, H9. 
Mettrier, 184. 
Painvin, 184. 

Ruffl dePontevès-Gévaudan (de), 18i. 
Tttffanel, 185. — Tauzin, 313. — Thiberge, 184. 
Waic'kenner. 119 et 212. — Weiss, 309. 

II. ' Sou«-la(|éuleurB et i-onlrOleurs dei luiiies. 

.\liadie (Isidore), 181. 

Béatrii, 1S7. — Bernard, 188. — Béziers, 188. — Bonnidal, 189. — Bou- 

lerand, 189. — Bouvier, 188. ~ Bovio, 188. 
Cazai, 187. — Chevreul, 52, 1S5 et 186. — Goquerel, 189. — Coste, 188. 

— Coussieu, 188. 
neliiuetu, 189. — Descous, 188. - Devauchellp, 189. — Duuias, 187. — 

Duvauchelle. 188, 
Estival, 189, 
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Ferra-ise, if^ît. — Forej, !M(i. — Kortin, 189. 

Gevrey, 190. — GortdBrd, 132. — fiouiTCSt. 186. 

Jamet, )81. — Jesndon, 186. 

Lannoy, 18'J. 

Malava!, 188. — Martel, 188. — Martin, 189. — Moreau, 1B6. 

Psris, 190.,— Payen, im. — Hfililjean, 139. — Pigeyre, 189 — Pom 

186, — Pons, t88. — Pontet, 188. — Portai, 186. 
Rance, IS7. — Raynawi, iSI. — Reœy, 188. — liey, 189. — Rii 

(Charles), 189. — Rosai, 18Î..— Roux (Adrien), 186. — Roux (I 

187, 
Saint-Martin, 188. — Savry, 187. — Simon ',Jules), 181. — Simon 'L 

181, — Strallen, 189. 
Terrien, 187. — Thévenet, 188. — Tiry. 138. — Tison, 190. 
Vargnetles, t87. - Vincent, 186. 
Walerlol, 187. 
Vvart, 188. 



Clieiiilii!^ Ile lei- en exjilolUUon. 

novembre 1910. — Désignation du directeur des chemins de 
fer de l'État pour éli-e délégué dans les Tonctions de directeur 
général des transports et importations 



I. — Ecole nationale supérieure des iHinej. 

12 juin. — Suppresiion, pour l'année 1916, du concours annuel 
d'admission à l'école 

À décembre, — Nomination des membres du consei) de perfec- 
tionnement, pour les années 1917 et 1918 

II. — Èeole nationale des mines de Sainl-Étienne. 

12 juin 1916- — Suppression, pour i'année 1916, i 

annuel d'admission à l'école 

Liste des élèves admis en 1916 

III. - École des mnilres ouaiiers mineurs d'Alai 

iî mai 1916. — Suppression, pour l'année 1B16, du con 
annuel d'admission à l'école 

IV. - Kcoiedes maltreu ouvriers mineurs de Doui 

12 mai 1916. — Suppression, pour l'année 1916, 

annuel d'admission a l'école. 

mcRiTg. 1916. 
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23 mars 1916. — Sominalion des membres du coiuilé permanent 

d'électricité, pour l'aDa^e t9t6 84 

39 mars. — Nomination des président, vice-président, secré- 
taire et serrélaires-ailjoints du comité permanent d'électri- 
cité, pour l'année 1916 - 86 

20 avril. — lïlévntian de quatre à six du nombre des représen- 
tants de l'industrie électrique A la'cnnimisBion des distribu- 
tions d'énergie électrique 100 

20 nvril, — Nominallon des memtires de In commission des dis- 
tributions d'énergie électrique, pour les années 1916 et 1911, 
et désignation des secrétnire et secrétaires-adjoints pour la 
même période , 119 

7 mai. — Remplacement d'un membre du romité eonsuttatir des 

chemins de fer, p.iur l'année 1916... IÎ3 

2.1 mai. — Remplacement d'un membre du comité permanent 

d'électricité, pniir l'année 1916 13î 

7 nnùl. — .Nominnlliiri des membres du conseil supérieur de 

l'oflice national du tourisme I9B 

7 août. — Idem, du t-»nscil d'aJminisIration 201 

f. novembre. — Idem, du conseil du l'ollice national de la navi- 
gation ÎSS 

6 novembre. — Idem, du comitéconsultatirde la navigation inté- 
rieure S56 

23 novembre. — Désignation de deux ordonnateurs secondaires 

au ministère des travaux publies 87" 

23 novembre. — Remplacement d'un membre du comité de l'ex- 
ploitation technique des chemins de fer. pour jusqu'à la fin 
de l'année 1917 218 

i décembre. — Maintien dans ses Tonctlons, pour l'année 1911, du 

vice-président du conseil général des mines 313 

11 décembre. — Idem, du vice-président du comité de l'exploi- 
tation technique des chemins de fer 313 

16 décembre. — Nomination de M. Frantzen (Paul-Herman), 
ingénieur onlinaire de 1" classe, comme directeur des 
mines au ministfrr des travaux publics, des transports et du 
ravitaillement 30* 

16 décembre. — Désignation de M. Henri Chardon, conseiller 
d'Ëtat, pour remplir ime mission au sou s -secrétariat d'f.tat 
des transports 309 

16 décembre. — Nomination d'un membre du comité de l'ex- 
ploitation technique des chemins de fer jusqu'au 31 dé- 
cembre 1917 313 

27 décembre. — RôparlitiMl des services du sous-secrétariat 

d'État des Iransjwrt!' 310 
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91 décembre ilUB. -Désigiuitioncle M. Cbaidon. conseiller d'État, 
rbtrgé d'une missîoD au sou s 'Secrétariat d'État des trans> 
ports, pour Ëlre chargé, en outre, des services litt personnel 
et de la comptabilité de renseinbledu ministère des travaux 
publics et 'les transports 

2i 'téceuibre, — Nomination ilev membres du vomité consultatif 
des chemins de fer ressortissant mx ministère du c 
pour les années 1911 et 1918. 
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^ H. DUNODet E. PINAT, Éditeurs, Paris. ^^ 

Revue de métallnrgle, revue mensuelle illustrée. Abonnemef 1 
annuelle : France et colonies, 36 fr. ; étranger, 40 h.; le 
numéro 4 fr. bl> 

Introdaotlon à l'étude de la, métallargle. Le chauffage indus- 
triel. Le Chateueb. In-H°, avec 96 figures 12 fr. 

LesIaboratolressldémr^qTies.LEDeBDii. [n-8'',avec26flg. 6 fr. 

Oblmle physique des métaax,Si:HENCE.Iii-S°,aTecll6 lig. 12 Tr. 

Progrès des métallurgles autres que la sidérurgie et leur 
état actuel en France, (jUjllbt. In-fi°, avec 24 figures et 
8 planches 10 fr. 

Contribution à l'étude de la fragilité dans les fers et les 
aoiera, par un groupe d'ing. spécialistes. In-4*', avec (Jg, 20 t. 

Traité pratique de fonderie. Cuivre, Bronze, Aluminium, Alliage. 
divers, Duponcmrlle. ln-8°, avec 201 ligures 6 fi 

Comment on pratique la fonderie en Amérique, West, Biteu 
et lauAULT. ln-8', avec 61 ligures 8 1- 

Traitements thermiques des produits métallnrglquea -. trempe, 
recuit, revenu, GuiLLKT. In-8», avec 176 ng. et 37 pi.. 27 fr. 30 

Les alliages métalliques. Etude théorique, âuiLLer. In-S", avec 
117 figures 7 fr. 50 

Les alliages métalliques. Etude industrielle, Ctmij.tr. (n-8°, avec 
210 figures el allas de 102 planches 40 fr. 

Fabrloation de l'aoier, Nobi.e. 2° édit. In-S°, avec figures. 25 fr. 

Ii'émalllage de la tôle et de la fonte, La teolmlqse de l'émail- 
lerie moderne, Grunwald. In-S" 4 fr. 50 

HétalluTgie du cuivre, précédée de généralités sur la métal- 
lurgie, Gbuxeh et RoswAc:. ln-8°,avec 97flg. et 2 pi.. 22 fr.iio 

Le water-Jacket à cuivre, de Ven.ïncouht. Iu-8", a*. 208 fig. 18 fr. 

Métallurgie dn zinc, Loj>rN. In-S", avec 2S pi. et 275 fig. 35 fr. 

Métallurgiedunickeletdttcobalt.ViLLON. In-8°,av. 26fig. 5 fr. 

Métallurgie du nickel, BioornEAU. In-8*, avec planches. 4 fr. 

MétaUurgiederaluminlnm,Wi€hEBSHEi.iiER. ln-8», av. fig. 3 fr. 73 

Métallurgie de l'argent, IIoswag. In-S", avec 175 figures el 
2 planches 25 fr. 

Désfirgentatlan des minerais de plomb, Roswag. In-8°, avec 
119 figures et 6 planches 25 fr. 

Fabrication du fer-blanc, Georgeot. 2' édit. In -8», avec 
19 figures 2 fr. 50 

La soudure autogène des métaux, Harno. In-8°, av. 18 fig. 2fr. 30 

Le haut fourneau électrique, Nicou. In-S", avec 22 fig. 7 fr. 50 

Essais d'une théorie des fours à flammes basée sur lea lois 
de l'hydraulique, Giioume-Gkjiuailo. In-8°, avec 132 fig. 6 fr. 

Les métaux spéciaux : manyanêfe, chrome, silicium, tungstène, 
molybdène, vanadîtim el leurs composés, Escard. In-J", avec 
201 figures 18 fr. 

Hygiène de l'industrie du fer (mines, hauts fourneaux, aciéries, 
fonderies), A^DttK. In-S" 18 fr. ; 
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